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Toutes les passions s’envolent avec l’âge, 
L’une emportant son masque et l’autre son couteau, 
Comme un essaim chantant d’histrions en voyage, 
Dont le groupe décroît derrière le coteau. 


Victor Huco. 


Quand, le 26 juillet 1893, je prétai devant la 1* 
Chambre de la Cour de Paris le serment d'avocat, 
pour être quelques jours plus tard admis par le Conseil 
de l’Ordre au stage, je me faisais de la carrière où 
Jj'entrais à vingt-et-un ans une idée à la fois confuse et 
précise. Sans aucune relation au Palais, obligé dès 
mes premiers pas dans cette multitude d’audiences 
civiles, correctionnelles, criminelles, de rassurer ma 
timidité par la bienveillance des garçons de bureau, 
qui m’enseignaient les mystères des appels, des rôles, 
des remises, je voyais dans le barreau un métier qui 
pût assurer le pain quotidien; mais j’y voyais aussi une 
tâche intellectuelle et morale. Profession et vocation : 
telles étaient bien, me semble-t-il, quand je remonte 
dans la brume de mes illusions juvéniles, les directri- 
ces de mon effort. Et maintenant que vingt ans pres- 
que d'exercice quotidien m'ont mieux fait compren- 
dre la carrière de l’avocat, c’est encore par ces deux 
mots que je la résumerai : Profession et Vocation. 
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Le barreau est une industrie. Nous louons aux 
clients notre savoir, notre parole, je dirai même sans 
crainte notre honnéteté. Celui qui fut toujours probe 
_ peut compter dans son crédit professionnel l'honneur 
par lequel il rassurera le plaideur en rassurant le juge. 
Et s’il est extrêmement malaisé de tarifer la valeur 
momentanée de ce savoir, de cette parole et de cette 
honnéteté, ce n’en sont pas moins là denrées négocia- 
bles, tout autant que chez le médecin, dont la pro- 
fession est si proche de la nôtre. L’honoraire est un des 
buts de la carrière. Il en est même le premier, si l’on 
veut bien admettre que nous vivons en démocratie, 
c’est-à-dire en une société où tout labeur se doit payer, 
où chacun doit travailler, mais par là même trouver 
subsistance dans son travail. 

Ces choses pourront sembler oiseuses et ridicules à 
ceux qui me liront en dehors du Palais. Mais je songe 
‘aux enseignements que nous donnaient, il n’y a pas 
vingt ans, nos anciens, et le noble désintéressement 
qu'ils exigeaient, au moins chez nous. M. le Bâtonnier 
Cresson, célèbre en politique pour avoir été préfet de 
police durant le siège de Paris, et avoir laissé la Com- 
mune se préparer sous son œil perspicace, plus céléè- 
bre au Palais pour un petit livre qui résumait aux 
jeunes gens la loi et les prophètes du Barreau, M. Cres- 
SON, qui ñ il un jour rebrousser chemin, salle des Pas- 
Perdus, à un stagiaire chaussé de souliers jaunes, 
avait écrit cette parole superbe : « L'avocat ne doit 
pas Rand dans un cachot ous y chercher de l’ar- 
gent. » Les bâtonniers continuent de professer cette 
Mmarime si haute. Il paraît seulement que, pour la 
discussion des honoraires avec les prévenus Loue 
sement incarcérés, ils ont leurs secrétaires. 

Un de mes jeunes amis, voilà deux ans à peine, 
reçut un Rene initial qui m'a prouvé combien 
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de vieux Palais avait peu changé. À sa visite auprés 
de son rapporteur, auprès du membre du Conseil 
chargé d'examiner sa candidature, il se trouva en pré- 
sence d'un vieillard débonnaire, qui a été envoyé au 
Conseil pour sa grande éloquence dans les affaires 
d'accidents du travail : « Jeune homme, lui dit ce 
vieillard enrichi à défendre les patrons et à réduire 
âprement les rentes des ouvriers blessés, nous devons, 
sur notre porte, inscrire ce seul mot: Désintéresse- 
ment. » 

Et certes, je ne raille point le mot, mais l'application 
trop aisée qu’au Palais on en fait pour les autres. Les 
vrais désintéressés, dans ce milieu où palpitent tant 
de misères, ce sont les obscurs. Les grands avocats 
nont-ils pas d’ailleurs de grandes dépenses ? Tel qui 
se croit proche bâtonnier n’a pas seulement à s’assu- 
rer une robe et une serviette d'avocat, mais un habit 
d’académicien, et le portefeuille du ministre qu’il 
<ssaie sans cesse de redevenir. 

J’ai pourtant connu un vrai bâtonnier qui comprit 
moins le désintéressement chez les stagiaires, parce 
qu’il le comprit mieux chez lui-méme. Ce fut Danet. Et 
quoique ce fils de soldat, cette âme de soldat n’eût plus 
répondu à mes saluts du jour où je défendis Hervé, 
je veux rappeler parmi ces libres souvenirs le nom 
de ce bâtonnier qui, d’un talent médiocre et d’un es- 
prit moyen (il n'eut vraiment d'action que sur le jury), 
sut pourtant gagner l’affection respectueuse de tout le 
Palais et laisser chez ses stagiaires un souvenir dura- 
ble. Il eut deux qualités, partout rares, exceptionnel- 
des vraiment dans ce Palais où, pour toutes les pro- 
fessions judiciaires, il ne serait qu’une devise exacte : 
« hypocrisie et méchanceté ». Lui, Danet, eut la 
doyauté et il eut la bonté. Il n’exigeait de nous qu’une 
garantie : l'honneur. Mais, quand on la lui offrait, il 
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savait vous soutenir. Que son âme trop étroitement 
attachée à ses passions familiales n'ait pu me Jaraes 
la supréme indulgence que tout RES à toute 
défense de tout opprimé, cela ne m empêche point de 
rendre au seul bâtonnier qui aït, en ces dernières an- 
nées, compris sa mission, l'hommage respectueux 
que mérite sa mémoire. Un autre brilla par la flamme 
oratoire. C’était Pouillet, bâtonnier de domination et 
d’orgueil. Mais il était impitoyable : il torturait de son 
esprit les contrefaçons d’orateur que l’on est forcé- 
ment à vingt ans. Danet sentit que le bâtonnat n’est 
pas une gloire, mais une charge ; que cette présidence 
d'un syndicat où se coudoient 2.500 membres, dont 
plus de 1.200 débutants, entraîne l'effort continuel de 
la douceur, de l’indulgence, de la bonté, je reprends le 
mot, le plus beau qu’on puisse appliquer à un hom- 
me. D’autres sont arrivés au Bâtonnat par le poids de 
leur médiocrité rassurante, d’autres encore par l'éclat 
vraiment impérial de la fortune. Un au moins — et 
n'est-ce pas déjà beaucoup en vingt ans ? — a fait du 
Bâtonnat ce qu’il doit être : un soutien, et non un 
écrasement des confrères. : 

Encore faut-il connaître les conditions de leur 
carrière. On m'a conté qu’au Conseil, le Bâtonnier 
indiquait un jour une réforme utile pour les avocats 
de correctionnelle et d'assises, par là méme avant 
tout pour les stagiaires. Il fallait obtenir enfin que 
le parloir de St-Lazare permit aux avocats de confé- 
rer isolément avec leurs clientes. Est-ce crainte pour 
notre vertu? Mais à St-Lazare nous ne pouvons 
voir nos clientes qu’en commun avec d’autres Pri- 
sonnières et d’autres confrères. Cette pudeur n'a plus 
de raison depuis que les femmes avocates vont 
interroger les prisonniers mâles seuls à seules dans 
les cellules de La Santé. La réforme du parloir & 
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St-Lazare s’imposait donc. « Permettez, fit une voix 
auguste, et qui retentit avec la même noblesse sous 
une autre coupole, permettez, qu'est-ce donc que ce 
St-Lazare ? » ù 

Depuis dix ans, la voix auguste ne s'introduit plus 
au Palais que par la place Dauphine, du côté où siège 
le Conseil. Mais si elle a longtemps chapitré dans les 
autres parties du Palais, elle ne s’est jamais fourvoyée 
dans un St-Lazare, où n’échouent quère que les pau- 
vresses. , 

Profession, donc, et profession d’abord. Vivons la 
vie contemporaine. Et vivons la au grand jour. Sinon 
nous aurons, suintant toujours plus dans les sous-sols 
du Palais, le vil raccrochage, et, trônant sur la façade, 
l’imbécile orgueil, qui s’imagine, comme me le répé- 
tait naguère un de mes confrères (le malheureux en 
est devenu, à être si orgueilleux, grefjier d’une justice 
de paix), que nous étions jadis, et selon Beaumanoir, 
« Chevaliers ès-lois ». Interdiction de se faire connat- 
tre au public par la moindre publicité, interdiction de 
donner le moindre reçu du moindre honoraire ; mais 
permission de toucher la forte provision, que l'absence 
de reçu aidera à ne jamais rendre ; mais permission 
de rabattre les voix des confrères par de gras dîners, 
où les mets sont aussi lourds que les entretiens. 

C’est avec le printemps que tout avocat, s’il n’a pas 
au Palais de quoi plaider, a en tout cas de quoi man- 
ger. Car, aux premiers feux de juillet, les urnes 
s’ouvrent. Et l'honneur vient pour nos Ponsard ora- 
toires s’unir aimablement à l’argent. Etre du Conseil, 
c’est gagner chaque année cinquante mille francs. En 
termes peu délicats ces choses-là peuvent vous sem- 
bler dites. Il n’en est pas moins exact que si l’on plaide 
contre un membre du Conseil, l’avoué, toujours bien- 
veillant aux jeunes, même à ceux qui ne peuvent 
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l’'inviter à une table copieuse, démontrera au cüient que 
son intérêt est de prendre plutôt un autre membre dw 
Conseil. 

Le barreau n’est pas en train de se moderniser, mais: 
simplement de s’américaniser. 

Ces choses-là ont d’ailleurs aussi leurs larmes. C’est 
le mot rageur et gai d’un candidat perpétuel au Con- 
seil, avocat à la conversation grasse comme la table, 
quoique j'aie mieux goûté la saveur de ses truffes que 
de ses plaidoiries. Il venait pour la trente-troisième 
fois d’être battu. Comparant avec mélancolie le total 
de ses voix et celui de ses convives : « J’ai engraissé 
trois cents cochons, gémit-il, et je n’en retrouve que: 
cent vingt. » : 

Ces petitesses $S’évanouissent, sitôt que l’on voit 
dans le barreau, derrière la profession honorablement 
nourrissante, la vocation vraiment ennoblissante. L’a- 
vocat reste celui qui défend, le secours suprême de l’op- 
primé, homme poursuivi ou idée traquée. Et cela n’est 
pas vrai seulement pour la lutte criminelle, qui séduit 
mieux la foule et la passionne, mais aussi bien pour 
la lutte commerciale ou civile. Une contestation d'hé- 
ritage, une menace de faillite, un conflit familial sont 
souvent plus tragiques qu’un crime même passionnel. 
Comme si tout n’était pas passionnel : la faim qui 
pousse à voler autant que l’amour qui pousse à luer. 
L'avocat parfait serait celui qui se bornerait à défen- 
dre et jamais ne voudrait attaquer. Il y a pour cette 
besogne assez de gens de justice et d’avocats-généraux. 
On raconte que Lachaud s’épanouissait dès qu’il voyail 
apparaître aux assises une partie civile. Et mieux 
encore que Sur le ministère public, il cognait avec 
ferveur sur l'avocat de cet accusateur égoïste qu'est le 
plaignant. 


Je pensais donc, lorsque je tratnais ma robe timide 
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de stagiaire illusionné, que le mélier devait être bien 
beau, à défendre les idées et les hommes. Et comme 
j'étais d’une race qu’on a persécutée durant trois siè- 
cles, mais qui, elle, n’a pris aucun pli de servitude, et 
aux coups a riposté par les coups, et à qui la piquait « 
su mordre, j'étais préparé par les plus fortes tradi- 
tions à détester toute persécution, à aimer la liberté 
pour les autres comme pour soi-même. Les protes- 
tants ne sont persécuteurs que si leurs ancêtres étaient 
bien douillettement, durant la St-Barthélemy ou les 
Dragonnades, en Allemagne, en Suisse, en Angleterre. 
Ceux qui rappellent avec des larmes d’'indignation et 
de haine les souffrances de leurs pères oublient à l’or- 
dinaire que leurs pères étaient à ces époques les paisi- 
bles sujets du Grand Electeur ou de la Sérénissime 
République de Berne ou du Roi d'Angleterre. Mais 
ceux qui, à ma façon, retrouvent dans la vieille Lima- 
gne le village même dont ils portent le nom, qui 
savent qu’en 1727 leurs ancêtres maternels fuyaient, 
enfants, la persécution acharnée sur le Dauphiné 
après cinquante ans de martyre, ceux-là, qu'on me 
crote, exècrent l'intolérance d’une haine assez forte: 
pour n'être plus qu'une amour indicible de la liberté. 
_ J'ai donc beaucoup défendu de libertés, et des plus 
diverses. Et je voudrais, aujourd’hui, que ce livre fût 
l’image de ce qu’a tenté d’être ma vie. Profession : 
aussi, parmi toutes les plaidoiries reproduites en ce re- 
cueil, — et qui, à une ou deux exceptions prés, furent 
accueillies en leur temps par mon cher et illustre mat- 
tre M. de St-Auban, dans la Revue des Grands Procès. 
contemporains, dont l’accueil fut pour moi toujours 
sit doux que j’en veux redire ma gratitude à celui qui 
fut mon initiateur et reste mon modèle dans la plus 
haute et la plus difficile des plaidoiries, la plaidoirie 
Sociale — ai-je tenu à donner quelques œuvres qui 
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puissent prouver mon goût du débat strictement juri- 
dique. Ainsi l'affaire des Colonies de Vacances, où un 
problème purement civil s’unissait à une aspiration 
largement sociale. 

Mais Vocation : et la plupart des plaidoiries qu’on 
va lire, et qui ne sont pas tout mon œuvre profes- 
sionnel déjà imprimé, ont essayé la défense d’une 
liberté momentanément ou sans cesse menacée. 

Ce serait une grande audace et une risible préten- 
tion que la reproduction d’une plaidoirie, si l’on ne se 
rassurait, ou que l’on ne fût rassuré par ses amis, qui 
savent vous consoler. Le premier livre que j'ai publié 
n'a valu ce compliment d’un bon compagnon de 
pensée : « Vous avez réuni là une bien utile docu- 
mentation. » Dans mes luttes de ces dernières années, 
de politique sociale, religieuse, révolutionnaire ou 
syndicaliste, on trouvera l'écho peut-être utile à pho- 
nographier de combats qui furent souvent graves et 
parfois tragiques. Je peux donc penser qu’il y a quel- 
que utilité à les reproduire en leur ordre secret, et 
leur intime harmonie. Et pourtant j'ose demander 
qu’on ne me juge pas absolument sur ce qu’on va lire, 
ou relire, de moi. La plaidoirie imprimée est un chant 
d'orgue. Le rhythme, le mouvement, les élans essentiels 
peuvent en être notés. Ce qu’il est impossible d’en re- 
produire, hélas ! c’est la vie même, la palpitation de 
l'audience, l'émotion de l’auditoire, les répliques qui 
s’entrechoquent, la voix, le geste, le pectus, en un mot, 
en ce seul mot par lequel les orateurs dont les pro- 
cédés nous guident encore avaient prouvé que l’élo- 
quence était d’abord physique. Il ne faudrait certes 
point parodier le mot sacrilège de Buffon sur l'amour, 
et répéter à sa manière que dans l’éloquence il n’y a 
de bon que le physique ; mais supprimez le port, l’at- 
titude, l'élan même du corps, et vous réduisez le dis- 
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cours à n'être plus qu’un balbutiement... Nous ne con- 
cevons pas comment Gambetta, d’un bavardage si vide 
à la lecture, a pu étre dix années durant, et pendant 
_les plus tragiques, l’âme parlante de la foule. C’est que 
l’'éloquence, si elle est raison, est d’abord passion. C'est 
de la raison passionnée. Trois orateurs m'ont révélé 
le frémissement oratoire : Le père Hyacinthe, si beau 
que dans son humble église nous ne pouvions par- 
fois retenir nos cris et nos applaudissements ; La- 
bori, dont la voix résonne encore à mes oreilles, 
lorsque cinq heures de combat pied à pied dans 
l'escalier réservé au barreau m’eurent enfin amené 
à la salle des Assises et que je l’entendis clamer de 
tout son être, physique bien plus qu’intellectuel, la 
défense de Zola — enfin Jaurès, que je n’ai pas en- 
tendu à la Chambre, n'étant jamais entré dans ce 
lieu, mais que j'ai plus d’une fois écouté sur les estra- 
des ou dans les salles fumeuses du Tivoli, du Manège 
St-Paul, des Sociétés Savantes. Chez Jaurès la phrase 
est si fortement, si classiquement construite qu’elle 
subsiste à la lecture. Mais son effet, puissant malgré la 
iourdeur physique de l’orateur, et son geste perpétuél 
de porteur d’eau, qui porte l’idée vacillante sur ses 
épaules paysannes comme un seau trop rempli, n’ac- 
quiert-il pas sa puissance suprême par l’ambiance, 
les acclamations (et parfois les huées) et ces longues 
rumeurs d’une masse confuse, s’ordonnant lentemerit 
sous la maîtrise grandissante du remueur d'images ? 
Et si vous eussiez Ôté au Père Hyacinthe le rayon- 
nement magnétique de son regard, l’enveloppemerit 
sacerdotal de son geste, si vous eussiez entendu Labo- 
ri aux Assises sans subir la domination écrasante de 
ses épaules et de sa tête, vous n’auriez plus eu qu'un 
chant d'orgue trop sommaire. Il n’y a dans l’éloquence 
française qu’une plaidoirie dont la lecture puisse faire 
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croire qu’on l'écoute : c’est la défense d’Orsini, par 
Jules Favre. Cela, c’est le chef-d'œuvre. Mais elle fut 
écrite d’un bout à l’autre et récitée, selon la rhétorique 
impossible à conserver aujourd’hui, dans notre temps 
d'improvisation et de fièvre. Et d’ailleurs comment 
Jules Favre eût-il éprouvé cette émotion qui fait trem- 
bler l'artiste le plus impeccable, et mal conduire l’ar- 
chet le plus sûr ? Il savait Orsini guillotiné d'avance: 
Il pouvait donc sans scrupules soigner ses effets. 
Comme un autre bâtonnier, un peu plus ancien, ne 
composa un chef-d'œuvre pour Milon qu'après avoir 
bafouillé devant César, les militaires inspirant à ce 
sivil une assez naturelle terreur. | 

Cicéron avait raison. Il ne faut pas sténographier, 
reproduire*en notes tironiennes ses plaidoiries. Il faut 
les récrire. La sténographie est la plus lrattresse des 
traductions. Je n’ai jamais pu être sténographié là où 
ü me l'aurait fallu, dans les momenis de fougue, 
dans ces minutes d'inspiration qui nous viennent des 
entrailles et où, pleurant nous-mêmes, nous arrachons 
enfin à l'auditeur de fugitives larmes. La sténogra- 
phie a besoin d’orateurs bien sages, et qui aïllent si 
posément que l’auditeur s’endorme à les subir. 

Voici pourtant quelques-unes de mes plaidoiries. 
Elles rappelleront quelques-uns des combats aux- 
quels je pris part pour la liberté ; mais les faits qu'’el- 
les enregistrent appellent quelques réflexions, néces- 
silent quelques compléments. 

Et Je veux donc les commenter de quelques souve- 
nirs. 


J'ai commencé le barreau en plaidant beaucoup d’af- 
faires d'office, et fait cet apprentissage excellent, et 
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méme indispensable, qui naguère était d’ailleurs plus 
facile qu'aujourd'hui. Dans mes débuts, en restant à 
Paris tout l’été, alors que les vacances dispersent la 
race assez oisive du jeune barreau, on recevait aisément 
trois cents commissions en deux mois. La plupart 
étaient très banales : vols à la tire ou injures aux 
agents. Les affaires qui pouvaient offrir quelque inté- 
rét, oratoire ou pécuniaire, étaient presque toutes pri- 
ses par des confrères plus connus ou plus habiles. Le 
raccrochage à existé de tout temps. On l’a perfection- 
né de plus en plus, mais déjà, dans ma jeunesse, l’on 
connaissait les mille moyens, qu'aurait admirés Pa- 
nurge, de manger en herbe le blé des confrères. L'ami- 
dié des juges d'instruction était déjà un bienfait des 
dieux, comme celle des gardiens de prison, ou des 
tenanciers de grands bars. Ces trois colonnes de l’or- 
dre social assurdient déjà la clientèle d’un avocat 
respectueux du pouvoir. Et quand on n'avait aucun 
de ces trois types si respectables des défenseurs de 
da société pour vous pousser, déjà l’ingéniosité du 
Jeune barreau, et même du vieux, savait envoyer aux 
inculpés dont l’arrestation avait été annoncée par les 
journaux le petit bleu amical où le grand Jules, à 
- moins que ce ne soit Titine du Montparno, conseille 
de prendre le célèbre X.…, seul rebouteur infaillible 
des entorses judiciaires. 
Cependant, je crois que j'ai bénéficié de débuts 
moins durs. Certes les illustres de l'Ordre triaient déjà 
pour leurs secrétaires les bonnes causes. Les désigna- 
tions de clients en mesure « d’honorer » étaient, com- 
me il convient, déjà réservées aux fils d'avocats trés 
riches. Néanmoins un débutant, par son seul labeur, 
pouvait arriver à beaucoup plaider. On n'avait pas 
encore trusté à l'Ordre les causes d’office. Aujourd’hui 
je sais des jeunes gens, qui ont ce mal terrible pour 
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un débutant, la fierté, et ne veulent pas solliciter sans 
cesse des causes, n’en pas recevoir une tous les trois 
mots. i pie 
J'ai pu au contraire plaider beaucoup. J'ai tenté, à 
chaque plaidoirie, d'élargir le cadre de l'affaire. J'es- 
timais qu’à la manière d’un externe des hôpitaux je 
pouvais, en soignant le malade, perfectionner mon 
savoir et mon habileté professionnelle par toute opé- 
ration qui, sans nuire au patient, mapprendrait à 
mieux opérer. Et c’est ainsi qu’in animâ, hélas, hor- 
riblement vili de Poussier, je me plus à chanter les 
beautés des travaux forcés comparées aux horreurs 
de la relégation. Et pourtant M. Jacques Dhur n’était 
pas encore venu nous décrire la vie enchanteresse à 
La Nouvelle. | 

Le tribunal était donc pour moi la clinique de 
l’externe en médecine. Pour l'internat, j'y ai vite 
renoncé. C’est le Secrétariat de la Conférence. Non 
que ces raisins me parussent trop verts ; mais dès ma 
première approche de la barre, la semaine même de 
mon admission au stage, je sentis que je serais peut- 
étre, après de longues luttes et de patientes déceptions, 
un orateur, que jamais je ne serais un rhéteur. Et la 
Conférence des Avocats, c’est de la rhétorique pure. 
On pourrait la vivifier en y ajoutant une partie d’im- 
provisation, une réplique tirée au sort et imposée au 
pied levé. Alors les exercices de la Conférence seraient 
un peu moins éloignés de la technique profession- 
nelle. Si on s’avisait de plaider devant les juges com- 
me à la Conférence, on verrait aussitôt quel effet dé- 
sastreux par le vide et le factice. Ou plutôt on s’en 
avise, et l’effet est désastreux. | 

J'ai parlé une fois à la Conférence. Je crois que le 
sujet était le suivant (nous étions encore sous le Con- 
cordat) : « Un évêque peut-il employer un legs fait à 
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sa mense pour fonder une école ? » Nous fûmes quatre, 
comme de règle, qui voulûmes oratoirement nous 
battre. Je me souviens seulement de deux de mes 
complices. L'un était Jules Pravieux, qui a renoncé 
au barreau pour la littérature et a écrit d’agréables 
romans sur le clergé, du Ferdinand Fabre sans pré- 
tention. L'autre était un pieux sectateur du Cercle Ca- 
tholique. Il fut le seul des quatre à décrocher le secré- 
‘tariat.. « 

Ces jeux et ces ris oratoires ne pouvaient me sufjire. 
À la suite de mon unique discours à la Conférence, le 
Bâtonnier m'avait paternellement mis en garde con- 
tre tout espoir. Je ne saurais jamais parler. « Mon- 
sieur Bonzon, nvavait-il dit, je sais que vous faites 
effort pour parler, que vous appartenez à la Confé- 
rence Molé (c'était la seule où je ne fusse jamais 
entré; élu deux fois, j'ai chaque fois trouvé que la mé- 
canique artificielle de cette parlotte ne valait pas trente 
francs de cotisation annuelle) ; mais vous n'avez pas 
cette élégance qui plaît aux secrétaires. » Je n’ai donc 
point insisté. Et, pour devenir orateur, je n’ai pas 
seulement beaucoup parlé, j'ai beaucoup écouté, mais 
la voix des vagues, des forêts, des orchestres. Et le 
ronron du Palais bavard, où trois ficelles du De ora- 


tore se renouent et se cassent depuis deux mille ans, 


j'y ai sans envie et sans rancune renoncé dès ma jeu- 
nesse. Excellent pour les médiocres auxquels il ap- 
prend au moins à écrire honnêtement, le concours 
de la Conférence n’a aucune valeur pour les âmes ori- 
ginales. Combien je pourrais citer d'anciens premiers 
secrétaires qui, n'ayant même pas gardé la fraîcheur 


de leurs débuts, le pollen de leurs ailes, alors qu’ils 


papillonnaient à la Conférence, ne sont plus à qua- 
rante ans que des insectes desséchés. Tandis que tel, 


qui fut malaisément sixième secrétaire, et imposé par. 
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le Bätonnier à la jalousie déjà perspicace du jeune: 
barreau, est désormais l’orateur le plus pathétique des: 
Assises, celui qui, à cette barre redoutable, la plus 
attirante de toutes, tiendrait. la première place si 
même Henri Géraud pouvait égaler le virtuose incom- 
parable, l'avocat aussi simple et généreux que grand, 
Henri Robert. 

D'ailleurs l'exercice oratoire est faux et incomplet 
quand il n’est qu’oratoire. Pour parler, il faut inces- 
samment écrire. La phrase parlée a deux travers ter- 
ribles, l’impropriété et la répétition du terme ; de là 
imprécision et monotonie. En écrivant chaque jour — 
nulla dies sine linea, — on varie le vocabulaire, on 
classe les idées, on fixe exactement la pensée, puis, 
tout cela essayé, on se relit. Si jamais j'étais assez ridi- 
cule pour ouvrir une école d’éloquence, j'y joindrais 
inéluctablement une école de littérature et une École 
de journalisme. 

Les loisirs du stage sont exquis, pour peu qu’on ait 


le bonheur suprême que j'ai eu, la vie assurée et pai- 


sible par la grâce des parents. C’est l'heure où l’on 
acquiert encore et où l’on produit déjà, où la pensée: 
se forme dans la joie des illusions. 

J’ai voulu connaître l’ensemble des questions que: 
j'aurais à plaider avant que d’avoir — secret désir de: 
tout stagiaire — à les résoudre comme homme poli- 


tique. Et je commençai la révision de nos lois par: 


un ouvrage sur la législation de l’enfance qui, s’il est 
resté obscur, ne m'en a pas moins valu quelques 
encouragements précieux. Je veux redire ma gratitude: 
à M. Buisson, qui me fit connaître cette joie extraor- 
dinaire pour un contribuable, une subvention de: 
l'Etat. OEM 
Mais bientôt l'étude purement livresque allait céder 
le pas à l’action, à l’agitation la plus violente dans 
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laquelle ait pu être jeté un jeune homme. Et, fatale- 
ment, il faut que j'évoque l’Affaire. 

Tout a été dit sur Elle. Et tout a été mal dit, parce 
que cette époque de passion furieuse est encore trop 
prés de nous, qui n’en fûmes pas seulement les spec- 
tateurs, mais les acteurs. Je n’entends donc pas redire, 
à mon tour, ce que fut l’Affaire. Je n’ai compris qu’elle 
était incompréhensible qu’en me l’entendant afjirmer 
par le héros même de ce drame. 

J'avais été dreyfusard dès la première minute et 
tout naturellement. Les dreyfusards furent de four- 
nées et de pâtes extrémement diverses. Les uns, les 
sentimentaux, virent seulement un innocent à sau- 
ver, un torturé à guérir. Quand Dreyfus eut acceptè 
sa grâce, et tué par là-méme le dreyfusisme, ils ne 
comprirent pas l’amertume des autres. Ceux-ci étaient, 
ou des agitateurs simplement aigris, dont le prétexte 
d’agitation et de vengeance les abandonnaït, ou plus 
noblement des âmes qui avaient révé la rénovation 
de la patrie. Et ce fut le cas de tous ceux qui possé- 
daient, tels que moi, la force d’une hérédité fran- 
çcaise croisée à une hérédité étrangère. Il y a eu deux 
fautes capitales dans la tactique dreyfusarde : nier 
l'élément international, sinon internationaliste, et 
avoir honte de l’association nécessaire. En Angleterre 
on n’eût pas nié le Syndicat, on l’eût proclamé, on 
l’eût mis en actions et en parts de versement, on l’eût 
enregistré selon les lois sur les sociétés, comme dans 
tant d’affaires retentissantes, telles que l'affaire Tich- 
borne. Le Syndicat sous sa forme mystérieuse et mé- 
lodramatique est ridicule. Il n’en fut pas moins une 
réalité. Un des miens reçut, au début de la campagne 
engagée par ce pauvre et fier Bernard Lazare que les 
Juifs ont laissé mourir de misère, une brochure drey- 
fusarde (on ne disait pas encore le mot). Or celle-ci 
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venait de Belgique, et sous une enveloppe timbrée à 
la manière d’une lettre, de peur qu’elle ne fût ouverte 
et interceptée. Chaque envoi de cette sorte coûtait un 
franc. On l'avait fait à tous les pasteurs de France, 
plus de huit cents. Calculez ce qu’il a fallu de ressour- 
ces pour engager une pareille bataille. 

Ainsi, à l'étranger, des Juifs de banque. puissante 
pouvaient-ils dire à un autre des miens : « On nous 4 
présenté des listes de souscriptions. Nous avons natu- 
rellement versé. » 

Cela, il ne fallait pas en rougir, il fallait s'en glori- 
fier publiquement. 

Dès le cri de Scheurer-Kestner, dès l'appel de Zola 
à la jeunesse, nous fûmes debout. J'avais rédigé une 
réponse dont, en novembre 1897, le Figaro, alors 
dreyfusard, celui auquel succéda l’Aurore, publia les 
principaux passages. Nous devions être deux cents 
« jeunes gens des écoles » à la signer. Nous fûmes 
dix. - Pre 

Le monastère dreyfusard trouva ensuite plus de 
moines quand la prébende y fut devenue nourrissante. 

L’Affaire apaisée par la grâce, je voulus voir. son 
héros qui me semblait tragique. Et voici comment 
(je le raconte seulement aujourd’hui) je m’entretins 
avec M. Alfred Dreyfus. 

Le grâcié, sorti à peine de l’épouvante renouvelée à 
Rennes, s’était réfugié à Cologny, près de Genève, dans 
cette Suisse française si aimable et bonhomme quand 
elle est vaudoise, si amère et déplaisante lorsqu'il 
s’agit de la ville qui n’a gardé du calvinisme que le 
perpétuel goût à morigéner. En Suisse, de 1897 à 1899, 
on avait toutes les peines du monde à ne pas devenir 
anti-dreyfusard. Le matin où l’on apprit sur les bords 
du lac Léman la nouvelle condamnation de Dreyfus, 
c'était un dimanche. Et dans la paisible église du vil- 
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lage où je me reposais, j’entendis le ministre du Saint- 
Evangile prier Dieu pour la nation impie qui condam- 
nait à nouveau l’innocent. Or l’innocent avait accepté 
sa grâce. Il fallait comprendre ses raisons, quoiqu'il 
 tuât le mouvement fait pour lui, mais aussi pour plus 
encore que lui. Et je me rendis à Cologny, par une de 
ces journées d'automne où la douceur de vivre, des 
grèves parfumées du lac jusqu’au sommet du Mont- 
Blanc, rayonne ineffablement. 

Je fus accueilli à la maison du grâcié par une ser- 
vante qui me fit montrer mon billet d'introduction 
avant que d’aller chercher les ordres et de revenir avec 
une grosse clef, car la porte du jardin était verrouil- 
lée. Et bientôt M. Alfred Dreyfus me reçut dans le 
petit salon de la calme villa. 

Je lui dis aussitôt, sans phrases, avec l’émotion de 
deux années où ma jeunesse chaque jour avait eu un 
accès de fièvre morale à son propos, je lui dis, lui 
décernant le titre de capitaine qu’il n'avait plus mais 
auquel il n’aspirait que davantage, je lui dis donc tout 
uniment qu’il était la plus grande des victimes. Et cet 
homme froid, les traits pâlis moins par la souffrance 
que par la méditation, n'’envoya aussitôt en plein 
visage la plus belle douche que jeune homme exalté 
ait jamais pu recevoir. « Mais non, Monsieur, me 
répondit-il, vous exagérez. Mon affaire est très difji- 
cile à comprendre. On ne la comprendra que dans 
cinquante ans. Souvent mes amis me disent : « Mer- 
cier est un misérable. » Ils exagèrent. Je vous le répète, 
mon affaire est très difjicile à comprendre. » 

Je partis bientôt. Et moi aussi je méditai. Et je 
compris M. Alfred Dreyfus. Mais je compris que ce 
qui avait rendu le dreyfusisme impuissant, c’était 
Dreyfus. | 

Ce militaire, qu'aujourd'hui encore je crois inno- 
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cent, non parce qu’on l’a réhabilité, mais parce qu'ore 
n'a jamais pu démontrer sa culpabilité, ce militai- 
re était un artilleur, un polytechnicien. Il a mis son 
cas en théorème. L’X, l’inconnue du drame où il a été 
jeté pantelant, c’est la haine acharnée contre lui. Pour- 
quoi l’a-t-on traité ainsi ? Et où j'aurais hurlé, lui cal- 
cule, où j'aurais brisé mes menottes pour un dernier 
geste d’innocence et de rage, lui construit une équa- 
tion. Elle sera du premier degré au Cherche-Midi, du 
second à Rennes, du troisième à l’affaire Grégori. Dan- 
ton beuglait, Dreyfus algébrise. 

Mais Danton, malgré ses beuglements qui, de la 1* 
Chambre du tribunal, alors le Tribunal Révolutionnäi- 
re, s’entendaient jusque sur le Pont-Neuf, Danton fut 
arraché de l’audience, puis condamné, puis guillotiné. 
Voyez-vous Dreyfus hurlant devant « sept loyaux ofji- 
ciers » à huis-clos ? Il mourait trois jours après de fiè- 
vre cérébrale ou, sous la double boucle du bon M. Le- 
bon (qui présidait avec tant de grâce nos ébats juvé- 
nilement oratoires à la Conférence Parlementaire, 
parlotte de l'Ecole des Sciences Politiques et du jeune 
barreau), il crevait à l’île du Diable. IL a résisté. Seu- 
lement, en considérant qu’une des solutions de l’équa- 
tion était la grâce, il a tué le mouvement qui nous 
soulevait. 

Et le dreyfusisme n’a plus été qu’une abominable 
curée. Il faut les avoir vus, au Palais et ailleurs, ces 
vieillurds généreux qui demandaient, en 1894, douze: 
balles pour Dreyfus, et, en 1906, douze porlefeuilles 
pour leurs amis et eux-mêmes sauveteurs de Drey- 
fus. Comme il faut avoir vu ces jeunes hommes #& 
l’éloquence aussi ornée que leur visage était déjà 
glabre, qui, en 1911, conduisent le Travail vers de 
pacifiques destinées, et qui, en 1901, étaient avocats 
dEAC CT 
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Les Juifs ont été particulièrement vils dans la curée 
dreyfusarde. Ils se sont embusqués dans la maçonne- 
rie, qui, par son goût des oripeaux et de lombre, 
de la défroque moyenägeuse, et surtout des fiches ami- 
cales sur les mal pensants, c’est-à-dire sur les con- 
currents, ne m'a jamais inspiré un désir ardent de 
ny enrégimenter. J'ai laissé ce plaisir à l'abbé Char- 
bonnel, que j'ai connu chez une dame tenant bureau 
d'esprit au temps lointain où il y venait en soutane, 
et où d’ailleurs, pour montrer les germes de son éman- 
cipation, il y dinait le vendredi en faisant gras. Mais 
encore la maçonnerie contient-elle de très honnêtes 
gens, des esprits droits et des cœurs purs. Et si elle a 
infecté les milieux révolutionnaires, en quoi mon an- 
cien client M. Janvion et l’ami de mes anciens clients 
M. Pataud ont raison de le dire, pour n'avoir pas rai- 
son dans leur façon de le révéler, au moins la maçon- 
nerie dans son type antérieur avait-elle de la fran- 
chise. Les Juifs, ces Harpies de l’idéalisme, ont passé 
là. Et le banquet de la Libre-Pensée, qui n’eut jamais 
grande élégance, n'offre plus que des mets souillés. 

Je les ai connus tremblants durant l’Affaire. Et je 
les ai trouvés arrogants après la victoire, notre vic- 
toire. Je me rappelle les propos d’un confrère en pleine: 
bibliothèque de l'Ordre, le lendemain de l’Amnistie 
qui a sauvé Mercier et quelques-uns de ces infâmes 
dont l’infamie faisait tant raisonner M. Alfred Drey- 
fus, au moment de sa traîtrise sous condition résolu- 
toire. « Comment, nasillait confraternellement l’'hom- 
me d'Israël, comment ? Ces fous prétendent donc per- 
pétuer nos discordes ‘civiles ? Dreyfus est hors de pri- 
son. Que veulent-ils de plus ? » 

Mystère impénétrable de cette race qui seule résiste: 
depuis trois mille ans aux bouleversements des socié- 
tés, aux fluctuations des types humains. Que le mot: 
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du Christ est vrai : « Jérusalem, qui lapides et mécon- 
nais les prophètes ». Quel idéalisme plus profond que 
celui de Jérémie, d'Isaïe, d'Ezéchiel ? Cette race crée 
le Dieu unique. Et ses enfants ont l’âme la plus bas- 
sement matérialiste. Ils n’ont même pas le respect du 
Dieu qu’ils ont créé, de la race qui S’En prétend élue. 
Je n’ai jamais pu jouer aux cartes contre un Israëlite 
sans qu'avec un rire épais, il me traitât de sale juif. 
Les plus sottes historiettes, les plus ridicules contes 
sur Jéhovah et sur Abraham, ceux qui les montrent 
mercantiles et lâches, ce sont les Juifs qui les narrent 
avec un fin sourire. Seule, la fraction sionniste a la 
fierté de sa race. Mais aussi, après quelques années 
de lutte, sa tentative a-t-elle été écrasée par les ban- 
quiers et les lapidaires. 

Et qu’on n’excuse pas la vilenie juive par les per- 
sécutions répétées. Sous les coups, les huguenots se 
redressent, les juifs rampent. 

Certes ma diatribe contre Israël ne me conduira ja- 
mais à l'antisémitisme. Ce n’est pas seulement, au 
dire de Bebel, le socialisme des imbéciles ; c’est le 
christianisme des barbares. Quoi qu’en affirme M. Dru- 
mont, merveilleux journaliste que la haine a stérilisé, 
les persécutions antisémites n’ont pas une origine 
économique, mais religieuse. Les hideux pogroms 
éclatent en Russie surtout le Vendredi-Saint. 

Cependant, que la curée dreyfusarde serve d’aver- 
dissement aux juifs de France. Que désormais ils se 
surveillent. Nous ne les défendrons plus. 


+ 
Lo 


Ainsi notre dreyfusisme n'avait pris Dreyfus que 
pour prétexte. Ce que nous voulions, c’était la liberté 
Dour toute race, pour toute croyance, pour toute néga- 
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tion de vivre en France. Et quand la curée jeta ses 
loups sur les Congrégations, alors la liberté me sembla 
menacée même en celles-ci. Avec mon ami de jeunesse 
et d’âge murissant, le pasteur Henri Monnier, je de- 
mandai aux protestants qui, la veille, luttaient pour 
le juif, de lutter, 6 ironie, mais, Ô élégance, de lut- 
ter pour le moine. Tout n'éloignait des vertus monas- 
tiques, et des odeurs de sainteté qu’elles exhalent par 
les fils du bienheureux Labre : une origine huguenote 
que j'ai la tendance agaçante à trop rappeler — une 
éducation dans cette admirable université qui a vrai- 
ment réalisé la perfection de la liberté intellectuelle, 
sinon par ses recteurs et ses doyens parfois serviles, 
du moins par ses professeurs, maîtres de lycées ou de 
facultés — une grandissante horreur de toute disci- 
pline imposée, de toute servitude qui ne soit pas volon- 
taire. Le triple vœu monachal, humilité, chasteté, 
pauvreté, est une abdication, une perversion, une 
dérision. Il faut être fier, amoureux et puissant, c’est-à- 
dire riche. Port-Royal lui-même l'avait compris, cette 
parodie de couvent laïque, qui avait eu Racine pour 
chanter l’amour, et Pascal pour dresser la formule 
de toute carrière : « Qu’une vie est heureuse, quand 
elle commence par l’amour et qu’elle finit par l’am- 
bition. » Le moine est une régression. Mais c’est un 
attribut de la liberté que de ne pas vouloir étre libre. 
Et tant que l'humilité du moine veut bien ne pas se 
faire insolente contre l’ordre civil, sa chasteté déré- 
glée contre la pudeur, et sa pauvreté dédaigneuse des 
impôts sur les biens de mainmorte, le moine doit pou- 
voir divaguer tout à son aise, et tout autant que le 
franc-maçon. 

L'appel que nous envoyämes, Henri Monnier et 
moi, aux journaux protestants ne fut pas entendu. Je 
pus obscurément, par ma plume de rédacteur au jour- 
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nal La Liberté, où j'ai goûté durant six ans l’affable 
hospitalité de M. Berthoulat, montrer, comme tant 
d'autres publicistes, le crime de lèse-pensée qui se . 
commettait contre les Congrégations ; mes coreligion- 
naires, encore dans la poussière de la bataille où les 
moines avaient tenté de les écraser, ont préféré aider 
à la curée, ou laisser écraser les moines. C’est que 
le protestantisme n’a pas vraiment la liberté, toute la 
liberté. Il porte en lui la liberté de penser, mais 
comme l'arbre porte sa fleur, — bien longtemps après 
avoir lui-même germé. 


+ 
+ % 


Les protestants de France n’ont pas mieux compris 
da liberté, quand elle se présenta sous une forme anta- 
goniste à celle des Congrégations. Et là encore l’unité 
de mon effort s’est cachée sous l’apparence du para- 
doxe incohérent. Ce fut l'aventure du schisme. 

J'ai plaidé pour la seule cultuelle qui ait été légale- 
ment, judiciairement consacrée. J’ai vu beaucoup de 
prêtres schismatiques. Et voici ce que me rappelle 
cette lutte. 

M. Joseph Prud’homme disait de Napotéon que 
c'était un fils de la Révolution qui avait étranglé sa 
mère. On peut, toute proportion gardée, parler ainsi 
de M. Briand et de la Séparation. Il l’a faite pour s’affir- 
mer, et l’a détruite pour se confirmer. 

Lorsque M. Briand menaça les fabriciens qui dévo- 
lueraïent les biens paroissiaux à des cultuelles non 
épiscopales (qu’on relise ma plaidoirie de Bar-le-Duc 
où je développais ce thème dès l'heure méme) d’étre 
responsables personnellement, sur leurs fortunes pro- 
pres, des dilapidations qui pourraient s’en suivre, il 

commettait, sous un voile de sagesse et de prudence, 
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da plus meurtrière des perfidies. Les fabriciens étaient 
presque tous des paysans d’étroite fortune et de con- 
dition modeste. Leur ferme menacée, leurs champs en 
péril, si par exception un curé malhonnèëte disparais- 
sait avec les fonds paroissiaux, et nul ne voulut dévo- 
luer. Acolyte des évêques, avec lesquels il avait pré- 
paré secrètement une séparation truquée, M. Briand 
savait où il fallait inquiéter le Français: dans sa 
bourse. 

Aussi le schisme n’eut-il que des soutiens douteux 
et des prêtres équivoques. L’un était ramassé ivre de- 
vant l'autel consacré par un évêque de contrebande 
américaine ; il est rentré dans le giron de l'Eglise. 
L'autre venait aux portes d'Agen narguer son évêque, 
qui lui interdisait de se promener en tricycle à pé- 
trole. Dans la ville de Sa Grandeur, il remplaçait le 
moteur à essence par un moteur à oreilles, par un 
âne qui le menait en dérision devant l'évêché. Un 
autre vendait en cachette les vitraux de son Eglise. 
Quand il n'eut plus rien à brocanter aux collection- 
neurs d'outre-mer, il rentra, lui aussi, dans le giron 
maternel. Mais les conseillers de Notre Sainte Mère 
ne sont pas toujours perspicaces. Aux dernières nou- 
velles, leur fils repentant, placé comme chapelain chez 
une riche dèvote, est parti avec l’argenterie. 

Il y eut dans cette lutte des incidents gais. Un 
congrès avait été annoncé par une feuille éphémère 
que commanditaient, en dessous, des amis de M. Clé- 
menceau. J’avais préparé de très beaux statuts à l’œu- 
vre rénovatrice de la catholicité : nomination des curés 
par les fidèles, femmes comprises — messe en fran- 
çais — invocation des saints et adoration de la Vierge 
facultatives, et pour une période transitoire, sans tacite 
reconduction. Quand tout fut élaboré, je reconnus, 
dans mon catholicisme épuré, quelque chose qui res- 
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semblait furieusement à du protestantisme. On 
essaya pourtant du Congrès. Il vint trois prêtres qui 
ne trouvant pas d’auditeurs, durent se borner à dépo- 
ser trinitairement une couronne sur la statue du plus 
étonné des schismatiques : Etienne Dolet. | 

Un autre révolté vint me confier une affaire contre sa 
communauté. Il m'apporta ses nombreux ouvrages, 
dont l’un prévoyait la fin du monde pour 1909, en vertu 
des prophéties de Malachie, le visionnaire irlandais du 
xu° siècle, celui qui a trouvé l'entrée de l'Enfer, mais 
sans en dresser assez exactement la carte. « C’est en- 
nuyeux, l'abbé, fis-je inconsidérément. — Pourquoi, 
Maître? — Parce qu’en 1909 notre procès ne sera 
pas fini. Nous en serons à peine à la mise au rôle. » 
Le lendemain, l'abbé revenait triomphant : « C’est en 
1915, cria-t-il. — Et quoi donc ? (je ne songeais plus 
à mon prophète, moi qui en ai tant entendu, depuis 
les Swedenborgiens jusqu'aux Adventistes du Sep- 
tième Jour). — J'ai revu des notes postérieures de 
Malachie, nous avons jusqu’en 1915. — Ah ! très bien, 
le rassurai-je, nous pourrons aller jusqu’en Cassa- 
tion. » 

Il est allé jusqu’en transaction, et en retour dans le 
giron de la Maternelle et Sainte Eglise. 

La cultuelle de Culey fit mieux : elle créa, savez- 
vous quoi, pouvez-vous l’imaginer ? un nouveau fonc- 
tionnaire ! Depuis le Gabelou jusqu’au Premier Pré- 
sident, nous croyions que la faune fonctionnariste 
avait épuisé en France toutes ses variétés. ER bien, 
la commune de Culey, qui soutenait la cultuelle schis- 
matique, trouva un fonctionnaire nouveau : « le gar- 
dien du culte ». Ce fut le garde-champétre auquel on 
donna ce nouveau litre et cette nouvelle fonction, 
consistant, je pense, dans l'expulsion des papistes et 
tous autres épiscopaux qui se risqueraient à Culey. 
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Mais on n’eut pas le temps de lui donner ce qui est 
da seule consécration du fonctionnaire : un uniforme. 
Car les biens de la paroisse qui avaient résisté au schis- 
me viennent, le curé s’étant envolé, d’être mis sous 
séquestre avec les débris de la cultuelle. Je crains 
qu'ils r’enrichissent guère les liquidateurs meustens. 

En somme, le schisme, étranglé par M. Briand, ne 
pouvait qu'échouer. Toute tentative n’eût abouti qu’à 
une nouvelle et plus basse opération des biens natio- 
naux. Je n'ai jamais voulu entrer en relation avec le 
pape matinal du schisme, avec M. Henri des Houx. Il 
av'écrivit un jour qu’il avait déjà trente-trois cultuel- 
les. Comme je venais d'apprendre l'histoire de mes 
trois enguirlandeurs de Dolet, je me tins sur la 
défensive. Un seul jour je conduisis chez M. Clémen- 
ceau, dont le chef de cabinet nous reçut, une déléga- 
tion d’âmes assoifjées d’idéal qui demandaient St-Louis 
d'Antin pour y célébrer des ofjices épurés du papis- 
me. J'avais refusé tout contact avec M. des Houx ; 
mais j'appris trop tard qu’à la délégalion, préparée 
par lui, s’était joint un de ses proches. C’est que dans 
la vie simplement profane, M. Henri des Houx s’ap- 
pelait plus modestement Morimbaud-Durand. | 

Tout le schisme me fut expliqué le jour où un autre 
assoiffé d’idéal vint me demander mes lumières : « IL 
faut que nous obtenions cette église, me dit-il, en me 
parlant d'un des quartiers les plus vivants de Paris. — 
A-t-elle beaucoup de fidèles ? — Elle a douze mille 
francs de rentes paroissiales. » 

Les compétences théologiques du schisme finirent 
elles-mêmes par me décevoir, du jour où j'appris que 
le vieux nom de France qui signait les articles où à 
Pie X l’on opposait St-Augustin cachait le patronyme 
infiniment plus roturier d’un marchand d'huiles co- 
mestibles. : | 
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Placer du schisme n’a rien rapporté. Cet échec est- 
il la preuve d’un catholicisme trop profond pour étre 
encore déraciné ? Est-il plutôt l'indication d’une indif- 
férence croissante pour tout rite et toute formule figée 
du sentiment religieux ? En tout cas, un groupement 
puissant aurait pu, aurait dû se substituer au schisme. 
C'était le protestantisme. Il a perdu la partie. 

Il ne l’a méme pas comprise. Il a gaspillé ses for- 
ces, son puissant esprit critique, sa vertu, quoiqu'on 
dise, et sa forte discipline morale, dans les plus pres 
et les plus étroites batailles de sectes à sectes, de 
droite à extréme-gauche, de libéraux à orthodoxes. 
Les temps où Guizot, n'ayant pu arrêter la démocra- 
tie sociale sous Louis-Philippe, se consolait sous Na- 
poléon III en combattant la démocratie religieuse et 
en faisant chasser de sa chaire Athanase Coquerel, 
ces temps sont encore les nôtres. Le protestantisme 
sera perdu par ses Guizot, c’est-à-dire ses laïques. Les 
huguenots du xvu° ont été trahis par l'aristocratie. Les 
protestants du xix° l’ont été par la ploutocratie. 

J'ai vu leur rudesse contre un ancien prêtre pour 
qui j'ai plaidé alors qu’il était devenu pasteur. 
On l'avait accueilli en grande pompe, en trop grande 
et orgueilleuse pompe. Mais lorsque le néophyte 
ne voulut pas épouser les étroitesses du château 
qui le prébendait en Seine-et-Oise, et dont les sei- 
gneurs à haute et basse justice avaient seuls le droit 
de parler aux huguenots de France puisqu'ils venaient 
eux-mêmes de Neuchâtel, alors le néophyte fut cassé 
aux gages. Je ne reproduis pas le mémoire que je pré- 
sentai pour lui au Consistoire réformé de Paris. Je 
ne veux pas raviver en les perpétuant ces tristes lut- 
tes. Mais ce fut un curieux procès. Démocratie hugue- 
note (car les humbles de la paroisse soutinrent leur 
pasteur et jondèrent avec lui une cultuelle) contre 
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ploutocratie protestante. On partagea lamentablement 
les pauvres biens de la paroisse, et là où un temple 
contenait naguère tous les fidèles joyeux de prier 
fraternellement, c’est-à-dire en commun, il y eut deux 
temples, puis bientôt trois, puis quatre. Pour croire 
à la force rénovatrice du protestantisme contempo- 
rain, il faut être homéopathe, et s’imaginer que le 
ferment devient plus actif à mesure qu’il se dilue. 

Le protestantisme aurait d’ailleurs dù faire ses af- 
faires lui-même, et ne pas aller chercher dans l'Eglise 
romaine des collaborateurs dont la plupart étaient un. 
peu défraîchis. Le prêtre pour qui j'ai plaidé, ou plu- 
tôt écrit, un des seuls qui montrassent une incontes- 
table valeur, n’a jamais pu s’incorporer vraiment à sa 
nouvelle confession. On ne devient pas protestant. Il 
faut l'être dès l’enfance. Et je ne pus me retenir de 
lui dire une fois : « Cher Monsieur, aujourd’hui vous 
devriez être évêque ou vénérable. Mais pasteur, je ne 
comprends pas. ». 

Le schisme, tout schisme est une partie perdue en 
France. La Séparation n’a pas libéré le sentiment reli- 
gieux. Elle n’a libéré que l'Eglise Catholique, demain 
plus insolente quand elle aura retrouvé un militaire, 
et la Concorde du Sabre. 

#4 

Toutes nos batailles pour la liberté ont été perdues 
en ce temps où l’on a sans cesse le mot de liberté à 
la bouche, mais sans que jamais l'esprit le comprenne 
et que le cœur l'aime. J'ai, en 1903, demandé la 
réforme de la loi sur les aliénés, de l’affreux arbi- 
traire dont un médecin arrogant et un magistrat per- 
fide peuvent détruire ce qui constitue notre nature 
même, et ce qui nous fait homme, notre intégrité 


36 SOUVENIRS DE COMBAT 


morale. Avec l’aide de Malato, de Paraf-Javal, de 
Georges Lhermitte, des adeptes de cette Ligue des 
Droits de l'Homme dont le fondateur, Trarieux, ne 
fut qu'un bourgeois apeuré par la concurrence natio- 
naliste, mais dont l'actuel soutien, M. de Pressensé, 
est vraiment une âme forte, nous pûmes arracher Dal- 
béra de Ste-Anne, où l’avait jeté une justice irritée qu’il 
criât aux malversations militaires, Prenant de la Sal- 
pétrière, où son tempérament de vieux communard, 
toujours révolté, avait de solides barreaux pour le 
contenir. Nous fimes, sous la présidence du profes- 
seur Reclus, aidé du professeur Brissaud, du profes- 
seur Güilbert-Ballet, de nombreux maîtres de cette en- 


verqure, une réunion où deux mille personnes s’en-. 


tassérent, et que suivirent et entourèérent beaucoup de 
réunions de quartiers. Dalbéra et Prenant sortirent 
et demeurèrent, en liberté, ce que la justice ne vou- 
lait pas les voir dans leur cachot : lucides. Mais le 
Français est anecdotiste. L’anecdote finie, la vieille 
loi de 1838, bonne à son origine, funeste aujourd’hui, 
demeura le même danger. 

Et ainsi de la police des mœurs. J'ai plaidé contre 
elle, en 1903, lorsque le Matin fut pris d’un de ses 
plaïsants accès de vertu, et lança l’'Affaire de la traite 
des Blanches. Je ne reproduis pas la plaidoirie que je 
prononçai et imprimai alors ; c’est un peu trop de la 
médecine sociale. Mais je plaidai les mémes vérités 
qu'en 1910 nous répétâmes aux Assises avec Hervé, 
aprés l'attentat de Liabeuf, victime certaine d’ignomi- 
nieux mensonges commis par les souteneurs ofjiciels 
du service des mœurs. De 1903 à 1910, réunions de 
commissions officielles, livres documentés, publica- 
tions périodiques de la Ligue Abolitionniste se sont 
succédé. ET toujours Fantine reste sous la trique de 
Javert, en dehors de tout droit et contre toute loi. 


l'o$e ! 
LE 
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Mais une autre bataille, pour n’étre pas une victoire, 
fut une défaite moins certaine. Et la lutte révolution- 
naire et syndicaliste a eu ses heures de succès, comme 
elle a, malgré le recul actuel, conquis un vaste terrain 
depuis quinze ans. 

J’y suis entré tard et m'en voilà sorti. Ce ne furent 
que cinq années de ma vie. Mais elles ont été si rem- 
plies, si intenses, que j'en ai pu rapporter quelques 
impressions à dessiner en marge de mes plaidoirtes, 
et propres à les illustrer. 

Tout me tentait dans la défense de la liberté révo- 
lutionnaïire et syndicaliste. Rien ne n'attirait dans le 
soutien des appétits sectaires ou électoraux du socia- 
lisme, par lequel on a le tort commun de désigner 
intégralement le révolutionnarisme moderne. Je n'ai 
jamais appartenu à aucun groupement politique. J'ai 
participé à la création et au fonctionnement d'œuvres 
sociales, comme le Patronage Familial. J’ai vu pres- 
que toutes les œuvres de bienfaisance, selon ce mot si 
beau de l’abbé de St-Pierre, que les abbés de « bonnes 
- œuvres » ont un peu modifié depuis le xvur° siècle. Mais 
(timidité ou mépris ?) je ne me suis jamais fait ins- 
crire dans aucun groupe politique, et si j'ai voté, ce 
fut pour avoir une pièce d’identité et ne plus recou- 
rir. nécessairement au témoignage de mon concierge. 
Cependant je ne professe aucun éloignement théo- 
rique de la politique. Et j'ai pour la souplesse des 
élus une grande admiration. C’est un vieux souvenir, 
que je peux conter ici. 

Tout jeune avocat, je m’égarai en un banquet répu- 
blicain, au banquet Hoche. C’était alors — ce doit le 
rester — une mangeaille bien radicale. Ce soir-là, elle 
avait pour grand-prêtre un Savoyard alors notoire 
puisque ministre, M: Chautemps, qui étant quelque 
peu docteur en médecine dirigeait les colonies. Ce 
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député de Chamonix (on l'avait surnommé le roi des 
zones) avait une éloquence très élevée, mais qui per- 
dait parfois le sentier. Il se leva, à la fin du menu 
républicain, et dressant lyriquement son verre : « À 
la santé de Marceau », clama-t-il. 

En la forme et au fond, comme nous dirions au 
Palais, le toast était irrecevable. Des objurgations dis- 
crêtes fusèrent d’un groupe de vieux républicains, de 
très vieux sénateurs qui avaient peut-être connu Ho- 
che quand il était petit palefrenier à Versailles. — 
« Hoche «a servi dans les écuries du rot. J’ai servi dans 
les écuries du pape. », disait plus tard, à ce même 
banquet, l'abbé Charbonnel laïcisé, vêtu d’un complet 
à carreaux tricolores et orné de ravissantes mousta- 
ches. — Hoche. Hoche. Hoche. M. Chautemps 
comprit enfin, et aussitôt se ressaisit. Hoche ? Mar- 
ceau ? qu'importe ? Il clama plus fort: « Nous les 
unissons dans un même amour. » Et, charmes de 
eet à-propos, les vieux sénateurs partirent en longs 
eris de joie. 

Je ne me sentais pas les mêmes ressources que cet 
Allobroge. Et je ne crois pas avoir jamais parlé dans 
une réunion proprement politique, sinon un soir pour 
soutenir vaguement, dans une arrière-boutique où 
pingt-trois électeurs buvaient des bocks aux frais du 
eandidat, celui-ci que je ne connaissais pas, contre 
Syvelon que je connaissais moins encore. Maïs cela 
faisait plaisir à l’un de mes amis, fils du candidat, et 
cela ne génait pas l'absorption des bocks. 

Seulement une autre sorte de réunion me tentait. Et 
tout jeune je ny livrai. J'ai vu ainsi s’ouvrir, puis se 
faner, la fleur magique dont le parfum devait réveil- 
ler la Belle qui dort au Palais de la Démocratie. J'ai été 


ardemment conférencier dans les Universités Popu- 
laires. | "Me | 
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Nous devions apporter au Peuple (Populus, répé- 
fions-nous avec Mirabeau, Populus et non Plebs) [a 
science intégrale, l'intégrale pensée, et le conduire, du 
flambeau de la Raison et du Savoir, vers cette Société 
qui devient enfin plus visible depuis que, refaisant 
Campanella, M. Jaurès promet au peuple (Plebs et 
non Populus) dix sous par jour de retraite dans cin- 
quante ans, et qu’il engage les militaires à mettre l’ar- 
. mée sous la direction des anciens élèves de l'Ecole Nor- 
male. Le lundi nous parlions sociologie, le mardi lit- 
térature, le mercredi du chant des oiseaux, le jeudi 
du communisme chez les Polynésiens. La semaine 
s’écoulait ainsi, agréable et variée. Une fois au moins, 
durant cette semaine, on discutait l'existence de Dieu. 
C’est un joli sujet pour milieux populaires. Je me 
souviens qu'un soir où à l’U. P. du faubourg St-An- 
toine je défendais la liberté de l’enseignement, ayant 
pour président M. Havet, si versé en dreyfusisme 
et en grammaire, et pour contradicteur mon confrère 
M° Willm, alors candidat errant, ce dernier dit à Dieu 
son fait en des termes fort rudes : « Dieu est un étre 
abject », nous afjirma-t-il. M. Havet émit quelques 
approbations grammaticales et dreyfusardes. Une par- 
tie du faubourg applaudit avec fracas, mais Willm 
omit de nous expliquer quelles difjicultés particulières 
il avait eues avec Dieu pour parler si sévèrement de 
Lui. : 

Mais dans les U. P., surtout dans la maison-mère, 
si j'ose dire, dans celle du faubourg St-Antoine, fondée 
par Deherme, et devenue pour quelques années un 
des plus beaux lieux de conférences populaires, j'ai 
appris plus et mieux que l'opinion si dure de M° Willm 
sur Celui qui lui a donné:la vie, l’éloquence et enfin 
la députation. J’y ai appris tout uniment à connaître. 
et à aimer le peuple. 
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C’étaient des artisans, de ces ouvriers du meuble 
pour la plupart, qui peinent leur longue journée dans 
l'atelier à faire des choses délicates. Ils avaient une 


AE sp 


tradition de fierté et de liberté. Le long de leur fau- « 


bourg, les cuirassiers de St-Chamans avaient, lors des 


Trois Glorieuses, reçu la première bienvenue du peu- 
ple de Paris aux militaires du Roi restauré, la bienve- 
nue que donna, en ce même faubourg, 1789 aux Suis- 


ses du roi bientôt détrôné, 1871 aux Versaillais de la. 


République hypocritement restaurée. Ils savaient co- 
gner, mais ils voulaient penser. Et ils accouraient 
nombreux pour recevoir notre jeune savoir. Quand 
c'était un Clémenceau qui, présidant Buisson et De- 
nys Cochin, venait leur prêcher la vieille liberté de 
1789, de 1830, de 1871, alors je les ai entendus par 
centaines acclamer celui qui n’est plus que le Maudit 
de la Démocratie. 

Ils n’ont plus donné que je ne leur ai apporté. 
Ils m'ont appris la beauté — je le dis avec une émotion 
qui ne voudrait pas étre ridicule, — la beauté d’un 


peuple pour lequel le Savoir est si précieux, que douze. 


heures de fatigue laborieuse n’en réfrènent pas le 
désir. Ils venaient en famille, la femme s'étant hâtée 
de remettre en ordre le ménage, d’habiller les enfants 
après la soupe, pour que tous pussent trouver un ins- 
tant de réconfort intellectuel et moral à l’'U. P. Qui 
de nous, bourgeois de théâtre ou de bridge, irait enten- 
dre, après douze heures de labeur, si jamais nous les 
fournissons, conférencier un autre que lui-même ? Ils 
ne m'ont guère compris. Je leur ai porté mon savoir 
incertain ; ils m'ont appris la noblesse de leur vie. Le 
peuple mérite une grande pitié et un grand respect. 

Aussi, lorsque je vis ce peuple emprisonné et mas- 
sacré par les Clémenceau qui le haranguaient dans 


ses U. P. à l'heure où ils n’avaient pas encore escaladé. 
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sur ses épaules le pouvoir fructueux, je n'ai pu me 
retenir de me jeter à la bataille. Et pour n’y avoir 
récolté que des coups, je ne regrette rien de mon atti- 
tude. 

C’est par coïncidence que j'ai défendu Gustave 
Hervé. C’est par la coïncidence de la clientèle her- 
véiste que j'ai reçu et accepté momentanément læ 
clientèle révolutionnaire. Je ne pouvais pourtant pas 
faire autrement. 

Hervé me confia, en 1905, ses intérêts de candidat 
au Barreau — et non pas d’accusé de presse. Le 51 
décembre 1905, lorsqu'il recut sa première condam- 
nation, 4 ans de prison pour excitation des conscrits 
à la révolte, et qu’il la reçut avec beaucoup d’autres 
accusés, ce fut sous les auspices oratoires d’un de mes 
confrères. Plus tard ce fut sous les miennes. Demain 
ce sera sous celles d’un autre encore. Le flambeau par- 
fois fumeux de l’antimilitarisme se passe de mains en 
mains. Il trouvera toujours pour le ramasser assez de 
coureurs électoraux du socialisme. 

Hervé ne me demandait pas autre chose que de 
défendre devant le Conseil de l'Ordre la faculté de tout 
licencié en droit, Français et honnéte (et sa vie est 
impeccable) à devenir avocat malgré toute opinion. 
C’est ce que j'ai fait. J'ai assez écrit tout cela pour. 
qu’on puisse le retrouver, si ces choses périssables 
intéressent encore. 

Mais la confusion de l'avocat et du client est fatale. 
C’est aussi bien la noblesse de mon métier, comme. 
celle du médecin. Cela m’élève au-dessus du comé- 
dien, parce que plaidant, et non récitant, je pense ; 
ou de l’infirmier, parce que diagnostiquant et ne 
mettant pas seulement des compresses, je soigne. Si 
J'ai bien plaidé, ou bien diagnostiqué, le cas de mon 
client devient en quelque manière le mien. Qui donc. 
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pouvait croire, après trois semaines du bruit que je 
faisais autour d'Hervé et pour sa liberté de parole 
judiciaire, que je n'étais pas hervéiste ? 

Je n'ai donc. jamais essayé de remonter un cou- 
rant à la chute inexorable. Mais me mettant en cause 
souvent, trop souvent même pour l’orgueil de mon 
client (il m'a un jour publiquement comparé à La- 
bori ; pensait-il peut-être pour lui-même à Zola ?) j'ai 
toujours réclamé son droit à l’opinion indemne, sinon 
de toute désapprobation, du moins de toute condam- 
nation ; mais j'ai, par là même, réclamé mon droit à 
une opinion autre. Et j'ai redit, quand cela me sem- 
blait nécessaire, que j'étais patriote, — mais que d’au- 
ires, ne connaissant de la patrie que les misères et les 
servitudes, pouvaient, eux, être antipatriotes — que 
je ne me préoccupais pas d’être antimilitariste, l’ar- 
mée n'étant qu'une institution sociale, et ne valant 
pas que sur elle ou contre elle on fondât tout un sys- 
tème social. 

L’antimilitarisme n’est pas d’origine hervéiste. Au 
temps présent, il est d’origine hollandaise, il a été 
lancé par un anarchiste de Hollande, l’ancien pasteur 
calviniste Domela Nieuwenhuis. Si Hervé a pu en faire 
un système, en apparence nouveau, c’est qu'il lui a 
donné l’armature marxiste, et cette mise en formules 
où les agrégés de l’Université sont passés maîtres. De 
la résistance purement anarchique à la pire des con- 
traintes, la soldatesque (celle dont Renan écrivait en 
ses souvenirs qu'il n'aurait jamais pu la supporter et 
aurait plutôt déserté), on a fait la lutte contre l’orga- 
nisme de défense capitaliste. Le socialisme ne pourra 
détruire l’ordre bourgeois aussi longtemps qu'aux 
poings et aux pioches de ses ouvriers répondront les 
sabres et les fusils des soldats. Vous voyez la thèse, 
comment elle se construit marxistement. C’est l'enfance 
de l’art révolutionnaire que de la formuler. 
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Mais c’est alors la sottise, ou l’hypocrisie, bour- 
geoise que de comparer l’antimitarisme moderne à 
l'antique, et d’en faire, comme M. Salomon Reinach, 
qui est d’une race si militaire, le tente encore dans 
son Orpheus, une lâchelé renouvelée des premiers 
chrétiens. Certes les tire-au-flanc de César se réser- 
vaient pour les légions célestes de Tertullien. Mais 
parce que les chrétiens ne voulaient pas servir sous 
les étendards paiïens, dans les légions du Divin Dio- 
clétien, ou du Divin Marc Aurèéle, les traiter de lâches 
est une aimable ironie d’acadèémicien dont le service 
des camps se fait, à l’ordinaire, dans un confortable 
château de St-Germain. Seulement la plaisanterie, un 
peu forte contre ceux qui mouraient dans le Cirque, 
devient presque vile quand elle se renouvelle contre 
ceux qui sont en prison aujourd’hui et qui, demain, 
savent qu’ils iraient au poteau de fusillade. 

La caractéristique de l’antimilitariste n’est abso- 
lument pas la lâcheté : c’est l’orgqueil. Orgueil fou. 
Vivre de misère, s’il le faut, mais sur son pain sec 
mettre une tartine d’injures récoltée dans un journal 
à grand tirage, un couplet des Folies-Bergères, ou des 
Ambassadeurs, vous salissant, mais vous citant. C’est 
toujours la mentalité (style révolutionnaire) défini- 
tivement rendue par Forain : l’apache qui dit à son 
aminche : « On parle de moi dans le journal. Tu vois, 
là... on vient d’arrêter un ignoble individu. » 

Orgueil développant la haine : ne pas étre encensé 
provoque l’étonnement d’abord, l’irritation bientôt, la 
rage enfin. À moins que l’orgueilleux étant pauvre, et 
c’est le cas presque fatal du révolutionnaire (l’antimi- 
litariste n'est qu'une variété de cette espèce tout en- 
tière), il n'ait besoin de vous. Alors soyez riche. Sinon, 
à la haine fera place le mépris. 

Orgueil parfois candide, d’ailleurs. Je conduisis un 
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jour une délégation de révolutionnaires à la Cour de 
Cassation pour demander qu’on hâtât l'examen du 
pourvoi formé par un de mes clients, auquel la Cour 
d'Assises de la Seine avait refusé le bénéfice d’une am- 
nistie. (La Cour de Cassation cassa dans les trois jours, 
deux heures avant une manifestation qui devait — 
par coïncidence — avoir lieu au Palais sur ce cas). Je 
conduisis donc mes révolutionnaires au Parquet de læ 
Cour Suprême. On m’annonça à M. le Procureur Géné- 
ral Baudouin. Un des délégués, M. Bousquet, secré- 
taire du syndicat des boulangers, désireux sans doute 
de voir lui aussi M. Baudouin, se tourna vers mot et 
me dit: « Annoncez-lui un collègue. » 

Il était conseiller prud’homme. 

Cet orgueil naïf est parfois l’encouragement à une 
élégance plus haute. Comme un jour, causant au buf- 
fet du Palais avec M. Almereyda, chef d'état-major de 
Gustave Hervé, je lui tendais une assiette de cigares, 
modestes « deux sous », M. Almereyda refusa d’un 
mot : « Je ne fume que des mexicains. » ” r 
_ Au fond, le seul désir de ces gens-là est de s’em- 
bourgeoiser. Regardez leurs portraits, qu’ils font pu- 
blier à la moindre bagarre, à la moindre poursuite. La 
confection de la Samaritaine, le col et les manchettes 
pauvrement bourgeois, le « complet veston ». Pour 
trouver des révolutionnaires qui n'aient pas acheté 
leurs habits et leurs âmes dans un décrochez-moi ça 
à 39 fr. 50, il faut voir les secrétaires de syndicat sans 
prétentions politiques, les ouvriers vraiment œuvrants, 
et qui ne quittent le secrétariat que pour rentrer & 
l'usine, à l'atelier, sur l’échafaudage, et non au Par- 
lement. k 

Mais les meneurs sont la race méprisable. Parce 
qu’ils n’ont que des appétits, et ne gardent nulle pu- 
deur. Ils mènent le peuple par la grossiéreté et par 
da fourberie. | 
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On disait, à propos de Victor Hugo, qu’un écrivain 
se caractérise par le mot qu’il ne cesse d'employer. 
Pour Victor Hugo, c'était le mot « énorme ». Pour 
le journal de Gustave Hervé, pour la Guerre Sociale, 
c’est le mot ramassé sur un champ de défaite, et qui, 
à lui seul, n’eût fait de Waterloo que l'épopée de la 
canaille. Et ce mot, qui de la bouche du général Cam- 
bronne découle après cent ans le long de la Guerre 
Sociale, laisse à ce journal une fâcheuse senteur de 
militarisme. 

Mais la grossièreté ne tue pas toute l’âme. De la 
fourberie, on ne guérit pas. Un soir, Pauron, meneur 
des postiers, les mena à l’Hippodrome, où leurs dix 
mille voix acclamèrent la grève. Mais après qu’il les 
eût enflammés d’une joyeuse nouvelle : « Attendez, 
camarades, nous raccordons avec Lyon. » Puis il fit le 
geste de rattacher un téléphone, écouta une seconde 
et hurla : « Lyon est en grève ». 

Le fil allait tout simplement se perdre dans les 
water-closets. 

Pour le syndicalisme, ce qui risque de le tuer, c’est 
son exploitation électorale par le socialisme. Et le 
socialisme unifié n’est- qu’un ramassis de bourgeois 
avides. Regardez-les dans leur journal, leur Semaine 
Religieuse, d’où Sa Grandeur Jean +, évêque de Car- 
maux et de la rue du Croissant, fulmine et vous ex- 
communie de sa dextre immuable si vous ne baisez 
son anneau marxiste. M. Jaurès est fils et frère d'ami- 
ral. Lui seul a donc le droit de parler au prolétariat, 
et de l’exciter sournoisement à l’antimilitarisme. 

Et il donne au prolétariat des injections de socia- 
lisme unifié selon sa formule : trois jours de fièvre 
bénigne, ensuite du parlementarisme reconstituant. 
Dans cinquante ans la révolution. Je comprends que 
M. Jaurès ait toujours trouvé des banquiers pour com- 
manditer son journal. 
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Politique intègre, écrivain assez instruit, orateur 
dont HACRe s'élève parfois jusqu’au sublime, 
M. Jaurès n’en reste pas moins en France le malfai- 
teur du socialisme. 

Lui, encore, il est honnéte. Il n’injurie jamais. C’est 
sa rédaction qui s’en charge. Il ne pousse jamais à la 
violence lâche et cruelle. Le sabotage, et la machine 
à bosseler, et la chaussette à clous n’ont pas son admi- 
ration. Mais jamais on n’a pu savoir nettement si ces 
procédés d’émancipation prolétarienne avaient sa dé- 
sapprobation. J’aime mieux Hervé qui, lui, au moins, 
croyant aujourd’hui à l’efficace de la sauvagerie pour 
le triomphe du peuple, le dit carrément. 

Et alors toute la Rédaction de l'Humanité est, elle 
aussi, fille et sœur d’amiral. M. Sembat n’est que deux 
fois millionnaire. M. Daniel Renoult est frère d’ancien 
minisire des finances, ou presque, M. Morizet, fils de 
trésorier-payeur général. M. Luquet, par son style, 
pourrait donner l'illusion de l’ouvrier. Mais il fut coif- 
feur. C’est donc un artiste. Quant à l'administrateur 
de l'Humanité, M. Renaudel, il a des titres définitifs 
à soigner la classe ouvrière. Il est vétérinaire. Un jour 
qu’il siégeait dans le jury de la Seine, il avait caché soi- 
gneusement sa qualité d'administrateur de l’'Huma- 
nité, et sorti seulement celle qui le constitue médecin 
de nos frères inférieurs. Je veux bien que l’ouvrier, 
à l’image du paysan de Richelieu, soit la bête de som- 
me du nouveau régime. Vétérinaire peut parler au peu- 
ple et lui injecter son socialisme. Mais alors avocat 
le peut aussi bien. 

ET ces vétérinaires ont parfois des rages inconce- 
vables. Un jour, l'Humanité ayant pillé ma revue, je 
lui rappelai que la propriété individuelle, et par con- 
séquent littéraire, subsistait en France, Sa Grandeur 
Jean n'ayant pu encore imposer à tous les fidèles ses 
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mandements contre la Bourgeoisie, et qu’en définitive 
il serait bien honnête d'indiquer dans son journal ce 
qu’il avait pris au mien. M. Renaudel ayant gardé un 
silence superbe, je menaçai très bourgeoisement, dans 
ce conflit purement civil, de le poursuivre. Alors il en- 
tra en fureur. Et voici ce qu’il me téléphona. On allait 
juger un antimilitariste à Versailles : « Eh bien, Mat- 
tre Jacques Bonzon, (et il répétait sans cesse mon 
titre de « maître » comme la flétrissure bourgeoise, 
alors que c’est tout simplement une survivance des 
corporations ouvrières) eh bien, Maitre Jacques Bon- 
zon, nous irons pas déposer demain en faveur de 
celui que vous défendez. » 

Et ce fut seulement le surlendemain que la ré- 
daction de l'Humanité vint enfin à Versailles, quand 
MM. Morizet, Renaudel et autres eurent appris que 
le procès offrait quelque intérêt de publicité. 

Mais au-dessus des hommes et de leurs petites con- 
troverses, batailles et noises, plane la liberté. Le 
syndicalisme en est la forme ouvrière. Il garde les 
forces les plus pures du peuple, malgré les politiciens 
qui cherchent à le déformer. Et ceux qui ont lutté 
pour toutes les libertés populaires peuvent se recueil- 
lir, en songeant que d’autres après eux sauront aussi 
bien les servir. 

J'ai quitté la barre révolutionnaire. Dans le jour- 
nal Les Droits de l'Homme, qu’anime de sa vigueur 
idéaliste Paul-Hyacinthe Loyson, j'ai donné les seuls 
motifs qui valussent d’être indiqués. Et voici com- 
ment je l’ai fait (numéro du 29 janvier 1911) : 


RÉVOLUTIONNARISME ET SYNDICALISME 
« Quand le libre journal où je suis heureux d'écrire à 


mon tour annonçait que j'étais « écœuré » et que je cessais 
de plaider pour les révolutionnaires, il n’apportait pas, 
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ainsi que la presse en son ensemble, une-nouvelle bien 
importante par elle-même. Mais il exprimait le dégoût qui 
a fini par me submerger et que je n'ai pu me retenir, aprés 
des mois de contrainte, de crier. Cette répulsion de la bru- 
talité faussement révolutionnaire, c’est là, en définitive, le 
sentiment qu'éprouvera tout homme qui aura voulu parti- 
ciper avec un peu de cœur à la lutte du prolétariat contem- 
porain. Et comme l'interview, ce miroir brisé, n'a pu 
depuis une semaine rendre que des rayons divergents de 
ma pensée, j'entre avec joie dans cette libre maison pour 
y dire pleinement, quoiqu’en peu de mots, ce qui n’est pas 
seulement mon « cas », ce qui sera le cas demain, après- 
demain, tôt ou tard, de tout homme engagé à ma façon 
dans le combat révolutionnaire. 

Certes, il est dans ce conflit un élément humain, indivi- 
duel, de haine ou de passion personnelles. Je n’en dévoi- 
lerai rien, ici, ni de telle amitié, très chère parce qu’elle 
m'avait imposé beaucoup d'efforts et de combats, et qu'on 
aime à proportion moins d’avoir reçu que d’avoir donné, 
ni de telle collaboration juvénile, qui devint bientôt, par 
la vie de ce Palais où la perfidie côtoie sans cesse la con- 
fiance, une trahison sournoise. Mais ce n’est là encore 
qu'incidents courants. Ce qui est plus grave et pesa sur 
mon esprit du poids lent du dégoût, ce fut la sauvagerie, 
la bassesse, la lâcheté, j'accumule les qualificatifs sans en 
trouver un d'assez fort, l'âme atroce en un mot que révé- 
lèrent davantage à mes yeux plus exercés la plupart des 
meneurs actuels du malheureux, pipé et berné prolétariat. 

On ne saura jamais ce que la haine éveille et peut agiter 
chez un dévôt de la Sociale. 

Quand ces gens-là vous croient riche, ils vous jalousent. 
Quand ils vous savent pauvre, ils vous méprisent. Les plus 
élégants d’entre eux ne sont que des Saint-Just fripés. 

J'étais donc las de ne trouver que vile fureur dans leur 
apostolat. Mais un tout autre élément constituait l'essence 
même du conflit, une opposition bien plus fondamentale, 
et qui dépassant les homunes et leurs rivalités passagères, 
représente à l'heure actuelle la question méme de l’'éman- 
cipation populaire. Si j'étouffais dans le milieu où l’igno- 
rance courante me confondait fatalement avec mes clients, 
auditeurs de la barre ou auditeurs du meeting, c’est que ce 
Milieu même s’est absolument transformé. 
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J'y étais entré pour l’accomplissement d’une tâche dou- 
ble. Et cette tâche se déplaçait. J'avais entendu défendre 
la liberté de penser, la liberté de s'associer, l'opinion 
même révolutionnaire, le syndicalisme même révolution- 
naire. Et cette pensée révolutionnaire n’était plus de jour 
en jour que cette férocité : la chasse aux renards ; cette 
sauvagerie ; la machine à bosseler et la chaussette à clous ; 
cette malpropreté ; le néo-malthusianisme ; cette lâcheté : 
le sabotage. Quant au syndicalisme, il n’était plus de jour 
en jour que la dupe du socialisme électoral, lui captant 
son argent par les coopératives, son énergie par les comi- 
tés. Et qu'ont donc fait les 76 députés socialistes, eux qui, 
par le verbe tonitruant de Jaurès ou la casuistique ponti- 
fiante de Guesde, n’ont pas même su, hier, à la Chambre, 
exprimer le blâäme que le socialisme italien, plus jeune et 
moins prudent, faisait entendre à sôn Parlement contre la 
cendaison des douze socialistes japonais ? 

Je n'ai point quitté la bourgeoisie bourgeoisante, sans 
laquelle je peux néanmoins garder le sens de la Patrie, je 
n'ai pas abandonné assez durement mes origines pour étre 
le valet de faux ouvriers dont le rêve n'est que de s’em- 
bourgeoiser, ou la dupe de faux révolutionnaires, auxquels 
le seul idéal paraît « la conquête du pouvoir ». Mais le 
syndicalisme n’est ni ces meneurs sauvages et läches, ni 
ces politiciens dupeurs et prudents. Lui seul nous donnera 
la formule de rénovation, la suppression des hiérarchies 
oppressives dans l'égalité du labeur honnête. C’est pour- 
quoi, si l’on a pu me dire « écœuré », je me proclame 
aussi « fortifié ». Et je convie, par ces notes incomplètes 
ei malhabiles, quiconque croit au syndicalisme à répudier 
d'abord, très haut, et la brutalité de l'actuelle C. G. T., et 
la duplicité de l'actuel socialisme. 

Que le syndicalisme soit révolutionnaire. À cet effet, 
qu'il se délibère d’abord de ses exploiteurs et de ses avi- 
lisseurs. » 


+ 
LE 


On r'abandonne pas la liberté. Elle fut ma vie mé- 
me. La définir est presque impossible ; ce n’est pas un 
dogme, c’est un sentiment. Et voilà pourquoi ceux 
dont la formation fut surtout intellectuelle ne puisent 
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pas dans la liberté d'opinion la joie intime d'une 
eroyance, mais ny trouvent que la force extérieure 
d’une méthode. La liberté est-elle un compromis so- 
cial, la concession faite au voisin de ses travers et 
de ses chimères pour qu’il vous fasse une concession 
semblablement prudente ? Est-elle l’aboutissant de 
toute civilisation, ou simplement une phase d’afjaiblis- 
sement et l'approche des décrépitudes ? J'ai beaucoup 
raisonné la liberté, et chaque fois que j'ai voulu la 
mettre en formules, je ne suis parvenu qu’à façonner 
une image inerte à la manière du Dieu des philoso- 
phes. Mais ce que nous vivons, tous les croyants de 
toute croyance l’ont ressenti, n’a pas besoin de for- 
mules. En grands discours, ou bien en actes humble- 
ment quotidiens, il faut vivre la liberté. C’est la tâche 
de l'avocat. C’est la conclusion de ces souvenirs, qui 
seront, s’il le faut un jour, la préface de luttes nou- 
velles. Car la parole ne se tait jamais, la parole libéra- 

trice des hommes et libératrice des idées. : 


Paris, ce 21 Juin 1911. 


PLAIDOYERS 


(1906-1910) 


LA LUTTE RELIGIEUSE 


L'ÉVÊQUE ET LA PAROISSE 


æ 


L'Association cultuelle de CGuley (Meuse) 
Contre M. Camus, ancien trésorier de la fabrique de Culey 


Tribunal Civil de Bar-le Duc 
28 Décembre 1906 


résident : M. NoEL; Procureur de la République : M. CREISSELS 


Messieurs, 


M° Noguères vous a montré que la transmission des, 
biens de la paroisse avait élé faite régulièrement par la 
fabrique à notre association cultuelle. J'entends vous 
établir que la réception de ces biens n'a pas été moins 
régulière. Autant l'organe dévoluteur était légal, autant 
l'organe récepteur avait le droit de recevoir les biens de 
l'Eglise catholique dont il continue le ministère à Culey. 
L'association pour laquelle j'ai l'honneur de me présen- 
ter à votre barre est pleinement, légalement catholique. 
S'il me fault quelques développements pour vous le prou- 
ver, ce ne seront en tout cas que des développements 
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juridiques. De toute la bibliothèque étalée devant moi, 
pas un ouvrage, pas un texte, pas un mot qui soit 
écrit par un théologien, ou un casuisle. L'histoire même, 
si je dois faire appel à son secours, comme à celui du 
droit, ne vous inspirera pas le dédain qu'il semble trop 
souvent de mode, et pour paraître spirituel, d'afficher 
dans les Palais de France. Ce ne sera d’ailleurs qu'une 
histoire assez récente, d’un temps où les pierres parlent 
encore, où les passions ne sont pas celles de nos aïeux, 
mais de nous-mêmes. En vous montrant l'association 
de Culey conforme à tout le catholicisme français, je 
n’évoquerai pas seulement la figure du dernier Père de 
l'Eglise, de ce Bossuet qui n’eut pas besoin de porter sur 
ses épaules la pourpre suprême : l’éloquence lui fit un 
manteau plus glorieux et moins éphémère. Mais Dupan- 
loup, mais Darboy défendirent l'Eglise de France en des 
temps que vous-mêmes avez connus. Nulle haine ne 
doit nous animer ici. Comment d’ailleurs en éprouve- 
rais-je pour le catholicisme ? La haine est-elle autre 
chose qu’une amour déçue, et pourrais-je haïr les autels 
devant lesquels Dieu m'a fait la grâce dene jamais m'age- 
nouiller? Histoire oudroit,ce ne seront donc que des tex- 
tes qui parleront à ma place. Mes adversaires pourront 
railler élégamment mon pédantismeet le bataillon mena- 
çant des livres qui l'étayent. Ne remontons pas jusqu'aux 
catacombes, dont les martyrs servent pourtant d’invo- 
calion fruciueuse lorsqu'on quêteaprès un prône consa- 
cré aux souffrances de l'Eglise actuelle et de ses prêtres 
ou de ses moines qu'une justice impie ose condamner à 
25 francs d'amende. Examinons uniquement la consti- 
tution religieuse, le droit public ecclésiastique de la 
France définitivement organisée ; et nous verrons que la 
prélention de nos adversaires à déclarer notre associa- 
tion illégale parce qu’elle ne s'incline pas servilement 
sous la crosse de Sa Grandeur l'Evêque de Verdun cons- 
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titue au contraire l'hérésie juridique, sinon pour la 
papaulé romaine, du moins pour la justice francaise. 

Et cet examen, nous avons une faculté juridique à le 
tenter. Nous sommes, en effet, recevables autant que 
bien-fondés dans notre action. Mon ami M° Noguères, 
exposant toute la situation de fait, toute la genèse de 
celte cause, montrant que, dès la procédure fabricienne 
‘en notre faveur, le droit était pour nous, a dù laisser de 
côté cette partie essentielle du débat. J’en ai pris la 
charge, car la démonstration de notre recevabilité pré- 
parera efficacement celle de notre bien-fondé. 

Or comment pourrait-on combattre notre recevabilité, 
alors qu’elle s'appuie et sur les principes généraux du 
droit, et sur les principes particuliers de la loi de sépa- 
ration ? Quelle est notre demande ? Une restitution de 
: valeurs mobilières, une action par conséquent purement 
civile. Mais, objecte t-on, cette action civile soulève 
l'examen d’une question préjudicielle, la constitution 
d'une cultuelle, question qui, de par l’article 8 de la loi 
du 9 décembre 1905, relève de la compétence adminis- 
trative et doit être soumise au Conseil d'Etat. L’objec- 
tion ainsi présentée prend le caractère d’une exception. 
Or le principe fondamental de la compétence judiciaire, 
vous en connaissez la formule : Le juge de l'action est 
juge de l'exception. Si donc notre action civile, qui est 
bien de votre compétence, et ne peut relever exclusive- 
ment que de votre tribunal, soulève une exception quel- 
conque, celle ci aussitôt tombe obligatoirement sous 
votre compétence ; nous sommes recevables à vous de- 
mander l’examen du tout. | | 

À ce principe général, absolu, la loi du 9 décembre 
1905 vient-elle apporter une dérogation ? Je n'en vois 
aucune d’inscrite dans aucune des dispositions de l’ar- 
ticle 8. Or il est de règle que les lois essentielles, que le 
système établi par le Code de procédure civile dominent 
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toute loi spéciale qui n'y déroge point formellement. 
Enfin comment pourrait-on soutenir qu'ici vous devriez, 
sinon nous déclarer irrecevables dès maintenant, du 
moins surseoir à statuer sur notre demande civile jus- 
qu’à ce que l’exception administrative ait été tranchée 
par le Conseil d'Etat? En effet, nul sursis n'est possible, 
parce que nul débat n’est lui-même engagé devant le 
Conseil d'Etat au sujet de notre cultuelle — bien plus, 
que nul débat semblable ne se peut prévoir. 

Relisez l’article 8, qui, par sa contradiction essen- 
tielle avec l’article 4, a soulevé tant de colères cléricales. 
A qui donc cet article ouvre-t il le droit d'attaquer une 
dévolution de biens cultuels devant le Conseil d'Etat ? 
A deux personnes morales, mais à elles deux exclusive- 
ment. À une autre association formée pour le même 
objet, pour l'exercice du même culte, dans la même 
commune, et au ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes. Hors de ces deux personnes, pas d'ayant- 
droit légal à un pourvoi. Nos adversaires seront les pre- 
miers à ne pouvoir contester l'exactitude juridique de 
ma thèse. Ce pourvoi purificateur contre notre associa- 
tion, ils l'ont vainement espéré avec ie secours d'un 
pieux acolyte de Sa Grandeur l'Evêque de Verdun. Un 
journal, qui défendait autrefois la liberté républicaine 
et maintenant montre tant d'amour pour la liberté pon- 
tificale, nous annonça, dans son numéro du 19 novem- 
bre 1906, que ce ‘pourvoi allait être engagé : 


Nous croyons savoir qu’un pourvoi vient d’être formé par 
un des membres de la municipalité de la commune de Culey 
(Meuse) contre la dévolution faite à l’association cultuelle 
groupée autour du curé dissident par la fabrique de l'église. 
Le Conseil d'Etat va dès lors être appelé à interpréter l’arti- 
cle 4 de la loi de séparation, en ce qui concerne la confor- 
mité des associations cultuelles avec les règles générales du 
culte dont elles sont appelées à assurer l’exercice. 
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Seulement, dans son numéro du 4 décembre 1906, le 
Temps devait rétracler son affirmation imprudente, mais 
qui ne nous avait d'ailleurs guère effrayés. Noussavions, 
-en efiet, que nul particulier, fût-il conseiller municipal, 
ne pouvait, ni à Culey,niailleurs,attaquer notre cultuelle 
en Conseil d'Etat. L'article 8 est formel. L'on put bien, 
quand le gouvernement s'efforçait d’assouplir en faveur 
de l'Eglise une loi qui faisait déjà trop bon marché de 
la sécurité républicaine, glisser dans des règlements 
d'administration publique des dispositions dont la loi 
même n'avait jamais adnnis le principe Ici, l'assouplis- 
sement du texte en serait la flagrante violation. En 
créant les culluelles, le législateur de 1905 a déjà fait un 
pas inattendu dans une voie que rien, ni notre domina- 
lion monarchique. ni notre volonté moderne d'ignorer 
la religion dans l'Etat, ne semblait préparer. S'il a créé 
les cultuelles et les a instiluées usufruitières des biens 
ecclésiastiques dont la nalion a toujours conservé la 
propriété, ou, comme aurait dit un juriste de l’ancien 
régime, le domaine éminent, s’il a prêté à ces associa- 
tions toutes particulières le domaine utile de l'Eglise, 1} 
n’a dit nulle part, il n’a pu dire qu’un droit aussi extra- 
ordinaire pût appartenir à un particulier. Le propre de 
toute Eglise est de constituer une collectivité. Comment 
voudriez-vous qu’un individu, même évêque, même, 
dirai-je en pensant à M. Camus, personnellement inté- 
ressé à la contestation d’une dévolution qui peut entrai- 
ner pour lui la perte d'un procès civil, comment pour- 
riez-vous soutenir que cet individu devint à lui tout seul 
une collectivité ecclésiastique ? A moins d'ignorer la loi 
et de lui substituer un règlement d'administration pu- 
blique, œuvre non plus du Légi<latif, mais simplement 
de l'Exécutif, vous ne pouvez reconnaîlre, même à 
M. Camus, un pouvoir que l’article 8, dont les disposi- 
tions sont restrictives, ne lui accorde pas. Tout pourvoi 
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d'un particulier contre une cultuelle serait irrecevable. 
Sa Grandeur, économe des deniers de l'Eglise, s’est donc 
bien gardée de tenter l’aventure, et les frais inutiles qui 
<en résulteraient. 

Qu’au contraire Sa Grandeur autorise et provoque 
la création à Culey d’une cultuelle concurrente de la 
nôtre! L'œuvre n’est pas si malaisée, puisque notre 
commune compte moins de 1.000 habitants, qu'il suffit 
donc de sept associés, qu’une seule famille restée sou- 
mise à l'autoritarisme épiscopal y peut servir. Serait-ce 
qu'à Culey Sa Grandeur n’aurait même plus une famille 
pour accepter son magistère? Pourtant, là eût été, non 
pas la solution de notre conflit (car je soutiens que 
même en Conseil d'Etat nous ferions consacrer contre 
toute attaque la légalité et la dignité de notre association), 
mais la possibilité de le faire durer plus longtemps, en 
créant un cas de sursis à l’examen parle Tribunal de notre 
demande civile. Et vraiment, Messieurs, si grand que 
soit pour ma cultuelle le besoin d’entrer en possession 
du minime patrimoine qui lui a été régulièrement trans- 
féré, jeme permets de faire à mes adversaires une offre 
bien sincère. Qu’avant la terminaison de ces débats, ils 
m'annoncent que Sa Grandeur a autorisé la création à 
Culey d'une autre association dont le Pape n’excommu- 
niera pas les fondateurs. Je solliciterai moi-même un 
sursis de votre juridiction. Je subirai allègrement un 
procès en Conseil d'Etat, si j'ai pu amener l’épisco- 
pat français à l'application intégrale de la séparation, 
non pas seulement en prenant les pensions que la loi de 
1905 lui accorde, mais en accordant aux fidèles la liberté 
religieuse que l'obstination papale leur refuse. 

Cependant, la question du pourvoi ne soulève pas 
cette seule éventualité : une autre personne morale existe, 
qui pourrait créer le débat administratif. Si l'article 8 
m'en parle pas, je suis pourtant le premier à déclarer 
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que son droit au pourvoi est certain, que, venant d'elle, 
ce pourvoi serait recevable. Cette personne, c’est le: 
Ministre, c’est. actuellement M. Briand. Il est, de par 
tout notre droit public, le régulateur de la loi, le gar- 
dien des textes qui rentrent dans le domaine de son 
département. La constitution d’une cultuelle soulève des 
questions de légalité, de forme et de fond, qui peuvent 
motiver un pourvoi du Ministre des Cultes, aussi bien 
qu’une décision judiciaire, qu'un arrêt, qu'un Jugement 
définitifs peuvent entraîner de la part du Ministre de la 
Justice un pourvoi soumis à la Cour de Cassation «dans 
l'intérêt de la loi ». M. Briand, depuis moins d’un an 
que l'association de Culey a été officiellement déclarée, 
est en droit de soumettre sa constitution à la censure du 
Conseil d'Etat. 

Mais il se trouve justement qu’il ne l’a pas fait — et 
qu'il ne l’a pas voulu faire. Vous verrez bientôt, par la 
lecture de son grand discours du 9 novembre, pourquoi, 
comment, en quels termes formels, M. le Ministre des 
Cultes a refusé cette douce satisfaction au cœur si répu- 
blicain de M. Denys Cochin, à l'âme si légaliste du 
Temps, à tous les Congrès de jurisconsultes catholiques, 
aux pieux laïques qui mettent à réconcilier le Pape.et 
la France la même ardeur qu'ils eussent apportée jadis 
à marier le Grand Turc et Venise. Et vous verrez que 
M. Briand, en refusant avec éclat ce pourvoi si bien pen- 
sant, a proclamé par la même occasion la parfaite léga- 
lité de notre cultuelle. Ne laissons donc pas dire qu'un 
pourvoi est encore possible. Nous savons qu’un ministre 
ne varie jamais. Non plus que ne varierait un Parlement 
qui, par une majorité toujours victorieuse, approuva le. 
ministre dans son refus et applaudit à sa fermeté si. 
indiscuiablement républicaine. La seconde personne 
morale qui pouvait intenter contre nous une action 
administrative ne le fera pas. | 
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De quel droit venez-vous alors soutenir que nolre 
demande actuelle est irrecevable? La cause civile n'est- 
elle pas en l'état? Que ces derniers mots soient la con- 
clusion de la discussion aride mais nécessaire par 


L 
# 


laquelle j'ai dû débuter. £n l'état, Yous ne pouvez refu- 


ser de nous entendre. Juges de l'action civile, vous 
êtes juges, au reste, de l'exception administrative. Ce 
serait un déni de justice que de ne pas recevoir notre 
assignation. Et ce serait une erreur de justice que de ne 
pas la reconnaîilre bien fondée. 


Seulement, ici, le débat se complique. Six mols d'une. 


loi hâtive, et que nul ne s'accorde en France à com- 
prendre semblablement, six mots par lesquels on pré- 
tend arracher à la République ce que la Royauté refusa 
toujours à une Eglise étrangement orgueilleuse, enne- 
mie de toute pensée aulre que la sienne, pleine d’une 
superbe naïvelé en la vérité immuable de ses dogmes : 
les règles d'organisation générale du culte. Dans cette 
expression qu’un candide libéralisme crut souveraine 
pour salisfaire l’insatiable papisme, vous pouvez voir 
la création du pouvoir épiscopal et pontifical indépen- 
dant de tout contrôle — alors mon association est illé- 
gale. Mais vous pouvez y trouver aussi l'écho des 
anciennes revendications d'un catholicisme fier et 
libre. C’est l’aboutissant du gallicanisme — et nous 
sommes légaux — ou c’est la consécration de l’usurpa- 
tion papiste — nous ne sommes alors que des révoltés, 
révoliés au droit canonique, révoltés au droit français. 
Il faut donc que nous comprenions bien ces six mots 
meurtriers. Je pourrais vous transformer en concile, 
puisque la loi qui supprime les cultes publics se rap- 
porte, pour assurer leur existence désormais privée, aux 
règles de leur organisation générale, par conséquent à 
leurs doctrines, à leurs croyances, à leurs hiérarchies. 
Je préfère garder sous la robe de l'avocat la méthode de 
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l'avocat. Les seuls conciles que je doive connaître en 
France, les seules décisions qui me doivent guider, ce 
sont les Tables de la loi, mais de la loi française, les 
décrets des Gouvernements, les votes des Parlements, 
les arrêts des Conseils d Etat, des Cours et des Tribu- 
naux. Et sans m'adresser aux théologiens, parce que je 
risquerais de prendre leur âme d’augure et de ne plus 
pouvoir les regarder sans rire, je trouverai déjà dans 
les Codes une ample documentation pour vous montrer 
que le catholicisme de ma cultuelle est proprement 
celui-là, et celui-là seul que nos lois aient jamais 
reconnu. 

. L'obscurité que je crois apercevoir dans les mots déjà 
célèbres par lesquels l’article 4 détermine la légalité des 
cultuelles, lorsqu'il veut qu’elles soient établies confor- 
mément aux « règles d'organisation générale du culte » 
dont elles prétendent recevoir les biens, cette formule à 
la fois pompeuse et vague, mes adversaires pourraient 
prétendre que je suis un peu audacieux à l’invoquer. En 
effet, me diront-ils, un texte n’est obscur que si rien 
dans la loi ne vient l’éclairer, et la loi, ce n’est pas seu- 
lement le texte définitif, promulgué par le Chef de l'Etat 
après le vote des deux Chambres, c’est également la 
discussion législative de ce texte, ce sont les travaux 
préparatoires d'où il est sorti. 

Or, comment nier qu'en parlant « d'organisation géné- 
rale du culte » le législateur ait voulu poser un prin- 
cipe très clair pour ie culte catholique, celui qui par 
son immense importance a dominé tout le débat? Et 
ce principe, c'est justement la suprématie de l'Episcopat 
et de la Papauté. 

Cela est vrai, et je suis tout prêt à le reconnaître. Mais 
les travaux préparatoires, les débats législatifs ne sont 
pour le juge qu’un élément d'appréciation. Ils ne por- 
tent pas ce caractère impérieux qui ne s'attache qu'à la 
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loi même, aux dispositions précises d’un texte définitif. 
Si d'autres éléments non moins juridiques, si d'autres 
circonstances de fait ou de droit viennent combattre 
l'opinion que faisaient naître les travaux préparatoires, 
alors le juge, retombant dans l'incertitude, ne peut 
puiser dans ces travaux mêmes aucune direction. Il 
faut que la loi s'interprète pour lui par une autre mé- 
thode. 3 

Et voilà très exactement notre situation présente. Les 
travaux préparatoires de l’article 4 sont combattus par 
ce que j'appellerai les travaux subséquents. La discus- 
sion de la loi est ici en complet désaccord avec son 
application. Le Parlement qui approuve celte applica- 
tion, la Chambre composée des mêmes députés, le 
Sénat des mêmes sénateurs, sont en contradiction abso- 
lue avec eux-mêmes 


Au début, nul doute possible sur l’esprit de la loi, sur 


la volonté du législateur. Le commentaire, dû non seu- 
lement à un avocat, mon confrère M° Thibault, mais à 
un député qui vota la loi, mon confrère M° Lhopiteau, 
ne laisse aucune incertitude par le résumé très précis 
qu'il fait de la discussion préparatoire. Les mots «orga- 
nisation générale du culte » ont été ajoutés au texte 
primitif du projet de séparation. C’est une trouvaille de 


ce parti de réaction qui, par une plaisante antithèse,. 


s'appelle progressiste. Son chef, grand orateur, mais 
surtout grand tactiicien, habile à parer d’une éloquence 
très noble des combinaisons moins augustes et surtout 
moins républicaines, celui qui fut en ce débat le défen- 
seur subtil de l'Eglise, M. Ribot, contraint, dans la 
séance du 20 avril 1905, et le rapporteur, M. Briand, et 
le président de la Commission, M. Buisson, et le Mi- 
nistre des Cultes, M. Bienvenu-Martin, à reconnaître la 


portée des six mots nouveaux et à la faire consacrer par. 


le vote de la Chambre. Un défenseur moins notoire de 


o 
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la liberté républicaine, en combattant cette interpréta- 
tion, n'arrive qu'à la faire triompher d’une façon plus 
éclatante. M. Dumont demande si une association en 
lutte avec l'évêque de son diocèse pourra prétendre à sa 
conformité avec l’organisation générale du catholicisme. 
La Chambre, approuvant M. Ribot, qu’approuvent déjà 
M. Briand et M. Buisson et M. Bienvenu-Martin, rejette 
l'amendement et maintient dans leur sens cette fois 
bien précis, bien épiscopal, bien pontifical, les six mots 
nouveaux qui sont votés à une énorme majorité. 

Et pourtant, j'ose persister dans ma thèse. Car il serait 
trop facile de ne voir dans tous les débats parlemen- 
taires qui ont précédé et suivi celte loi que la discussion 
où M. Ribot a eu l’incontestable avantage. La difficulté 
recommence si l’on considère d’autres éléments d’appré- 
ciation. 

Tout d'abord l’article 4 n’est pas le seul à parler de la 
légalité d'une cultuelle. Voici l’article 8, dont il est si 
malaisé de concilier les termes avec ceux de l'article 4 
que depuis un an les plus ingénieux commentateurs y 
perdent leur casuistique. Si l’organisation générale du 
catholicisme, c’est l'évêque, et au-dessus de lui le pape, 
pourquoi reconnaitre un droit souverain d'appréciation 
au Conseil d'Etat, c’est-à-dire à la justice française, 
lorsqu'une dévolution faite à une cultuelle sera combat- 
tue par une autre cultuelle ? Pourquoi donner au Conseil 
d'Etat un droit d'appréciation fondé sur toutes les cir- 
constances de fait? Vous savez à quel étrange résultat 
arrivent les commentateurs, après les députés qui, au 
cours de la discussion législative,avaient voulu résoudre 
cette antinomie. L’évêque, nous dit Lhopiteau, aura le 
droit de dire si la cultuelle est catholique lorsqu'il s’agira 
de lui faire la dévolution initiale. Qu’une autre cultuelle 
survienne ensuite, et prétende aux biens de l'Eglise, que 
l'évêque l’'approuve et proscrive la première, ce sera 
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alors la justice, ce sera Île Conseil d'Etat qui pourra 
décider laquelle des parties est vraiment légale, par con- 
séquent vraiment catholique. Trouvez-vous, Messieurs, 
que la question s'éclaircisse? = 

Mais une circonstance de fait apparaît, qui renverse 
toute la conception que l’on prétend tirer des travaux 
préparatoires. Et cette circonstance de fait, elle n "est 
point négligeable. C’est tout simplement l'attitude même 
de l'épiscopat français, son interprétation de l’article 4. 
Celui-ci, dites-vous, a été fait pour rassurer l’épiscopat, 
il consacre son droit absolu sur les fidèles ? Et voilà que 
l'épiscopat, non pas refuse ce présent exorbilant, mais 
prétend n'y pas croire. | 

Je dis l’épiscopat, et voulant plaider toute la loi,mais » 
rien que la loi, je ne dis pas la papauté. Celle-ci, en 
effet, la loi ne la connaît pas. Faute polilique peut-être, 
mais volonté certaine du législateur. Le contrat concor- 
dataire fut-1il déchiré par le pape lorsqu'il publia sa note 
injurieuse pour le président Loubet en voyage officiel à 
Rome et créa ainsi un conflit qui, si la papauté n'avait 
pas commearmée quelques Suisses inutilement chamar- - 
rés, se fût résolu par une guerre ? La rupture des rela- 
tions diplomatiques, la suppression de notre ambassade 
au Vatican pouvaient-elles justifier ce changement fon- 
damental de notre système religieux sans accord avec 
l’autre signataire d’un contrat synallagmatique ? Exa- 
miner ce point serait entrer dans la FOR et je veux 
m'en tenir au droit. | 

Mais, si le catholicisme est dominé hors de France 
par la papauté, il est dirigé en France par l’épiscopat. 
Et celui-ci a parlé, et d’une manière unanime. La loi lui 
parut acceptable, puisque une majorité se trouva dans 
la première assemblée plénière pour approuver les asso- 
ciations cultuelles. On les avait appelées canoniques, 
mais, sous un mot plus plaisant aux oreilles pieuses, 
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c'était bien la même chose. Survint la défense pontifi- 
cale, l’'encyclique gravissimo. Les évêques, les cardinaux 
eux-mêmes ne la prévoyaient pas: l'initiative de S. E. le 
cardinal Lecot dans son ressort archiépiscopal de Bor- 
. deaux le prouve bien. Diocésaine, ou canonique, ou 
cultuelle, l’association pour l'exercice du culte catho- 
lique était soudain proscrite par le pape. 

L’épiscopat se courba. IL faut le reconnaître d’adver- 
_ saires dont je n'aime à combattre les principes que parce 
. que leurs qualités les rendent à la fois redoutables et 
- respectables : l'union du clergé français, sa discipline à 
. l'heure de la lutte est digne d’admiration et de respect. 
. L’épiscopat se courba. Pas un épi qui ne baïssa la tête 
sous le souffle romain. | 

Mais l'obéissance fut cruelle à beaucoup. Ils songèrent 
” aux temps douloureux vers lesquels s’avançait l'Eglise 
de France. Ils prévirent les souffrances des prêtres sans 
- refuge et sans pain, les tristesses des fidèles soudain 
» privés du culte où*plusieurs encore puisent la force de 
vivre. Et ils voulurent, en expliquant leur attitude, se 
- garantir peut-être contre les reproches que l'Eglise souf- 
frante ferait aux chefs de l'Eglise naguère triomphante. 
. Ils adressèrent donc à tous les fidèles leur déclaration 
. du 7 septembre 1906. 
- Or, pesez les termes dans lesquels l’épiscopat analyse 
- l’article 4, dont on prétend justement tirer la preuve 
- éclatante de la suprématie légale accordée à l'épiscopat 
* même, la consécration de sa prétendue omnipotence : 


Vos prêtres ne font qu’un avec leurs évèques, dans la sou- 
mission absolue et généreuse au Pontife suprême, et se 
- déclarent hautement prêts à tous les sacrifices pour conti- 
 nuer de se dévouer à vos âmes. 

- Notre Très Saint Père Pie X, en nous adressant sa lettre 
- encyclique, a rempli la mission, qu’il a reçue de Dieu, de 
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conserver intact le dépôt de la vérité et la constitution de la 
Sainte Eglise Catholique. 

Cette constilution a pour base essentielle l’autorité de la 
hiérarchie divinement instituée par Jésus-Christ. L'Eglise est 
une sociélé gouvernée par des pasteurs dont le pape est le 
chef, et à qui seuls appartient le droit de régler tout ce qui 
touche à l’exercice de la religion. Or, la loi de séparation 
prétend imposer à l'Eglise, dans notre pays, par la seule 
autorité du pouvoir civil, une organisation nouvelle. Elle 
déclare ne plus connaître, pour l’exercice du culte divin, que 
des associations de citoyens, se formant et se gouvernant à 
leur gré, selon des statuts de leur choix, que leur volonté 
resterait toujours légalement maîtresse de modifier. Si, dans 
l’un des articles de cette loi, le principe nécessaire de la 
hiérarchie catholique semble implicitement contenu, il n’est 
indiqué qu’en termes vagues et obscurs, tandis qu’il est trop 
clairement méconnu dans un autre article, qui attribue, en 
cas de conflit, la décision souveraine au Conseil d'Etat, c’est- 
à-dire à la puissance civile. Ce serait donc comme une 
constitution laïque donnée à l'Eglise. Pie X l’a condamnée et 
devait nécessairement la condamner... 

En eflet, N. T. C. F., tant que la loi demeure ce qu’elle est, 

quelque effort que l’on pût faire pour établir des associations 
légales placées sous l’autorité du Pape et des Evêques, il 
resterait toujours que cette autorité ne serait souveraine 
qu’autant qu’il plairait aux associés de la reconnaître et que, 
s'ils voulaient s’y soustraire, il appartiendrait à un tribunal 
laïque de juger, en dernier ressort, de la légitimité de leurs 
prétentions. Il lui serait loisible d'attribuer à des fauteurs de | 
rébellion contre l'Eglise la propriété de ses biens et l’usage | 
de ses temples. 


Voilà donc des bénéficiaires qui contestent un bien- 
fait, un grand corps pourvu de privilèges que jus- 
qu'alors la loi lui avait toujours refusés, et qui dénie les 
recevoir. À 
Mais si vous voulez d’autres circonstances de fait à 
l'appui de ma thèse, d'autres affirmations catholiques 
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qui viennent l'étayer, relisez toute la polémique engagée 
dans les journaux catholiques, dans les Croix où depuis 
deux ans l’on discute avec tant de bonne foi la loi répu- 
blicaine, dans cette Revue des Associations Cultuelles, 
fondée par mon confrère M° Lagrésille, sous l’illustre 
patronage d’un grand catholique, le doyen vénéré que 
mon Ordre vient de perdre, M. le Bâtonnier Rousse. 
Surtout, lisez la brochure publiée par un prêtre qui se 
trouve être en même temps un législateur, M. l'abbé 
Gayraud, dont l'intervention dans la discussion de notre 
loi fut très importante. Et M. Gayraud annonçait en 
octobre qu'il déposerait un amendement à l'article 4 
ainsi concu : «Les associations du culte catholique 
seront et demeureront constituées sous l'autorité des 
évêques. ». 

Sans doute la connaissance qu'a M. Gayraud de la 
Chambre lui a fait sentir l’inutilité de sa tentative. Mais 
son opinion sur la véritable portée de l’article 4 et l’in- 
suffisance de ses termes actuels à consacrer le triomphe 
de l'épiscopat n'en demeure pas moins capitale. 

Aussi comprendrez-vous mieux maintenant la der- 
nière circonstance. de fait qui achèvera ma démonstra- 
tion : l'attitude du plus essentiel politique, du ministre 
qui prit une si grande part à la confection de la loi 
qu’on a pu l’appeler de son nom. M. Briand a reconnu 
en théorie, dites-vous, la suprématie de l’épiscopat? 
Pourquoi donc l'a-t-il niée en pratique ? Comment 
admettre qu’un esprit aussi lucide, une raison aussi 
assouplie par tant de dialectique, venue de la révolution 
violente, de la grève générale et de l’antimilitarisme à la 
défense de l’ordre social, comment concevoir qu'un 
homme politique qui, entré au Parlement après de 
multiples efforts, voit une loi bienheureuse le consacrer 
homme d'Etat, s’en va subitement ruiner toute son 
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œuvre et donner à ses admirateurs grandissants le spec- « 


tacle de l’incohérence ? 


C'est que l’incohérence se trouve seulement chez les 


doctrinaires -pour qui l’article 4 veut dire épiscopat 


dominateur, papaulé omnipotente. Ou plutôt l’article4 * 
ne se comprend pas si on l’isole, et qu'on ne Île rattache 


pas aux autres dispositions de la même loi. La se trouve 
l'erreur où est tombé le plus consommé des polémistes, 
habile à jouer avec les idées, si étincelant qu'il s'amuse 


lui-même au prisme de sa pensée et prend ses bons » 
mots pour des formules. Lorsque M. Clémenceau pour- 


fendit au Sénat le malheureux article 4, remanié comme 


on le sait par la Chambre à la suite de M. Ribot, le Bleu. 
peu tendre à l'Eglise s’effraya trop vite: il ne songea 


pas au correctif que constituait l'article 6, devenu dans 
le texte définitif l’article 8. Il ne réfléchit point qu’en 


instituant le Conseil d'Etat, c’est-à-dire la justice natio- 
nale, arbitre de la légalité d’une cultuelle, on ruinait le. 


prétendu pouvoir désormais intangible de l’épiscopat. 
Il ne se rappella pas assez la lutte même qui avait pré- 
cédé et préparé le vote de cet article 8, le parti républi- 


cain moins candide que certains de ses chefs, moins 


optimiste que M. Jaurès, et qui, prévoyant le mal que 
ferait à la France la création légale de l’épiscopat domi- 
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nateur, se refusait à voter la loi si le triomphe de « 


M. Ribot, le succès du recul progressiste, persistait en 


son entier. L'article 8 fut avec l’article 4 une cote mal 
taillée — si mal taillée d’ailleurs que toutes les cartes 


se {rouvèrent embrouillées, et que maintenant nul 
Joueur, ni la République ni l'Eglise, ne peut reconnaître. 


. ses atouts ni se flatter de gagner une partie dont l'enjeu 
est pour l’une liberté, pour l’autre domination. 


Mais plus clairvoyant que son chef ministériel d’au- 


Jourd'hui, avec lequel, les dessous de notre affaire le 


prouveraient, il n’est pas toujours d'accord, M. Briand a 
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_ senti l’impessibilité de faire dire à l’article 4 ce que l’ar- 
ticle 8 vient contredire. Et lorsqu'il fallut appliquer ce 
_ malheureux texte dans le sens quel’épiscopat considérait 
comme un leurre, mais que des laïques plus enthou- 
_siastes s’obstinaient à considérer comme une victoire, 
M. Briand agit de telle sorte que son attitude est l’irré- 
_ futable confirmation de ma thèse. 

Vous savez en effet que M. Briand eut à décider s’il 
frapperait d'un pourvoi la dévolution faite par la fabri- 
quede Culey à notre association. Les encouragements ne 
lui marquèrent pas. M. Denys Cochin s’y prit de la ma- 
nière la plus efficace sur l’âme naturellement inquiète 
d’un possesseur éphémère de portefeuille, par l'annonce 
d’une interpellation. Il développa même celle-ci ailleurs 
qu'à la tribune : dans les colonnes d'un journal (Figaro 
du 27 septembre 1906.) 

Les catholiques ne furent même point seuls à deman- 
der le pourvoi ministériel ; des protestants leur firent 
chorus, dont le plus notoire fut M. Armand Lods, direc- 
teur de la Revue de Jurisprudence des Eglises Protes- 
tanies. Ce fait, pour qui connaît le protestantisme, est 
d’ailleurs moins inattendu qu'on ne le saurait croire. La 
papauté n'est-elle pas aujourd'hui, et son docile épis- 
copat, la meilleure protection de l’ordre social, la bar- 
rière la plus forte contre une révolution qui menace 
sacrilègement la famille, et surtout la propriété ? Egale- 
ment respectueux, dans des confessions opposées, du 
Dieu-gendarme, de la religion qui a pour base la sauve- 
garde du 3 0/0, MM. Cochin et Lods, et mille autres aussi 
zélés protestants, aussi bons catholiques, s’évertuèrent 
à démontrer au Ministre que son pourvoi s’imposait. 
Et si «l’organisation générale du culte catholique », 
c'est le pouvoir de l’épiscopat, et si toute dévolution faite 
malgré l’ordre d’un évêque est par là même illégale, le 
pourvoi était bien indispensable. 
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Car enfin la loi domine même un ministre, dont la 
négligence n’est point admissible, et l’on ne saurait sou- 
tenir qu’il peut laisser la loi en sommeil. De même 
qu'aucun texte dans notre droit français ne tombe, quoi- 
qu’on dise, en désuétude, semblablement on ne peut 
supposer, ni plaider à une barre de justice, qu’un mi- 
nistre viole la loi en ne la faisant pas respecter. Ce si- 
lence même du Ministre aurait donc constitué ici un 
refus de suivre dans leurs raisonnements M. Denys 
Cochin et M. Armand Lods, et les journalistes catholi- 
ques, et les jurisconsultes protestants amis de l'Eglise 
romaine. 

Mais M. Briand n’a pas gardé le silence. Il a répondu : 
et dans des termes si formels, et pour refuser si netle- 
ment de faire un pourvoi contre nous, que vraiment son 
discours, d'autant plus important qu'il a été prononcé 
au Parlement lui-même, au nom du gouvernement tout 
entier, devient un document législatif vraiment écra- 
sant. 

M. Briand avait pu d’abord hésiter. Il semblait même 
être allé, dans sa circulaire aux préfets du 31 août 1906, 
jusqu'à envisager comme illégale une cultuelle qui, sans 
prétendre aux biens d’une Eglise antérieurement recon- 
nue, voudrait exercer son culte d’une façon non confor- 
me à son organisation générale. Lors donc que M. le 
Ministre a refusé de suivre M. Cochin dans son interpré- 
tation de l’article 4, il l’a fait avec tout le poids d’une 
pensée qui avait d'autant mieux trouvé la vérité qu'elle 
l'avait plus longtemps cherchée. 

Laissez-moi vous relire le passage intégral du discours 
où, le 9 novembre 1906, M. Briand consacrait à la tri- 
bune nationale la légalité de notre cultuelle. Il est d’une 


force trop grande pour que nous n’en fassions pas la 
pièce maîtresse de notre dossier : 
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M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— .… Je crois maintenant m'être expliqué sur tous les points 
en discussion. 

M. PAUL GUIEYSSE. — Je vous ai posé des questions. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— Puisque l'honorable M. Guieysse insiste, je vais répondre 
à la question qu’il m'a posée IL m'a dit : « Et les cultuelles 
libres, qu’allez-vous en faire ? leur donnerez-vous les biens ? » 

Il faudrait d'abord que nous fussions d’accord sur ce qu’est 
une cultuelle libre. C’est une cultuelle qui ne s'est encore 
proposé aucun objet déterminé. 

M. PAUL GUIEYSSE. — Vous en avez un certain nombre 
enregistrées au Journal Officiel. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— Si, après m'avoir posé une question, vous ne me permet- 
tez pas d'y répondre, je me demande pourquoi vous m'avez 
fait monter à cette tribune (Trés bien! trés bien!) 

Une cultuelle libre, c’est une association qui s’est formée 
en vue du culte sans s'en proposer un en particulier. Cette 
cultuelle peut être légale si elle s’est conformée aux pres- 
criptions de la loi dans la généralité de ses termes et l’ir- 
précision de son objet, elle peut être quand même une asso- 
ciation légale; et elle pourra appliquer les facultés légales 
de son action à n'importe quel culte : elle pourra les appli- 
quer au culte protestant sous ses différentes formes; elle 
pourra établir en France une filiale de l’Eglise orthodoxe 
grecque, en se conformant, bien entendu, aux règles de cette 
Eglise; elle pourra fonder un culte nouveau, si cela lui con- 
vient; elle pourra même, monsieur Guieysse, pratiquer le 
culte catholique (Mouvements divers.) 

- Seulement, ici, il faut s'entendre : le culte catholique, vous 
pouvez le pratiquer comme vous le voudrez, avec ou sans 
prêtre. Mais il faut bien préciser le caractère de la loi. 

Il semble que la loi ait voulu imposer un culte catholique . 
déterminé en France. Pas du tout! Vous pouvez trans- 
former totalement le culte catholique, décider qu’il s’exer- 
cera sans prêtre, ou même avec un pasteur, ou même avec 
un rabbin; c’est votre droit. (Exclamations et rires). 
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M. Pau Guieysse. — Je ne croyais pas avoir posé ma « 
question de façon à vous permettre de la tourner en ridicule. 
M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES.. 
— Je pousse mes exemples jusqu’à l’exagération pour vous 
rendre plus saisissantes mes conclusions. Comprenez- -Vous ? 


{On ril.) 


M. PAUL GuiEeysse. — Non. Vous savez très bien que, lorsque E 


je parlais des cultuelles libres, il s'agissait des associations 
enregistrées au Journal Officiel pour l’exercice du culte 
catholique, et non d’autres! 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— Je vous assure, monsieur Guieysse, que mes explications 
et les exemples dont je les appuie sont nécessaires, car vous 
ne pouvez pas vous douter de la confusion qui règne dans 
les esprits. 

L'association cultuelle libre, comme vous l’appelez, pourra « 
se proposer aussi — c’est votre intention — le culte catho- 3 
lique tel que nous le connaissons. 

M PAUL GUIEYSSE. — Je ne parle que de celle- là, vous le 
savez bien. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 


— Mais, pour exercer ce culte catholique, il faudra que cette 1 


association ait à sa disposition l'instrument indispensable, 
qu'elle soit en mesure de réaliser son objet. 

M. PauL GUIEYSSE. — Nous sommes d’accord. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— Attendez! Si vous la fondez avec l'espoir que le clergé, 
revenant à de meilleures dispositions, à de meilleures inten- 
tions, accepte, ce que votre association lui proposera, de 
dire la messe, de célébrer le culte catholique avec son pré- 
sident, son vice-président, son trésorier, des statuts admi- 
rables, s’il vous manque l'indispensable, vous ne pourrez 
pratiquer le culte catholique. (Rires). Vous pourrez bien pra- 
tiquer un culte. 

M. LevrauD. — Ce sera le néo-catholicisme. 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
 .… VOus pourrez élever une église, mais tant qu’il restera 
des catholiques dans votre paroisse, que voulez-vous! vous 


L'ÉVÊQUE ET LA PAROISSE 27 


n'aurez pas le droit de leur enlever leurs biens. Si ces catho- 
liques eux-mêmes ne les prennent pas, ces biens iront aux 
établissements de bienfaisance, ou si ces catholiques con- 
sentent à former une association, ils seront qualifiés pour 
les recevoir, ce qui ne vous empêchera pas de leur faire con- 
currence dans l’église élevée par vous. (Rires). 

Messieurs, je suis étonné que les choses en soient encore 
à ce point que le gouvernement se voie dans la nécessité de 
faire cette démonstration pourtant si simple, si logique et si 
conforme à l’équité! Elle est faite. (Très bien! trés bien!) 

L'honorable M. Cochin m'a posé à son tour des questions. 
Il m'a dit : Si vous êtes loyal, si vous interprétez en toute 
sincérité l’article 4 de votre loi, pourquoi ne déférez-vous 
pas au Conseil d'Etat les attributions de biens qui ont été 
faites à Culey et à Puymasson par des conseils de fabrique 
en révolte contre l’autorité épiscopale ? 

Je vais m'expliquer très librement sur ce point. Je n’ai pas 
a priori, dès le premier moment, repoussé toute idée d’inter- 
vention du gouvernement; j'ai voulu savoir si ce procès, le 
gouvernement était qualifié pour le faire. Mais je me permets 
de constater une fois de plus, et avec plus de forcé ce soir 
que je ne l'avais fait vendredi, qu’il s’agit de faire usage au 
profit de l'Eglise catholique d'un article, l’article 8, que vous 
considérez comme entaché de schisme. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche). 

Et c’est vous qui en demandez l'application! 

Hier, M. Piou disait : « Nous ne vous demandons rien », 
mais M. Cochin m'avait demandé quelque chose. (Sourires). 
M. Cochin est-il un catholique qualifié pour demander quelque 
chose, ou, au contraire, a-t-il outrepassé ses droits et même 
ses devoirs, et n’est-il pas menacé, lui aussi, d’excommuni- 
cation? (On rül). 

M. GaAyRAUD. — Ne craignez rien! 

M. LE MINISTRE DE L’'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— M. Cochin m’a posé cette question. Je n'hésite pas à lui 
dire : le gouvernement ne saisira pas le Conseil d'Etat. Voici 
pourquoi : l’article 8 a été édicté pour permettre aux asso- 
ciations de faire valoir devant le Conseil d'Etat toutes les 
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dispositions de la loi qui sont destinées à garantir la consti- 
tution de l'Eglise. Ce sont des points délicats que les asso- 
ciations peuvent traiter devant cette juridiction, pour les- 
quels elles peuvent apporter une démonstration très forte, 
appuyée sur des pièces certaines, authentiques. | | 

Mais, pour cette démonstration, le gouvernement est forcé- 
ment désarmé. D’après toutes les règles de notre droit public, 
le gouvernement n'intervient que pour assurer le respect des 
formes légales. Par exemple, s’il m'était apparu dans les sta- 
tuts de l’association de Culey ou de Puymasson que le nom- 
bre des membres prescrits au minimum par la loi n’y figurait 
pas, que ces membres n’étaient pas tous majeurs ou domici- 
liés dans la commune, ou que telle autre prescription n’était 


pas observée, mon devoir aurait été de porter le décret d’at- 


tribution devant le Conseil d'Etat, et là je n'aurais même pas 
eu à discuter, il me suffisait de signaler la violation de la loi. 
Mais si j'allais devant le Conseil d'Etat, disant à l’association 
de Culey : « Vous n'êtes pas légale », à quelle réponse me 
heurterais-je? L'association me répondrait : « Mais si! Je 
suis légale ; je me propose l’exercice du culte catholique; je 
ne suis pas une association schismatique ; j'ai un curé; la 
messe se dit tous les dimanches dans l’église. » Qu'’est-ce 
que je répliquerais, moi ? Je lui dirais : « Pardon ! il s’agit de 
savoir si votre curé est en règle avec l’organisation ecclésias- 
tique. » Mais elle me répondrait : « Ce n’est pas moi qui 
dois vous apporter cette preuve. J'ai été investie par l’éta- 
blissement public du culte, par l’organe officiel du culte, en 
vertu de l’article 4, de ce pouvoir discrétionnaire dont je 
parlais vendredi dernier. La présomption de légalité est en 
ma faveur, et c’est à vous de démontrer que je ne suis pas 
dans la légalité. » 

Comment ferais-je cette démonstration ? Le curé dirait : 
« Moi, je ne suis pas interdit, je suis en procès canonique 
avec mon évêque, maïs je suis toujours un prêtre ayant le 
droit de dire la messe, et la preuve, c’est que l’évêque lui- 
même l’a reconnu. » En effet, pendant de longs mois il ya 
eu deux curés exerçant le culte simultanément à Culey. 

Vous allez voir, M. Piou, c'est moins simple qu'on ne le 
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suppose. Je ne dis pas cela par ironie, je cherche à vous 
expliquer la situation. 

Ce qui aurait été redoutable, c’est que j’eusse saisi, au nom 
du gouvernement, le Conseil d'Etat, et que le Conseil d'Etat 
eût repoussé ma demande. C’est alors que le malentendu se 
serait aggravé. Le Conseil d'Etat aurait fort bien pu rejeter 
ma demande, faute d'arguments à l'appui de ma thèse. Il ne 

fallait pas arriver à ce résultat désastreux. J'avais donc le 
devoir de réfléchir avant de m’engager dans cette voie. 

Le curé dirait donc : « Si j'avais été un prêtre interdit, si 
je n'avais pas pu dire la messe, on n'aurait pas permis à 
l’autre prêtre, envoyé par l’évêque, de pratiquer le sünulla- 
neum avec moi, dans la même église ; jamais aucun évêque 
n'aurait autorisé cela, jamais aucun évêque n’aurait permis, 
après un prêtre indigne et destitué, ayant commis un sacri- 
lège sur l’autel, à un autre prêtre de venir dire la messe à la 
même place ; jamais! » 

Que répondrais-je à cela ? Avec quelles pièces prouverais-je 
que ce curé n’est pas qualifié, au point de vue canonique, 
pour célébrer la messe ? Je vais vous dire où elles sont, les 
pièces : elles sont dans le dossier de l’évêque. Elles pour- 
raient être produites par une association légale constituée par 
lui, et il est probable que ses arguments seraient irrésisti- 
bles. Moi, je ne les ai pas, et je jouerais véritablement un 
rôle grotesque devant le Conseil d'Etat. (Très bien ! trés bien ! 
à gauche !) | 

Véritablement, je ne m'explique pas qu'ayant repoussé cet 
article comme dangereux pour votre constitution, n’ayant 
pas voulu vous en servir, vous vous tourniez maintenant 
vers l'Etat et lui demandiez de faire usage de votre droit, à 
votre place ! 

Oh ! je sais très bien où aurait pu me conduire un pareil 
système, si je l’avais accepté. Savez-vous ce qui aurait pu 
arriver? Demain, il aurait pu se former partout, d'accord 
entre tous les fidèles, tous les curés, et malgré le pape, des 
associations. Toute la France en aurait formé en acceptant 
la loi. Moi, j'aurais été obligé de les déférer toutes au Conseil 
d'Etat en leur disant : « Vous n'êtes pas légales, parce que 
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vous vous êtes conformées à la loi malgré le Pape. » (On ril). 

M. Jacques Prou. — Nous ne vous demandons rien. 

M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
= — C’est là une conclusion qui, même non poussée jusqu’à 
l'absurde, devient impossible pour le Gouvernement. 

Voilà les raisons pour lesquelles nous ne sommes pas 
intervenus dans ce conflit. Il est toujours ouvert, il ñe tient 
qu’à vous de constituer une association et de ie juger la 
question par le Conseil d'Etat. 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — C'est cela! 

M. LE MINISTRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. 
— Mais permettez-moi même de vous dire que, si vous avez 
le désir d’éprouver la loi, si vous voulez une pierre de 
touche, ces incidents vous l’offrent. Pourquoi ne la prenez- 
vous pas ? Pourquoi n’autoriserait-on pas des associations à 
se constituer là pour faire l’expérience de la loyauté de la 
loi ? Mais on ne veut pas. Lorsque certains journaux ont 
proposé l'intervention du gouvernement en disant que sans 
doute elle aurait pour effet, par une décision du Conseil 
d'Etat, de dissiper toute équivoque, immédiatément des jour- 
naux cléricaux se sont dressés en disant : « Non! non! ce 
ne serait pas suffisant. » Ils avaient déjà peur que la conci- 
liation ne fût ainsi réalisée, et tout de suite on envoyait 
interviewer le pape — c’est un procédé moderne qui, paraît-il, 
n'est pas contraire à la constitution divine de l'Eglise (Rires) 
— €t le pape faisait savoir que, cela même, il ne le voudrait 
pas. (Très bien ! trés bien!) 

Messieurs, j’ai terminé. Je vous dent pardon d’avoir 
ainsi abusé te votre bienveillante attention. (Non ! non ! — 
Applaudissements). J'ai dit tout ce que je pouvais dire. 


Ainsi M. Briand, après avoir accepté l’article4remanié 
par M. Ribot, a refusé d’y voir ce que celui-ci croyait y 
avoir mis. N'est-ce pas de toute importance pour ma 
thèse ? N’en suit-il pas que l’épiscopat lui-même avait 
raison de ne pas se fier à l’article 4? Puisqu’il refuse de 
considérer notre cultuelle comme « contraire aux règles 
d'organisation générale du culte catholique », M. Briand 
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ne refuse-t-il pas en même temps de considérer l'épis- 
copat comme omnipotent ? Et ne voyez-vous pas enfin 
que j'avais raison, quand je soutenais que les débats 
législatifs d'avril 1905 ne peuvent nous imposer ici la 
théorie contraire, puisque ceux de novembre 1906 con- 
cluent absolument à l'inverse ? Le même Parlement 
approuverait donc une interprétation d’un texte, pour 


en approuver ensuile l'application diamétralement 


opposée ! Le texte de l’article 4, les six mots, « les règles 
d'organisation générale du culte », restent obscurs dans 
la discussion parlementaire. Il faut d’autres méthodes 
pour les éclairer. Ou plutôt le Parlement n’a jamais 
voulu par eux consacrer l'interprétation papiste. Car 
enfin la Chambre n'est pas tout. Le Sénat achève l’œuvre 
qu’elle a commencée. Et l'on n'a pas assez remarqué le 
mot d’un des sénateurs les plus influents en la matière, 
du rapporteur même de la loi à la Chambre Haute. 


M. Maxime Lecomte a prononcé une parole décisive, si 


nette que la Revue de M. Lagrésille en la citant a préféré 
la mutiler (page 315), et que voici toute entière : 


Nous avons légiféré en partant des constatations de fait, 
sans consacrer le moins du monde un droit canonique que 
nous ignorons, et je vais vous dire pourquoi. ; 

Je poserai à mes adversaires Ce ce côlé de l’Assemblée 
(l’'orateur désigne la droite) cette question : qu’est ce que le 
droit canon ? Après le concile du Vatican, après 1870, le droit 
canon est certainement la volonté du pape infaillible. Tout à 
l'heure, M. Clémenceau l’a dit, et c'est la vérité. C’est pour 
cela que nous ne pouvons point le reconnaitre. 

Le projet qui est soumis au Sénat ne l’a pas voulu non plus; 
il n’y est indiqué nulle part. Je ne veux pas entrer ici dans 
des controverses sur le droit canon. Je dis que nous nions, 
que nous ignorons ce droit, et que l’article 4 ne comporte en 
aucune façon sa reconnaissance. Je renonce à continuer 
cette démonstration ; je suis convaincu qu’elle est évidente 


pour le Sénat (très bien ! à gauche.) 


Paz 
Rue 
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Cette parole de M. Lecomte doit nous inspirer dans 
la discussion que nous allons entreprendre. J'entends 
vous montrer que le législateur n'a pu consacrer par 
l'article 4 la suprématie de l’Episcopat, parce qu'elle 
serait contraire à tout notre droit, à ce qui s’est appelé 
d’un mot nullement théologique, mais pleinement 
juridique et d'assez fière allure, le gallicanisme, parce 
qu’enfin elle serait contraire au mot définilif pour un 
tribunal, à l’ordre public. Et vous ayant démontré ce 
que l’organisation du catholicisme ne peut pas être en 
France, c’est-à-dire l’évêque omnipotent,.je vous mon- 
trerai, par le droit encore, ce qu'est exactement ce catho- 
licisme, c’est-à-dire la paroisse libre.’ 

La papauté n’est pas souveraine. Nulle expression 
plus contraire à tout notre droit que le mot de (Souverain 
Pontife. » Dès les premiers temps de la royauté, la 
France dénie à la papauté le pouvoir illimité que celle- 


ci prétend prendre sur les âmes des fidèles. Les Rois 


Très Chrétiens, les Bourbons continuent la tradition des 
Valois, qui l'ont prise des Capétiens, imitateurs en cela 
des Carolingiens et même des Mérovingiens. Mais j'ai 
promis de ne pas faire à votre barre de conférence his- 
torique. Et si je vous apporte comme document initial 
une déclaration du dix-septième siècle, c’est qu’elle est 
restée depuis lors, et constamment, loi de la France. 
Tous les régimes, Monarchie, Empire, République, on 
tour à tour invoquée et restaurée. 

C'est la Déclaration de 1682, ce sont les Quatre Articles, 
que les ultramontains n'ont jamais pardonnés à Bossuet. 
Permettez-moi de vous en rappeler l'esprit, de vous en 
lire le résumé qui se trouve dans le solide et lumineux 


ouvrage de Rambaud (Histoire de la Civilisation Fran- 
çaise, t. IT, p. 40.) 


1° Dieu n'a donné à Saint Pierre et à ses successeurs aucune 
puissance directe ni indirecte sur les choses temporelles ; 
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. 20 Les conciles œcuméniques sont RER au pape dans 
les choses spirituelles ; | 
30 Les règles, les usages et les statuts admis par le Royaume 
et l'Eglise de France doivent demeurer inébranlables ; 
. 4° Dans les matières de foi, les décisions du Souverain (1) 
Pontife ne sont irrévocables qu'après qu’elles ont reçu le 
consentement de l'Eglise. 


Pour le spirituel, le pape n’est pas tout-puissant, il 
n’est même pas le premier : au-dessus de lui les con- 
ciles. Pour le temporel, le pape n’a aucune puissance en 
France : au-dessus de lui, seul maître, le roi. Celui-ci 
fera respecter, on sait avec quelle douceur, le catholi- 
cisme dans ses Etats. Même en 1787, quand ceux de la 
Religion Prétendue Réformée ne seront plus traités en 
rebelles, leurs pasteurs roués, leurs femmes considé- 
rées comme des concubines, leurs enfants comme des 

_ bâtards, ce ne sera encore qu'un édit de tolérance qui 
leur permettra de ne pas s’agenouiller devant les autels 
catholiques. Le Roi tolèrera les hérétiques, 1l ne les 
admettra pas à la même dignité que ses vrais sujets, 
comme lui très chrétiens. Mais en agissant ainsi, il n’ac- 
complira que son bon plaisir, et non celui du pape. 
Est-ce là de l’histoire révolue? Non, Messieurs. Tous 
nos codes vont vous montrer le Lo perpétuel- 
lement ranimé. 

La Déclaration est devenue loi du royaume pa: l'édit 
du 23 mars 1682, enregistré dans tous les Parlements. 
Elle a été renouvelée par l'arrêt du Conseil du 24 maï 1766. 
Et voici que, sitôt la révolution apaisée, ou plutôt avor- 
tée, le pouvoir consulaire, que la papauté reconnait 

_ puisqu'elle traite avec lui et rétablit entre eux la con- 


(1) Le texte latin de la « Déclaration » porte sumimi ponlificis ; 
« summus » doit se re non par «souverain » mais par (su- 
prême ». 
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corde, s’empresse de faire du gallicanisme la base de la 
religion restaurée. 

Les Articles Organiques du 18 germinal an X ne sont 
pas, direz-vous, admis par la papauté ? Vous pouvez le 
soutenir partout ailleurs que devant un tribunal de 
France, où la seule loi qui s'impose est la loi française. 
Nous savons d’ailleurs, M° Noguères vous en a fait 
aimablement la preuve, que vous ne craignez pas d’in- 
voquer les Articles Organiques quand vous les croyez 
utiles à la cause de M. Camus, ou plutôt de Sa Gran- 
deur l’'Evêque de Verdun. Or, qu'édicte le 24° de ces 
articles ? 


Ceux qui seront choisis pour l’enseignement dans les 
séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de 
France en 1682 et publiée par un édit de la même année ; ils 
se soumeltront à enseigner la doctrine qui y est contenue ; 
et les évêques adresseront une expédition conforme de cette 
soumission au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 


Ce qu’a voulu le Consulat, l'Empire ne le désavoue 
pas. Lorsqu'il lutte avec Pie VIT, il lui garde une faible 
reconnaissance de l'avoir sacré pompeusement à Notre- 
Dame. Napoléon lui rappelle brutalement que la Décla- 
ration de 1682 est toujours jeune Gepuis plus d’un siècle. 
Le 25 février 1810, un décret inséré au Bulletin des Lois 
déclare l'édit de 1682 loi de l'Empire. 

Temps impies, va-t-on répondre ? Mais voici la Res- 
tauration. Les frères du roi martyr, comme lui fils de 
Saint Louis, tandis qu’il est monté au ciel, sont montés 
sur le trône. La Terreur Blanche a été faite par les 
défenseurs de l’autel, et les méchants hérétiques ont 
appris, à Nimes et ailleurs, ce qu’il en coûte de ne pas 
prier Dieu en latin. La loi du sacrilège punit de mort. 
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toute profanalion du culte catholique. Et cependant, le 
gallicanisme se dresse à nouveau devant la papauté ! 

M. de Montlosier, grand admirateur de l’ancien régime, 
en a gardé la caractéristique française : la haine des 
jésuites. Il a osé attaquer cette milice du Christ, ou 
plutôt du pape. Son procès, engagé devant la Cour de 
Paris, à provoqué une adhésion si violente à ses théo- 
ries que le clergé lui-même sent la nécessité impérieuse 
de désavouer l'intransigeance romaine. Et l’épiscopat 
s'y prend d'une manière pour nous bien intéressante, 
puisque la forme en est légale. Le 3 avril 1826, le Moni- 
teur officiel insère une déclaration, signée de tous les 
évêques de France, qui, s'ils essayent de consoler le 
pape par l'affirmation de leur respect, n'en proclament 
pas moins leur attachement aux Quatre Articles. 

Et le 20 avril 1826, Lamennais, que défend Berryer, 
est condamné à l'amende par le Tribunal correctionnel 
de Paris pour « provocation à la désobéissance à la 


_ Déclaration de 1682 ». 
- Enfin, à en croire le savant Dictionnaire de Chéruel, 


en 1828 une ordonnance vient prescrire à nouveau, sous 
le Très Chrétien Charles X, que la Déclaration de 1682 


sera enseignée dans les séminaires. D'ailleurs, les 


Articles Organiques sont toujours en vigueur. Jusqu'au 


10 décembre 1905, le gallicanisme était donc loi de la 


France. 

Mais, depuis la Restauration, nous retrouvons la con- 
sécration de ces principes dans des textes. C'est le 
Second Empire, aimé du clergé qu’il prébende, qui se 


…. plaît à lui répéter que le pape n'est pas supérieur au 
… chef de l'Etat Français. Et il le lui rappelle, non seule- 


…. ment au temporel, mais aussi au spirituel. Le Pape, on 


… trinal dans notre pays, sous tous les régimes antérieurs 


…— à 1905, qu'avec l’autorisation du gouvernement. 


ne l’a pas assez dit, n'a pu exercer son magistère doc- 
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L'article 1°" des Organiques de l'an X est formel : 


Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, 
signature servant de provision, ni autres expéditions de la 
Cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne 
pourront être reçus, imprimés, ni autrement mis à exécu- 
tion, sans l'autorisation du Gouvernement. 


Le Bulletin des Lois contient plusieurs textes qui 
prouvent que cet article si net est resté toujours en 
vigueur. 

En 1811, Napoléon traite la papauté avec une énergie 
vraiment corse. Pie VII a envoyé au chapitre de Flo- 
rence, à des chanoïines auxquels il semble pourtant 
bien naturel de le voir donner des instructions reli- 
gieuses, un bref pontifical. Napoléon agit cette fois non 
pas en comediante, mais en {ragediante. Il rend le décret 
du 23 février 1811, qui, cassant ce bref, en défend la 
publication sur tout le territoire de l'Empire. L’'ar- 
ticle 91 du Code pénal frappera quiconque aura tenté 
de faire connaître ce bref aux fidèles. Or, savez-vous ce 
qu'inflige l’article 91? La mort. | 

Mais la papauté n’est pas plus libre de parler aux 
fidèles qu'aux chanoines et de leur dicter leur foi. Rien 
vraiment n’a changé en France sur ce point. En 1738, 
lorsqu'un évêque osait s'inspirer de la bulle Unigenitus 
et refuser la sépulture chrétienne à un janséniste, le Par- 
lement prononcçait tout aussitôt un arrêt contre lui, 
quand il n'allait pas jusqu’à le menacer de prise de 
corps. En 1838, M. de Montlosier ayant enfin rendu à 
Dieu son âme irritée, la sépulture catholique est refusée 
à ses restes. Et le roi-citoyen, pourtantaussi pieux qu’un 
d'Orléans peut l'être, agit de même sorte que son pré- 
décesseur, le roi monarchiste. Un décret frappe comme 
d'abus l évêque qui à poursuivi Montlosier de la haine 
romaine jusque dans la mort. 
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_ Le Second Empire ne laisse pas se rouiller l’arme du 
 Concordat. Les croyances catholiques elles-mêmes ne 
peuvent être imposées aux fidèles sans son contrôle. Le 
décret du 21 février 1855 est particulièrement signifi- 
-catif. Après avis du Conseil d'Etat, il autorise le dogme 
. nouveau de l'Immaculée-Conception. Les mystères du 
. catholicisme deviennent, sinon rationnels, du moins 
légaux. 

. Mais l’Immaculée-Conception est un dogme purement 
théologique. C’est une idolâtrie en somme assez inof- 
fensive. Lorsqu'un autre dogme revêt un caractère poli- 
tique, lorsqu'il touche aux principes constitutifs de la 
société moderne, l'Empire, restauré avec l’aide du clergé, 
se montre intraitable pour le pape. C’est ce qui arrive 
au Syllabus. 

- La première partie de l’encyclique est seule autorisée 
- en France. Tout ce qui vise les propositions condam- 
nables, tout ce qui traite de délire la liberté de penser, 
tout le Syllabus en un mot est interdit. Et comme $S. E. 
. le cardinal-archevêque de Besançon a bruyamment 
passé outre en lisant le Syllabus en chaire, et que 
l'évêque de Moulins a suivi son exemple, ces deux pré- 
lats sont frappés par les décrets du 8 février 1865, ren- 
dus comme d’abus. 

Enfin apparaît le dogme fondamental en notre cause. 
La papauté se proclame infaillible. Et son infaillibilité 
_est rétroactive. Etant douée du sens indiscutable de la 
vérité, elle n’a jamais pu errer, même au temps des 
simoniaques, et des luxurieux, et des antipapes. Or, le 
décret du Concile de 1870 est-il accepté par le gouver- 
nement français? Jamais. Un décret du pouvoir exé- 
cutif admet-il ce dogme politique autant que théolo- 
gique ? Aucun. Le gallicanisme qu’il prétend terrasser 
a-t-il disparu avec l’article 24 des lois organiques ? 
Nullement. Au contraire, le Ministre des Cultes, par une 
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circulaire insérée au Recueil Ministériel, rappelle aux. 
évêques, le 28 septembre 1885, le pouvoir absolu que 
les lois concordataires lui donnent sur leurs croyances. 

Or, la papauté infaillible, c'est la papauté omnipo- 
tente. Tout pouvoir au vicaire du Christ : ses clefs 
seules ouvrent le Paradis. Infaillible, le Pape doit être 
cru en tout, même en politique. Rappelez-vous Léon XIIL, 
que nos opportunistes applaudissaient naïvement quand 
ce bon successeur de l’apôtre ordonnait aux royalistes 
de se rallier à la République. Infaillible, le Pape brise 
toute résistance de l’épiscopat, ‘et l'épiscopat devra 
ordonner aux fidèles d’enfreindre la loi. €On n’obéit 
pas à une loi injuste », a dit Pie X. Le pape, ce jour-là, 
est devenu protestant. Car il est entré dans la voie par 
excellence des huguenots, et leur résistance à toute loi 
qui froisse leur conscience. Mais le pape est resté infaiïl- 
lible. Or, son infaillibilité n’a jamais été admise en 
France. Vous comprenez pourquoi M. Lecomte ne pou- 
vait la discuter, même au Sénat. C’est du droit canon 
— et nous ne connaissons en France que le droit fran- 
ÇaIs. 

S1, enfin, vous dites que, depuis le 10 décembre 1905, 
il n’y a plus de gallicanisme parce qu'il n’y a plus d’Ar- 
ticles Organiques, d'article 1 ni d’article 24, alors je 
prononcerai le mot qui contient à lui seul l’idée essen- 
tielle à la vie de toute nation civilisée : l'Ordre Public. 
Vous qui jugez au nom de la Nation, vous ne pouvez 
admettre qu’un homme ait le pouvoir de contraindre 
des membres de cette nation à ignorer ou à combatire 
ses lois. Vous ne pouvez admettre que la liberté de 
penser, principe primordial des temps nouveaux, con- 
quête à peine assurée par cent dix-sept années de révo- 
lutions, de proscriptions, de reculs et de progrès, soit 
traitée de délire, et que ceux, au contraire, qui croient 
à la conciliation de la foi et de la pensée soient mis par 
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la loi républicaine hors de l’organisation culluelle. Nul 


développement n'est nécessaire à cetle thèse. Ou vous 
m'accorderez que la loi de séparation est née du Con- 
cordat, qu’elle n’a pas ignoré la législation antérieure, 
mais en a constaté l’épanouissement et comme le 


logique achèvement : alors le gallicanisme subsiste 


dans son entière opposition à l’omnipotence et à l’in- 


faillibilité pontificales. Ou vous considérez que la loi 


-de séparation a fait étrangement table rase de toutes les 


lois antérieures : alors cette loi ne peut s’appuyer que 
sur la constilution même de notre pays. Et nulle nation 
moderne ne peut admettre une puissance, même spiri- 
tuelle, un dogme contraires à son Ordre Public. 

Ainsi l'organisation générale du catholicisme, ce ne 
peut être, non plus en 1906, qu’en 1806, qu’en 1706, la 
papauté infaillible. Clef de voûle du Vatican, l'infailli- 
bilité ne saurait l'être de la plus somptueuse cathédrale, 
de la plus humble église de France. Culey voit en le pape 


son guide spirituel, non pas son maître {yrannique. 


Pie X apparaît à mes clients, ainsi qu'à tout homme 
impartial, comme un prêtre respectable animé d’une foi 
plus forte peut-être que judicieuse, si désireux d'un 
miracle qui ramènera la France sous sa direction qu'il 
se plait surtout à prier pour elle dans la grotte qu'il a fait 
construire en imitation de celle où la Vierge est apparue 


à Bernadette de Lourdes. Mais le pape ne peut empè- 


cher mes clients de penser qu'ils sont citoyens de France 


avant que d'être fidèles de Rome, et que les lois fran- 


çaises peuvent être invoquées par eux. 
Or ce que la loi de séparation contient contre la 


‘papauté soi-disant infaillible, elle le contient contre 
l'épiscopat soi-disant dominateur. En réalité, les mots 


qui nous semblaient obscurs quand nous les examinions 


à l’aide insuffisante ou contradictoire des débats légis- 


latifs, « les règles d'organisation générale du culte catho- 
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lique », nous allons les voir singulièrement s'expliquer 
quand nous demanderons à notre droit, à celui d’où est 
sorti la loi de 1905, ce qu'est le pouvoir de l'évêque. 

Et nous verrons la paroisse maîtresse de ses biens, 
sous la tutelle de l’évêque, régulateur mais non créateur 
arbitraire de la doctrine. | 

L'évêque en effet trouve une double limite à son pou- 
voir sur le curé et sur la paroisse. Lui-même ne tint 
pendant longtemps sa propre puissance que de l'assen- 
timent des fidèles. Jadis le peuple concourt à son élec- 
tion. Et l'évêque suprême, le pape, est semblablement 
élu pendant des siècles par le peuple romain. Le plus 
grand pape, cet Hildebrand qui, devenu Grégoire VII, 
doit, malgré son ancienneté, être cité dans un débat 
comme le nôtre, parce qu’il nous légua une trop clas- 
sique expression, lorsqu'il força l'adversaire de sa supré- 
matie à s'humilier dans la neige de Canossa, le consé- 
crateur de la papauté ultramontaine fut en 1073 couronné 
de la tiare par le suffrage du clergé et du peuple de 
Rome. Ne continuait-il pas sur le siège religieux le pou- 
voir des empereurs romains, qui faisaient toujours 
ralifier leur coup d'Etat par un semblant de plébiscite ? 
Mais les temps d'Ambroise, nommé évêque de Milan sur 
le parvis de la cathédrale par le peuple qui l’acclamait, 
sont plus loin encore. Et l’évêque, depuis le concordat 
de 1516, n’est plus institué en France que par le pouvoir 
civil d'accord avec le pouvoir pontifical. | . 

Seulement cette nomination ne confère pas au chef 
d'un diocèse des droits arbitraires sur son clergé, ni 
sur ses fidèles. Le prêtre puise son pouvoir sacerdotal 
bien moins dans la nomination par son évêque à une 
cure où à un vicariat que dans son ordination, faite pour 
l'éternité, Et le fidèle, uni dans la communion catholique 
avec les autres croyants, garde un droit de BÉFHOES sur 
les biens de la communauté. 
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. Pour le prêtre comme pour le fidèle, le régime concor- 


dataire, et les infâmes Articles Organiques eux-mêmes, 


. ont sans doute affaibli l'ancienne constitution de l'Eglise, 


qui laissait beaucoup moins de champ à l’arbitraire épis- 
copal. Jusqu'à la Révolution, la nomination du curé 
n’appartenait pas entièrement, dans tous les cas, à l’évé- 
que. Celui-ci était souvent tenu de ce que l’on appelait 
la collation nécessaire, de la nomination, non pas spon- 
tanée, mais sur la présentation du patron de l’église à 
pourvoir. Ce patron était le bienfaiteur de la paroisse 
qui avait élevé une église, ou même ses héritiers. Et le 
patronage pouvait appartenir à une communauté. Les 
paysans qui de leur travail et de leurs pauvres moyens 


_avaient parfois bâti un nouveau lieu de culte léguaient 
. au village le droit de présenter à l’évêque le curé nou- 


[2 


veau. Il fallait bien que le droit de patronage ecclésias- 


tique fût d’un usage courant pour qu’il eût entraîné une 


si nombreuse jurisprudence, et plusieurs traités comme 
celui de Mareschal (2 vol., 1714). 
Une fois nommé, le prêtre gardait une garantie contre 


le pouvoir épiscopal. C'était l'Officialité, le tribunal 


ecclésiastique auquel l’évêque était obligé de le déférer 


avant que de le pouvoir frapper canoniquement. Et cette 


Officialité, le régime concordataire ne l'a pas supprimée. 
Portalis dans des décisions célèbres a nettement affirmé 
sa survivance sous le droit nouveau. En fait, les évêques 
de France sont parvenus à supprimer presque complè- 
tement les Officialités. Ils jugent à leur guise. M. l'abbé 
Hutin, curé de notre cultuelle, le sait mieux qu'aucun 
autre prêtre, et leurs sentences portent la formule désin- 
volte ex informatä conscientid. Mais cette conscience 
épiscopale parfois mal informée ne voit pas toujours ses 


décrets ratifiés par le métropolitain, qui est juge d'appel, 
ni par le Saint-Siège, qui est Cour suprême. Et ce qu'il 


faut surtout retenir, c’est que sous le régime concorda- 
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taire une garantie judiciaire existait en outre pour le 
prêtre. Il pouvait en appeler au Conseil d'Etat, en faisant 
pourvoi contre la décision de son Ordinaire, s’il estimait 
celle-ci entachée d'abus ecclésiastique. 

Limité dans ses pouvoirs sur son clergé, l'évêque ne 
l'était pas moins, et sous l’ancien droit et sous le nou- 
veau, à l’égard de la paroisse. 

Pour celle-ci existe une organisation séculaire, qui 
depuis des siècles porte le même nom: la fabrique. La 
constitution en est extrêmement intéressante à examiner. 

Le premier rôle de l'Eglise, c’est la charité. Celle que 
Saint Paul a chantée en termes magnifiques assure, 
mieux que le dogme, la perpétuité de la foi. Elle unit le 
fidèle au prêtre, elle les embrase d’un même amour. Ce. 
que Bossuet appelle « l’éminente dignité des pauvres » 
veut un soin constant, et tous s’y doivent attacher. Il 
faut tenir dans chaque paroisse la liste des frères misé- 
rables. On en charge les laïques plus habitués aux 
affaires, aux soucis du siècle. Et ceux qui rédigent ces 
listes, qui marquent ces noms, s'appellent matriculartü, 
dont notre langage fait bientôt marguilliers. 

Or la fabrique n’a pas seulement la gestion des biens 
paroissiaux et, par une extension naturelle, de ceux qui 
sont consacrés à l'entretien du culte comme de ceux 
que la charité affecte aux secours des pauvres chrétiens. 
La fabrique en a la gestion exclusive. On n’a pas assez 
mis en lumière l’organisation de l'Eglise à cet égard, 
non pas aux temps reculés, mais tout à la fin de ce 
régime monarchique si fort regretté de l’épiscopat qu'il 
cherche sournoisement à le rétablir, en plein xvin° siècle. 
Lisez l'étude très solide publiée par un catholique, 
M. Camille Pinta, dans la Gazelte des Tribunaux du 
7 janvier 1906. Feuilletez le Trailé du gouvernement spi- 
rituel et temporel des paroisses publié en 1769 par 
M. Jousse, conseiller au présidial d'Orléans. Vous verrez 
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que chaque paroisse a son assemblée générale, qui tous les 
ans nomme le bureau des marguilliers, élit la fabrique. 
Voici le règlement du 25 février 1763 « pour l’adminis- 


.tration de la Fabrique et Charité de Nogent-sur-Marne ». 


Le droit d'élection est reconnu à tous les habitants, 
du moins aux notables payant au minimum 12 livres de 
taille, 50 francs environ de contributions directes. Et 
l'assemblée générale a des pouvoirs si formels que nul 
acte essentiel à la gestion des biens cultuels, nulle alié- 
nation à conclure, nul procès à engager, ne se peut faire 
sans sa décision. Les marguilliers élus chaque année ne 
sont que les mandataires, non les remplaçants des élec- 
teurs paroissiaux. 

Or, par qui sont promulgués ces règlements ? Par 
l’évêque, par le pouvoir ecclésiastique ? Nullement. Par 
Je Parlement, par le pouvoir civil. Et quand l'évêque 
rend une ordonnance constilutive d’une paroisse, il faut 
que le Parlement vienne ensuite l’'homologuer. 

Mais les assemblées générales des paroisses dispa- 
raissent sous la Révolution. Et ni le Concordat, ni les 


_ Articles Organiques, ne les rétablissent. En faut-il con- 


clure que l’évêque soit devenu le maître souverain de 
la paroisse ? Pas davantage. 

Le décret du 30 décembre 1809 réorganise les fabriques, 
et l'ordonnance du 12 janvier 1825 confirme ce décret 
sans modifier ses dispositions essentielles. Or quel 
demeure le rôle de la fabrique ? L'article 1° le pose en 


des termes bien significatifs : 


Les fabriques dont l’article 76 de la loi du 18 germinal 
an 10 a ordonné l'établissement sont chargées de veiller à 
l'entretien et à la conservation des temples; d’administrer les 
aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par 


les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies 


par les communes, et généralement tous les fonds qui sont 
affectés à l’exercice du culte ; enfin d’assurer cet exercice et 
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le maintien de sa dignité, dans les églises auxquelles elles 
sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont 
nécessaires, soit en assurant les moyens d’y pourvoir. 


Comment les fabriciens sont-ils nommés ? Au début, 
par le pouvoir civil, le préfet, comme par le pouvoir 
religieux, l'évêque. Mais, consacrée épiscopalement, la. 
fabrique va se continuer laïquement. Le renouvellement 
annuel a lieu en effet par cooptation. Les membres 
restants choisissent eux-mêmes les membres nouveaux. 
Et les fabriciens sont forcément laïques. Vous voyez 
donc que l'essence de la fabrique, c’est toujours la laïcité. 

Nous voilà parvenus au terme de notre longue discus- 
sion. Sous le nouveau comme sous l’ancien régime, le 
pouvoir paroissial, l’organisation générale du catho- 
licisme en ce qui concerne les biens, ce n’est pas l’évêque, 
c'est la communauté des fidèles, c’est la fabrique. L'’orga- 
nisme général du catholicisme français, celui qu'ont 
toujours consacré nos lois, nos « arrêts de réglement », 
nos Parlements, nos arrêts du Conseil d'Etat, ce n’est 
pas l’épiscopat, c’est la fabrique. 

Voilà ce qu’il eût fallu dire. Voilà ce qu’un ministre 
à qui l’on ne demandait pas de rester collectiviste au 
Ministère des cultes, mais dont on ne pouvait attendre 
qu'il s'y montrerait papiste, voilà ce que M. Briand eût 
dû proclamer avant le 9 novembre 1906. Il l’a laissé 
entendre par son refus d'attaquer la légalité de notre 
cultuelle, née de la fabrique antérieure. Mais il l’a dit 
trop tard. L'élan des fabriques était arrêté ; la peur ins- 
pirée aux fabriciens par la responsabilité personnelle 
dont on les menaçait s'ils dévoluaient en opposition 
avec leur évêque, l'interprétation inexactement histo- 
rique et juridique de l’article 4, avaient tué le germe 


fécond que cet article pouvait au contraire porter de 
liberté religieuse. | 
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Car pesez les conséquences de la thèse adverse. 
L'évêque tout puissant, c’est le prêtre désormais sans 
 Officialité, sans Conseil d'Etat devant qui recourir d’une 
. injuste excommunication. Ce sont quarante mille prêtres 
moins sûrs de leur autel que l’ouvrier de son outil, 
que le valet de ferme de sa charrue. Ce sont, enfin, les 
paroissiens de chaque bourgade exposés à se voir enle- 
ver les biens que la piété de leurs pères avait lentement 
amassés pour leur culte. Le palriotisme n'est pas seule- 
ment né au village. La religion, pour le paysan, est 
. aussi affaire de clocher. Quand ils vous redemandent 
les modestes biens de leur église, mes clients ne cèdent 
pas à un sentiment de cupidité. Ils défendent contre un 
évêque autoritaire le patrimoine de leur chapelle, l'effort 
séculaire de ceux qui avant eux prièrent sous ses pauvres 
_ voûtes, qui la bâtirent et la soutinrent de leurs bras, 
qui n'y virent peut-être point la papauté, mais y son- 
gèrent que le Christ porta des vêtements de bure, et 
qu'il fut crucifié. La foi qu'ils prétendent professer, ce 
n’est pas une religion nouvelle, ce n’est pas du protes- 
tantisme, où l’individualisme a su détruire toute auto- 
rité extérieure. Mes clients reconnaissent, malgré les 
persécutions de l’évêque, le magistère spirituel de 
l’évêque, malgré les interdits de Rome, le magistère spi- 
rituel du pape. Mais ils entendent avec toute l'Eglise 
gallicane maintenir les droits des fidèles. A Pévêque la 
doctrine, à la paroisse les biens. A l'évêque le patri- 
moine dogmatique, à la paroisse le patrimoine matériel. 
« L'organisation générale du catholicisme », la voilà 
donc enfin. Et, vous refusant à sanctionner au nom de 
la Nation une interprétation qui d’une loi de liberté 
française ferait une loi de servitude romaine, vous direz, 
Messieurs, que mes clients ont reçu les biens cultuels 
de Culey catholiquement et légalement, et qu'on les leur 
doit rendre. 
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LE JUGEMENT 


ne . 


Après les plaidoires de M° Henri Godmar fils, du 


barreau de Paris, et de M° Godmar père, du barreau de 


Bar-le-Duc, pour M. Camus, et les remarquables con- 
clusions de M. le Procureur de la République Creissels, 
le tribunal a rendu, le 2 janvier 1907, le jugement sui- 
vant : 


Attendu que Varnusson, président de l’association cultuelle 
catholique de Culey, a fait assigner Camus en restitution de 
tous titres de rente, registres, documents de quelque sorte 


qu'il détient en sa qualité d’ancien trésorier de la fabrique de. 


Culey ; 

Attendu que Camus demande acte de ce qu’il a toujours 
été prêt, comme il l’est encore aujourd'hui, à faire cette 
remise à qui de droit, et oppose une exception d’incompé- 
tence; | 

Que par jugement du 28 décembre dernier, l'incident a été 
joint au fond; 

Attendu que. Camus conteste d’une part la légalité de l’as- 
sociation cultuelle de Culey, comme n’étant pas faite confor- 
mément aux règles d'organisation générale du culte, et pré- 
tend d'autre part que le conseil de la fabrique qui a effectué 
la dévolution des biens à l'association n’avait pas d'existence 
légaie ; 


Que l’examen de ces deux questions est de la compétence 


des tribunaux administratifs et du ministre des cultes; 
Attendu que l'attribution des biens paroiïissiaux a été régu- 


lièrement faite à l'association cultuelle catholique de Culey 


et qu’un décret d'attribution a été rendu en sa faveur, con- 
formément à l’article 4 du décret portant règlement d’admi- 
nistration publique du 17 mars 1905; 

Qu’aucun recours devant le Conseil d’Etat, en annulation 
de Pacte d'attribution, n’a été formé ; 
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Que cette attribution a pour effet juridique de mettre l’as- 
sociation cultuelle en possession légale des biens qu’elle 
comprénd, au même titre que le légataire universel au regard 
des biens de la succession par l’ordonnance d'envoi en pos- 
session; 

Que cela est si vrai que l’article 13 du décret du 16 mars 1906 

autorise la mutation dés iitres de rente sur la production 
d’un extrait du procès-verbal d'attribution; 
. Qu'il n’échet donc pas pour le tribunal d'examiner si l’as- 
sociation cultuelle catholique de Culey a été formée confor- 
mément aux règles d'organisation générale du culte, ce 
qui échapperait à sa compétence, mais de rechercher unique- 
ment si l’attribution des biens lui a été régulièrement faite 
et si aucun recours n’a été formée contre cette attribution; 

Aîtendu qu'aucune critique n’est formée contre la régula- 
rité de l’attribution et qu'aucun recours n’a eu lieu contre 
cette attribution ; 

Que Camus prétend que la dévolution dont se prévaut Var- 
nusson aurait été faite par un conseil de fabrique n’ayant 
_ pas d’existence légale; | 

Mais attendu que cette prétention est dès maintenant con- 
tredite par les renseignements administratifs fournis, notam- 
.ment par une lettre du préfet de la Meuse, en date du 27 dé- 
cembre dernier, de laquelle il résulte qu’il n’a jamais existé 
à Culey qu’un seul conseil de fabrique ayant une exisience 
légale, c’est celui qui a procédé à la dévolution des biens en 
faveur de l'association cultuelle ; qu’à la vérité M. l’évêqne 
de Verdun avait demandé la dissolution de ce conseil, mais 
que ces propositions n’ont pas été accueillies par M. le mi- 
nistre des cultes ; 

Que dans ces circonstances l’attribution des biens parois- 
siaux dont s’agit a été régulière et a entraîné les effets juri- 
diques reconnus ci-dessus ; 

Que Varnusson est donc fondé à demander à Camus la 
restitution dont s’agit sous une astreinte pénale que le tribu- 
nal a les éléments pour apprécier ; 

Le tribunal, 

Par ces motifs : 
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Rejette l'exception d’incompétence proposée; se déclare 
compétent ; | | 
Condamne Camus à restituer à Varnusson, ès-qualité, dans 
le délai de huitaine après la signification du présent juge- 
ment, tous titres de rente, registres et documents de quel- 
que sorte que ce soit qu’il détient comme trésorier de la 
fabrique de Culey, sous une astreinte pénale de cinquante 
francs par jour de retard pendant un mois, passé lequel délai 
il sera statué à nouveau ; le condamne en outre aux dépens. 


LA LUTTE RÉVOLUTIONNAIRE 


LES BOMBES RUSSES 


Tribunal correctionnel de la Seine {11° Chambre/ 
17 juillet 1906 


Président : M. PASQUESs ; Substitut : M. MATTER 


Messieurs, 


La plume qui a rédigé le réquisiloire établi contre ma 
cliente n’est pas celle qui a écrit l’histoire de Bismarck. 
C'est la plume d’un accusateur, et non pas d’un historien. 
Des affirmations, mais nulle preuve ; des attaques contre 
les opinions de Victor Sokoloff et de son amie ; des in- 
dignations faciles contre le terrorisme russe, des généra- 


_lisations brillantes mais superficielles, et l'inévitable 


couplet sur les :« oiseaux de passage ». Tout cela n'ex- 
plique pas comment ma cliente, après avoir entendu 


. l’'éminent organe du Ministère Public proclamer qu'elle 


est charmante et candide, doit sur les réquisitions du 
même orateur se Yoir condamner en cinq années d'em- 
prisonnement ! 

‘Trois mois d'instruction qui furent pour ma cliente 
trois mois de prison dans la promiscuité honteuse de 
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Saint-Lazare, deux jours d'audience, d’interrogatoire 
minulieux, de témoignages qu'on espérait accablants, 
n’ont servi qu’à fortifier ma conviction qui sera bientôt 
la vôtre : rien n'existe contre ma cliente, rien qu’une 
accusation française puisse avouer. Votre réquisitoire 

pourrait suffire à des juges du Tsar. Il ne convaincra pas 
des juges de la République. | 

Où trouvez-vous la complicité de Mlle Speransky 

dans les actes reprochés à Stryga, misérable victime de 
la bombe qu'il avait préparée pour des desseins que ni 
votre police ni votre Parquet n’ont même pu préciser ? 
Où voyez-vous que ma jeune cliente ait eu connaissance 
d’un dessein criminel de Stryga, qu’elle y ait participé, 

qu’elle l'ait encouragé, comme le voudrait l’article 60 
du Code pénal, par des machinations, des artifices cou- 
pables, une aide, une assistance quelconques ? Serait-ce 
que son passé la rendrait suspecte d’actes anarchistes ? 
Serait-ce que ses opinions la rendraient capable d'adhé- 
sion à un complot terroriste ? Nous allons examiner ses 
actes, et nous verrons qu'elle n’a obéi qu'aux ordres 
élémentaires de la conscience, et qu’en la poursuivant, 
vous poursuivez ce qui peut sembler coupable en Russie, 
mais ce qui toujours fut admiré dans la France républi- 
caine : la protection des persécutés, le respect des pros- 
crits. Et si même vous voulez reprocher à Mile Speransky 
ses opinions, si, refaisant à la pensée le procès éternel 
que voire justice ne se décide pas à perdre, vous venez 
lui demander compte de ses convictions politiques, de 
ses affections sociales, de son idéal contre lequel en ce 
moment il n'est plus assez de potences chez nos amis et 
alliés, je vous suivrai sans crainte sur Ce terrain dont 
je pourrais légalement vous refuser l’entrée, et, mon- 
tirant comment pense ma cliente, je vous montrerai que 
sa pensée est celle aujourd'hui de toute l’humanité qui 
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veut la liberté ailleurs que dans vos codes — dans la 
vie. 

Sophie Speransky a vingt-deux ans à peine. Fille d’un 
médecin de Tambow, qui bientôt aura le grade civil de 
général et peut donc vous rassurer sur sa fidélité à 
l'Ordre tsariste, ma cliente s’est prise pour la science 
de cette passion dont vous comprendriez l’ardeur russe, 
si vous saviez comment est trailée au pays du Saint- 
Synode toute recherche indépendante: le massacre des 
étudiants sur la place de Kazan par le général Klegelz, 
maîlre de la police à Saint-Pétersbourg, nous rappelait 
il y a peu d'années ce qu'est la liberté de l'Université 
pour un fonctionnaire du Tsar — moins encore qu'il y 
a cinquante ans en France pour un fonclionnaire de 
l'Empereur ! 

Révoltés, parce qu’ils veulent être libres, les étudiants 
russes s'en viennent en France, parce qu'ils la croient 
libre. Mile Speransky s’en vint donc à Paris. Depuis 
trois ans inscrite à la Faculté de médecine, elle y fré- 
quente les cours avec cette ardeur voilée, cette grâce un 
peu nonchalantie qui laisse sentir encore sous le Russe 
l'Oriental à peine européanisé. Depuis trois ans MHe Spe- 
ransky est une élève laborieuse. Je ne puis vous appor- 
ter ses notes scolaires, car le Doyen de la Faculté, en 
bon fonclionnaire, a refusé de mé les communiquer, 
puisqu'elles devaient servir à une inculpée, à une 
odieuse terroriste. Mais j'ai quelque impression que si 
ces notes avaient été nuisibles à ma cliente, il ne s’en 
scrait que plus empressé de les communiquer à l’accu- 
sation. 

Etudiante, Mlle Speransky menait la vie modeste de 
ses camarades au Quartier. Ses parents lui envoyaient 
la pension indispensable pour lui éviter celte misère 
horrible qui déprime presque toute la colonie des étu- 
diants russes. Seulement, le pain du corps n’est point 
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suffisant, non plus que celui de l'esprit. L'étudiante qui 
fut élevée tendrement et durant de longs mois n'aura 
pour adoucir son isolement que de sévères livres d’ana- 
tomie, l'enfant un peu gâtée par toute la famille, résis- 
tera-t-elle toujours à ce que vous appelleriez la tentation, 
à ce qu’elle-même, émancipée des vaines théologies, 
appellera le besoin naturel du cœur ? Et c'est ainsi, 
M. l’Avocat de la République, que ma cliente connut 
son camarade d’études, son compatriote Victor Sokoloff, 
qu'ils s’aimèrent et s’unirent. C'est ainsi qu'elle devint 
sa maitresse, comme peut dire votre réquisitoire. 

En prononcçant ce mot, vous me montrez, Ô mon cher 
et respecté contradicteur, combien les préjugés sont 
tenaces sur nos consciences, et quelles étranges erreurs 
ils font commettre aux plus purs d’entre nous ! Ce que 
vous dites de Mile Speransky, un de vos prédécesseurs, 
un de ces Gens du Roi qui requéraient déjà il y a deux 
siècles au nom de la loi et de la vertu, un des avocats 
du Roi Très Chrétien l’aurait dit d’une de nos grand-- 
mêres. 

Car nous eûmes, vous et moi, des ancêtres qui ne vou-. 
lurent pas se marier devant les prêtres serviles du Roi 
catholique. Ils furent les amants de nos grand’mères, et 
celles-ci furent leurs maîtresses ! Maintenant la Russie 
qui se révolte, plus tard, mais pour la même libération 
de la conscience, ne veut plus s’agenouiller devant les 
popes serviles du Tsar orthodoxe. Eux aussi ne peuvent 
alors se marier légalement. Ce sont des amants, et celles 
qui n'appartinrent jamais qu'à eux sont leurs mai- 
tresses ! Ils portent fièrement le poids de vos sarcasmes 
— Comme nos ancêlres, à vous et à moi, supportèrent 
les mépris de vos prédécesseurs !.. | 

Aussi bien, une crilique des mœurs de ma cliente ne 
servirait qu'à en montrer la parfaite pureté et ne pour- 
rall qu'affaiblir votre accusation. On ne critique la vie 
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qu'en désespoir de critiquer l'acte. Il vous fallait de 
meilleures preuves de complicité contre nous. Vous 
avez cru les trouver dans nos fréquentations révolution- 
naires, dans notre approbation hautement avouée du 
terrorisme russe. Stryga fit des engins criminels, il con- 
fectionna des bombes. Nous approuvons la fabrication 
des bombes. Nous dissertons avec les révolutionnaires 
russes sur les meilleures sortes de bombes. C’est donc 
que nous sommes complices de Stryga ! 

_ Simplicité admirable, lucidité si parfaite qu’un poli- 
cier lui-même en serait pénétré. Je vais pourtant vous 
démontrer combien vos preuves sont fragiles. 

Elles reposent sur deux documents qu’on peut appeler 
« la lettre signée Marx » et «la lettre de Tambow ». 

A la perquisition du 2 mai, faite si prestément et cava- 
lièrement par le commissaire de police de notre domi- 
cile, on trouva parmi les papiers de ma cliente un petit 
chiffon dont la traduction a été admise sans discussion 
entre nous. Vous en savez le texte. 


Arago, 54, Goldschmidt (3e étage) 
Rue de la Piété, 16-4°, demander Sokoloff IV 


Chers Camarades, 


Salut à vous. Recevez le porteur des présentes comme je 
vous recevrais si vous veniez à moi. C’est notre proche com- 
pagnon : accordez-lui toute satisfaction. 

B. Marx. 


_L'accusation, aussitôt, d’étayer tout un roman sur ce 
morceau de papier! Le compagnon envoyé par Marx, 
mais c’est Stryga ! Nous l'avons hébergé parce qu'il avait 
. besoin d'un asile pour confectionner, avec notre aide, 
les bombes dont vous ne pouvez d’ailleurs dire à quoi 
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elles devaient servir. Et puisque Strÿga noùs a été 
adressé comme un ami sûr, quelles dénégations pour- 
rions-nous opposer plus longtemps à ceux qui pré- 
tendent que nous étions son complice? 

Roman très ingénieux, mais, à l'ordinaire des affir- 
mations de police, sans la moindre base. Qui vous 
permet de dire que l’'envoyé mystérieux fût Stryga ? 
Croyez-vous donc qu'éludiants russes disposant de quel- 
qué aisance nous n’ayons pas, dans nolre jeune ménage, 
recu plus d’un Russe durant plusieurs mois ? La con- 
cierge vous a dit quelles étaient nos relations habi- 
tuelles. Elle n’a pas reconnu Stryga comme un de nos 
commensaux. Mais il est bien plus simple de préciser 
nous-mêmes et de détruire le néant perfide d’une accu- 
sation qui a trop beau jeu par l'atmosphère d’effroi et 
de mystère qu’elle crée autour de nous. Celui que nous 
a recommandé Marx existe, et ce n’est point Stryga. IT 
est venu nous voir, au mois de février, épuisé, les pieds 
sanglants encore des routes qui l’éloignajent de la prison 
russe où l'attendait la mort. Il s'appelle Tchigikoff. Une 
collecte a été faite pour lui parmi les étudiants russes, 
et Londres aujourd’hui lui a donné son hospitalité plus 
large que le Paris républicain d'où M. Clémenceau 
expulse les adversaires de la {tyrannie emprunteuse. 

Et comment oseriez-vous nous reprocher cet acte ? 
Mais vous avez donc oublié toute l'histoire du régime qui 
nous permet, à vous de requérir, à moi de plaider libre- 
ment? Vous avez donc oublié les proscrits de la Com- 
mune, et ceux du Deux Décembre, et ceux de Juin, et 
ceux de Février, et ceux de la Restauration, et ceux de 
la Terreur? Quelle femme eût donc osé fermer sa porte, 
en Suisse, en Belgique, en Angleterre, à Jersey, partout 
où les proscriptions politiques l'avaient forcée de se 
réfugier avec les siens, quelle jeune républicaine de 1848, 
de 1852, de 1871, quelle jeune bonapartiste de 1815, 
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quelle jeune girondine de 1793, quelle jeune royaliste 
de 1792 n’eût senti la suprême infamie l’atteindre si elle 
n'avait ouvert ses bras aux proscrits de l’éternelle into- 
lérance ? Nos pères ont fondé la cité à peu près libre par 
le simple et muet dévouement. Ne voyons-nous pas qué 
celle-ci est bien de notre race, quoi qu’en dise votre 
réquisitoire ? & Je suis concitoyen de tout homme qui 
pense ». La femme est concitoyenne de tout homme qui 
souffre. 

Mais, allez-vous répondre, il n’est pas contre Mile Spe- 
ransky que la lettre signée «Marx ». La lettre de Tam- 
bow l’accable, parce qu’elle montre sa participation à la 
confection des bombes, et qu’ainsi est établie la machi- 
nation de ma cliente dans les actes criminels de Stryga. 

Avez-vous bien lu cette lettre ? Dans votre réquisitoire 
écrit, l’accusateur affligeait l'historien. Dans votre réqui- 
sitoire parlé, dans votre critique du texte présent, l’ora- 
teur de l'accusation afflige le critique des témoignages. 
Les chartistes qui menèrent si grandtapage dans un pro- 
cès à peine apaisé vous montreraient aisément votre 
erreur. 

Ils auraient sans doute quelque difficulté à bien com- 
prendre tout d'abord le texte que vous nous proposez. 

Nous connaissions mille sortes d'experts, également 
terrifiants. Ce procès nous en a procuré une nouvelle, et 
non moins redoutable : l’expert traducteur. (Car le mot, 
qu’on le sache, est un être vivant ». Pour l'honorable 
M. Klepal, j'ai bien peur qu’il ne soit quelque chose d'in- 
forme, d’inerte, d’infécond. Relisons la traduction qu'il 
a établie de notre document. Ce n’est plus du russe, 
sans doute. Est-ce devenu du français ? 


Les prix russes de fabrique sont de 20 à 22 roubles par 
poud (rendu chez nous), mais vous-mêmes connaissez les 
moyens d'acquisition dans des cas semblables, Pour cette 
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raison, cela revient souvent de 35 à 40 et plus cher, c’est-à- 
dire à 80 roubles par 8.000 [?], ce qui suffit pour une page de 
1/2 feuille. 

Je ne puis donner l'adresse de suite, il faut s'entendre par 
correspondance, mais il y a là-bas. . (ici des caractères cryp- 
tographiques dont on n'a pu élablir le sens) il pourrait l’ar- 
ranger mieux, lui parler vous-même, mais nous n’aimons 
pas beaucoup l'un l’autre, malgré cela je lui écrirai et encore 
à quelqu'un des miens. Quant au moyen, cela ne serait pas 
de suite, je crois. 

Nous ne voyons ni « connaissance » ni « autre chose » ni 
« cadeaux ». 

L'adresse est sans importance, tous se portent très bien, 
mais le Gouvernement a augmenté la bande parmi ceux qui 
-Cachent la COrEÉSpandance ÉITARORRe 

Les 100 roubles, il n’y en a pas, j'ai essayé tous les moyens 
de vente sans succès. 

Mais l’affaire est apparemment solide, et nous « allons 
‘faire le nécessaire ». 

S'il y a besoin de quelque chose, ce serait bien avoir du 
fulminate de mercure, des capsules et de la mèche. 


Signé : Boy. 
Ecrit 4 h. 1/2 après la réception. 


Certes, la lettre de Tambow parle de bombes et indique 
<omment on les doit composer. Mais où voyez-vous 
qu’il s'agisse des bombes actuelles, de celles qu’a fabri- 
quées Stryga ? Tous les éléments de la cause prouvent 
au contraire qu'il ne pouvait s'agir de celles-ci, les 
seules qui soient à envisager au procès actuel. 

Et, tout d’abord, la lettre de Tambow est arrivée 
tandis que ma cliente était en prison. Nous aurions pu 
croire qu'elle était de la même origine que ces notes 
vraiment trop naïves, où l’on donnait de si subtils con- 
seils aux Sokoloff que ceux-ci n’hésitèrent pas plus que 
moi à recommander plus d’habileté aux agents de 
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M. Hamard. Mais cette lettre vient bien de Tambow. 
Ma cliente en connaît l’auteur. C’est un jeune étudiant : 
lié d'amitié avec les deux frères de Mlle Speransky, 
dont l'un est aujourd’hui en Sibérie, l’autre à la prison 
des Saints Pierre et Paul. Seulement, cette lettre est 
partie au moment où éclatait la bombe de Stryga. C'était 
un peu lard pour en conseiller la fabrication. 

En quoi donc la lettre tient-elle au procès? Parce 
| qu elle montre chez ma cliente un attachement coupable 
à la fabrication d'engins explosifs? Voilà le suprême 
argument de l'accusation. Eh bien oui, nous sommes 
révolutionnaires, terroristes, anarchistes. Prenez le mot 
qu’il vous plaira. La chose est légitime. Souffrez, Mes- 
sieurs, que je fasse ici l’apologie de la bombe. 

Depuis des années, la Russie s’agite, et son mal 
chaque jour empire. Apparence de liberté, réalité de 
servitude. Tout ce qui pense, on le fusille, pend, 
knoute. Tout ce qui croit autrement que le pope onc- 
tueux, en Sibérie! Et quand la répression individuelle 
est devenue insuffisante, la répression en masse. C’est 
le pogrom, le massacre, les juifs éventrés à Kichineff, à 
Bielostok, à Odessa, les Polonais depuis si longtemps 
opprimés que la France s'est lassée de pleurer sur leurs 
souffrances, les Finlandais fusillés parce qu’ils crurent 
que le Tsar resterait leur grand-duc respectueux de 
leurs franchises séculaires ! Un immense incendie 
monte sur l'horizon. La République qui, jadis, jetait 
quatorze armées sur les tyrans, peut bien leur prêter 
aujourd'hui quatorze milliards. Le flamboiement n'en 
réveille pas moins sa lâche torpeur. Il n’y a plus entre 
l’autocratie et l'intellectualisme russes ane anti- 
thèse : périr ou tuer. 

Or, comment changer le régime corrompu, le révolu- 
tionner, si l’on veut se servir des méthodes bien sages 
qu'admirent, pour le passé seulement, les fils satisfaits 
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de nos révolutionnaires ? Croyez-vous à la possibilité 
des barricades dans les rues d’un Saint-Pétersbourg, où 
la foule qui chante des cantiques est accueillie, le22 jan- 
vier 1905, par les décharges de fusils portant à deux 
kilomètres ? La barricade russe, c'est la bombe, tuant 
le policier au milieu de son escorte, abattant le maitre 
de police comme on abat un animal enragé, au risque 
de blesser les animaux un peu moins sauvages FU 
l’entourent ! 

Et c’est le 17 juillet que vous m 'obligez de vous rap- 
peler ce que les « géants de 93 » firent en souriant. Il y 
a trois jours, vous vous associiez à la joie nationale. Un 
enfant de nos écoles, après les embrassades publiques, 
ne vous à donc pas rappelé les vieux Suisses mis en 
pièces sur leurs caronades rouillées, et le gouverneur 
Launay écharpé après sa reddition, et son cœur mangé 
par la populace ? La veille, c'était Foulon pendu à la 
lanterne. Le lendemain, ce furent les massacres de 
l'Abbaye. Votre Révolution triompha par le sang des 
barricades. La Révolution russe triomphera par le sang 
des bombes. 

Et cela, nul ne pourra empêcher les ; jeunes Russes de 
le penser, de se l'écrire, comme les jeunes Jacobins 
chantaient les bienfaits de la guillotine. Terrorisme 
facile, direz-vous. — Pourtant, j je songe au mot du plus 
doux des hommes, du prophète qui fut si doux qu'on le. 
crucifia parce qu'on le vit sans défense : « Celui qui 
frappe par l'épée périra par l’épée ». Et moi je puis vous 
traduire ainsi la lettre de Tambow : « Celui qui frappe 
par la nagaïka périra par la bombe ». 

Rien, dans les correspondances que vous opposez à 
ma cliente, ne s'applique à la France, où la révolution 
sanglante pourrait d’ailleurs redevenir demain néces- 
 Saire. Tout s'y applique à la Russie, où la violence est 
légitime, où seule elle sera féconde. Rien n’est apparu, 
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non pas même l'ombre d'une complicité de ma cliente 
dans les desseins inexpliqués de Stryga. Et si la violence 
vous effraie parce que, bénéficiaires de la société pré- 
sente, vous la irouvez parfaite, rassurez-vous. Cette 
violence porte en elle-même son fruit — châtiment, 
dirait un bourgeois français, martyre, répondrait un 
révolutionnaire russe. Regardez les photographies prises 
de Stryga agonisant. Il râle, le ventre ouvert, les intes- 
tins arrachés, le corps pulvérisé, l'âme consciente. Il 
implore un peu d'eau, et la foule, pour qui se font les 
révolutions dont elle profitera après les avoir maudites, 
_ ce que vous appelez l'opinion publique répond par ses 
cris de mort à ce mourant. Mais quatre photographes 
impassibles fixent ses traits convulsés. Défense de don- 
ner une goutte d'eau à ce misérable : cela Ro votre 

anthropométrie !.… 

En vérité, ma c'iente a souffert elle-même assez, dans 
sa sauté ébranlée, dans sa pudeur disséquée par trois 
mois d'enquête. Puisque vous fûtes impitoyable avec 
 Stryga, soyez justes avec ceux que, vainement, vous 
appelez ses complices. Vous nous devez l’acquittement. 


Mlle Speransky fut acquittee. 


UNE AFFICHE ANTIMILITARISTE 


Cour d'assises de la Seine — 25 Juin 1907 


Président : M. PLANTEAU. — Avocat général : M. TROUARD-RIOLLE 


Conclusions déposées le 24 Juin 1907 


Plaise à la Cour : 


Considérant que les seuls témoins qu'il soit utile 
d'entendre en la cause sont des personnages qui ne sau- 
raient être cités par la défense, parce qu’ils pourraient 
répondre à une citation même régulière par une excep- 
tion fondée sur l'art. 510 du Code d'instruction crimi- 
nelle et le décret du 4 mai 1812; 

Que ces personnages, momentanément ministres de 
la République, sont MM. Guyot-Dessaigne, ministre de 
la justice, Briand, ministre de l'instruction publique, et 
Clémenceau, ministre de l'intérieur et président du 
conseil; 

Que le décret nécessaire pour les autoriser à déposer 
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devant le jury serait certainement refusé s’il était 
demandé par les accusés à un gouvernement dont ils 
sont les adversaires, mais que la haute influence de la 
Cour pourrait décider les personnages en question à com- 
paraitre devant le jury; 

Que la défense a le plus grand intérêt à leur poser un 
ensemble de questions qui se rattachent étroitement à 
l'affaire; | 

Que celle-ci est une poursuite pour crime d'opinion, 
qu'il est donc essentiel de savoir si les proscripteurs des 
accusés n'ont jamais partagé et propagé les théories 
mêmes qui, sur le rôle de l’armée républicaine en face 
du prolétariat, sont aujourd'hui déférées au jury; 

Considérant que la défense a le droit de savoir, par 
des questions se rattachant à la cause, si M. Guyot- 
Dessaigne, aujourd'hui ministre de la Justice républi- 
caine, n’a pas été procureur de l’Empire, combien il a 
fait dans l'exercice de cette fonction condamner de répu- 
blicains, et comment il peut expliquer qu'il ait, au 
cours de sa carrière politique, aussi manifestement 
changé d'opinion; 

Considérant que la défense a le droit de savoir, par 
des questions se rattachant à la cause, si M. Briand, 
aujourd'hui ministre de l'instruction publique, n’a pas, 
comme conférencier, journaliste, avocat, et même 
député, conseillé la violence révolutionnaire en réponse 
à la violence légale, prêché la grève armée et incité les 
soldats à se mutiner lorsqu'on leur ordonnerait de 
tirer sur le peuple; 

Considérant que la défense a le droit de savoir, par 
des questions se rattachant à la cause, si M. Clémen- 
ceau, aujourd’hui ministre de l’intérieur et président du 
conseil, n’a pas débuté dans la politique active par sa 
participation, comme maire de Montmartre en 1871, à 
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l'insurrection de la Commune, et été mêlé au massacre 
de deux généraux; si, en 1878, il n’a pas, au Parlement, 
demandé l’amnistie pour l’homme qui, depuis quarante 
ans, incarnait le révolutionnarisme violent, pour Blan- 
qui; comment enfin il peut expliquer qu'il ait, suivant 
les expressions employées par lui-même dans un ban- 
quet officiel, demandé à son ami Guyot-Dessaigne d’ac- 
cueillir dans les prisons de l'Etat les adversaires de 
cette armée qu'en 1898 il attaquait à la même barre des 
assises, à côté de Zola; 

Que les jurés, représentants judiciaires de la nation, 
ont à recevoir les explications du gouvernement sur ses 
actes judiciaires le même droit que les membres du Par- 
lement, représentants législatifs de la nation, à recevoir 
les explications du gouvernement sur ses actes poli- 
tiques ; ; 

Qu'ainsi, dans l'intérêt même de la cause, pour juger 
sainement les accusés, sinon les ministres, il convient 
d'inviter ceux ci à venir déposer le plus tôt possible € en 
la cause; 


Par ces motifs : 


Dire et juger que la Cour fera toute diligence afin 
d'obtenir que MM. Guyot-Dessaigne, Briand et Clémen- 
ceau viennent témoigner en la cause. 


«La Cour, considérant que les témoignages sollicités 


ne sont pas indispensables aux débats, rejette les con- 
clusions. » 
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PLAITDOIRIE 


Messieurs de Ja Cour, 
Messieurs les Jurés, 


Depuis deux jours nous défendons des hommes dont 
. le seul crime est de penser de l’armée ce qu’en ont écrit 

- et prononcé les ministres mêmes qui les font poursui- 

vre. Mes amis de ia défense vous ont tour à tour montré 
pourquoi vous ne pouviez frapper une affiche qui n'était 
que la reproduction des articles ou des discours de 
MM. Clémenceau et Briand. Moi, je viens défendre une 
accusée que visent aussi les débats. Je me lève en faveur 
- dela liberté d'opinion. Quel que soit le sentiment social 
exprimé dans l'affiche antimilitariste, c’est une opinion. 
A ce titre, elle est au-dessus de toute attaque, nul n’a le 
droit de la condamner. Et puisque l’inlassable haine de 
la justice, la poursuite incessante de là magistrature 
contre toute pensée libre nous contraint à recommencer 
encore la défense de la liberté d'opinion, je vais la ten- 
ter. Et je n'aurai pas besoin d’un long effort pour ame- 
ner vos âmes à l’unisson de la mienne. 

Mais comment défendre la liberté d'opinion sans 
tomber dans les redites fatales qui affaibliraient ma 
défense? Comment vous soumettre des formules qui 
n'aient élé déjà prononcées, des définitions que partout 
vous n’ayez déjà lues ? Vous prévoyez l’inévitable Tols- 
toï, et l'obligatoire Anatole France. 

Aussi n'ai-je point apporté de livres, ni de brochures, 
ni de manuel philosophique. Ma seule bibliothèque, c'est 
le Bœdeker. Sortons de ce Palais, gravissons la butte 
d'où l’on peut contempler la chère cité, montons au. 


Sacré-Cœur et regardons Paris. { 
Ôô 
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Un peuple de statues nous apparaît, qui nous dit la 
gloire de ces morts par lesquels sont gouvernés les 
vivants. Ce sont nos grands morts, que nous montlrons 
aux enfants de nos écoles, en leur apprenant qu'ils souf- 
frirent jadis pour la gloire de notre ville et de l’huma- 
nilé, mais que désormais ils triomphent. Lorsqu'une de 
ces effigies nouvelles s'éiève sur une de nos places, un 
Briand la consacre en phrases pompeuses, un Clémen- 
eeau l'inaugure en discours étincelants. Or quelle leçon 
apportent ces effigies à qui veut savoir comment souffrit, 
puis triompha la pensée? 

Sur une centaine de statues, Paris en érige plus de 
vingt à ceux qui furent torlturés pour ieurs opinions. 
Voici les politiques : Condorcet, qui voulut la Révolu- 
tion intellectuelle, Camille Desmoulins, qui la voulut 
spirituelle, Danton, la Révolution tout entière, la Révo- 
lution forcenée mais généreuse, versant le sang mais 
s'arrélant devant le massacre, trop lard pour se ressai- 
sir, assez tôt pour mériter notre excuse et garder notre 
admiration. Et tous trois, le penseur, le pamphlétaire, le 
tribun, ce fut au nom de la France une et indivisible, 
parce qu'ils la comiprenaient autrement que les puis- 
sants du moment, ce fut au nom de la patrie qu'on les 
guillotina. 

D'autres patriotes frappent aussi nos yeux. Etranger, 
Je Dante n'en méritait pas moins son image à Paris. Le 
proscrit de Florence a marqué en vers éternels l’intolé- 
rance et la bassesse de toutes les proscriptions. Mais en 
voici qui sont bien des nôtres : Etienne Marcel, assommé 
parce quil opposait la Commune à la Monarchie, 
Jeanne d'Arc, Jeanne surtout, dont il est difficile de 
parler avec assez de tendresse, Quatre statues rappellent 
dans Paris le martyre de l'enfant brûlée par l Eglise pour 
avoir sauvé la France. i: 


Mais l'esprit s’élève. Ce qui n’était encore qu’élan chez 
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Danton ou chez Jeanne, devient pensée pure chez les 
croyants, et surtout chez les écrivains. 

Examinez la ville du haut de là montagne où ose 
dominer une église insolente. Contemplez Coligny, 
Etienne Dolet, La Barre. Trois formes de la croyance 
indépendante. La Barre, l’hérésie frondeuse, Etienne 
Dolet, l'hérésie philosophique, Coligny, l’hérésie hugue- 
note. Et si vous cherchez enfin la raison dégagée de 
tout dogme, alors les morts dressent de tous côtés leurs 
faces maintenant augustes, 

Rousseau, le Contrat Social, la chimère de la frater- 
nité, Beaumarchais, les Noces de Figaro, la chimère de 
l'égalité, Diderot, over la chimère de la 
liberté. 

Mais tous, regardez-les. Dites aux enfants de nos 
écoles ce qu’ils furent jadis. Vivants, ils furent exécrés, 
maudits, calomniés. On brûüla leurs écrits, on brüla 
leurs corps mêmes. 

Et le petit enfant sage et pieux devait mépriser Rous- 
seau, Dolet, Coligny, Diderot, comme aujourd'hui, en 
des hommes plus humbles mais également maîtres de 
leur pensée, on vous demande de haïr l'opinion qui 
déplait à la Justice. 

Car c’est elle, c’est la Magistrature, qui fit condamner 
ces hommes. Et le jour présent reste pour elle l’élève 
d'hier. Le xix° siècle n’a pas vu plus de liberté pour la 
pensée polilique, sociale, philosophique. 

Voici dans Paris : Béranger, emprisonné pour ses 
chansons ; Ney tombant, place de l'Observatoire, sous 
des balles françaises, Ney dont un pair de France disait 
avec Armand Carrel, à la barre des Pairs, qu'il avait été 
victime d’un assassinat juridique; Baudelaire, con- 
damné pour une œuvre de pure poésie, ces & Fleurs du 
Mal » qui froissaient les gens vertueux parce qu'elles 
mettaient en plein jour leurs vices cachés. 
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Voici enfin les politiques frappés eux aussi pour une 
conception sociale déplaisante à leurs adversaires : 
Louis Blanc proscrit, Ledru-Rollin proscrit, Victor 
Hugo proscrit, Gambetta condamné à trois mois de 
prison pour l’ordre fameux donné à Mac-Mahon : «Se 
soumettre ou se démettre ». 

Toujours dans cette lutte contre l'Idée, toujours la 
Justice. Plus de magistrats assis : tous debout contre la 
pensée. Envers Dolet, La Barre, Rousseau, Beaumar- 
chais, Diderot, arrêts du Parlement. Coligny même 
rencontra des juges pour flétrir sur son cadavre cette 
hérésie huguenote qui nous trouve cependant en France 
quelques-uns capables encore de dire notre pensée clai- 
rement et en face. Partout, les magistrats CONTES 
l'homme que demain glorifiera. 

Ah ! le costume des vieux conseillers au Parlement 
est symbolique. Leur robe est rouge du sang des écha- 
fauds et du flamboiement des bûchers. 

Les robes et les âmes sont restées identiques. Avocat- 
général obtenant la mort de Dolet athéiste en 1546, 
avocat-général demandant la condamnation de Lelong 
antimilitariste en 1907, vous êtes de même race. 

Nous vous avons seulement contraints, par la loi 
adoucie, à rendre des arrêts non pas plus indulgents 
dans leur inspiralion, mais moins meurtriers dans leur 
effet. Et si les effigies de nos grands morts ne suffisent 
pas à vous montrer combien il est misérable de frapper 
la pensée, parce qu’elle se redresse toujours, quittons le 
Sacré-Cœur et, rentrés au Palais, rappelons nous ce 
que ses pierres mêmes nous enseignent. | 

Tout le xix° siècle judiciaire est un effort Re 
auquel la Magistrature ne renonce pas, d’entraver la 
pensée. La Restauration frappe Béranger et Paul-Louis 
Courier. La Monarchie de Juillet frappe Lamennais,que 
Guizot appelle « un malfaiteur intellectuel ». L'Empire 
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frappe Vacherot, la Troisième République frappe Zola. 
Ici, Messieurs, permettez-moi de réfléchir un peu plus 
longuement, de me souvenir. L’amertume de ma jeu- 
nesse m'étreint si fort qu'il faut que je la dise. 

_ C'était le soir, cette salle était comble. Ici, à gauche, 
sur une banquette, dix officiers montraient le poing et 
se croyaient à la charge. Là, Déroulède et ses amis, 
tout Paris alors, hurlaient de patriotisme. Au dehors, 
la grande foule joignait ses clameurs à leurs huées. Dix 
mille hommes de troupes entouraient le Palais. Un seul 
cri dominait cette masse confuse, énervée, désordon- 
née : ÇA mort! à mort! ». Et nous étions quatre à 
serrer les mains de Zola. Plus tard, la curée dreyfu- 
sarde trouva quatre cents, puis quatre mille, bientôt 
quarante mille partisans. Nous étions quatre. Et c'était. 
la patrie, c'était l’armée qui criait mort au traîlre, mort 
à Zola ! Cependant que Labori, alors sublime, défendait 
l’exécrable, à cette même barre Clémenceau, par l’ordre 
duquel nous sommes aujourd'hui poursuivis, Clé- 
menceau balbutiait son patriotisme et son amour de 
l’armée. 

Mais si cet homme n'avait pas souillé tout son passé 
intellectuel, s’il n'avait pas fait couler sur le pavé de 
Narbonne du sang encore frais, s’il ne fallait pas que la 
démocratie eût -la suprême pitié d'oublier désormais 
son nom, songez à ce que verrait celle heure même. 
Ecoutez le canon tonnant au Panthéon. Voyez le cortège 
portant dans le temple de la Nation les cendres de Zola, 
cendres maintenant sacrées et vénérables. 

En tête du cortège marche la délégation de la Cour, 
conduite par M. le conseiller Delegorgue et M. l'avocat- 
général Van Cassel. 

Même à cette barre, je ne puis tout dire. Vous y avez 
“appris depuis deux jours ce qu'était exactement la 
“liberté de la défense. A l’hermine éclatante d’un Manau, 
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d’un Baudouin, d’un procureur général près la Cour 
suprême, est permis un langage qui n’est point laissé à 
mon humble lustrine noire. Mais ce qu'à côté d'ici, à la 
Cour de Cassation, on appela un crime judiciaire, cette 
condamnation de Zola ne doit-elle pas guider vos âmes? 
Ne pensez-vous pas que le doute seul est sage ? Combien 
je vous plains, M. l'Avocat-général, de croire à la certi- 
tude. Votre raison est infaillible, sauf à voir les jours 
proches vous imposer la certitude contraire. 

Ce n'est point par attachement à une idée qu'il faut la 
respecter, c'est par l'incertitude éternelle de ce que 
l'avenir réserverait de blâme et de réprobation au ver- 
dict rendu contre cette idée. 

Et cette tendance, Messieurs les Jurés, ce fut la vôtre. 
Et c’est à elle que je vous supplie de revenir. 

A notre époque même, je trouve trois verdicts qui 
prouvent que voire jury sut respecter la pensée. En 
1895, l’Affaire des Trente. On vous demandait de con- 
damner des hommes qui ne se bornaient pas à criti- 
quer une institution publique, mais la société elle- 
même. Et ces anarchistes, de Jean Grave à Sébastien 
Faure, défendus par des penseurs qui, sans avoir leurs 
croyances, respeclaient leurs droits à toute croyance, 
par des avocais comme mon cher, mon illustre maître 
M. de Saint-Auban, ces anarchistes furent acquittés. 
Mais l’armée même, vous en avez plusieurs fois absous 
les contempteurs. 

En 1899, c'est Urbain Gohier, qu’il est difficile d'aimer, 
mais impossible de ne pas admirer, c’est l’Armée contre 
la Nation que vous acquittez. En 1890, c’étaient Sous-offs, 
où Descaves avaient prodigué les plus abominables 
injures aux militaires. Et vous l’acquittiez après les 
plaidoiries des deux avocats bien peu antimilitaristes : 
M: Tézenas, qui défendit ensuite l'honneur de l’armée 
en la personne d’Esterhazy, et M° Millerand, qui rassure 
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présentement la bourgeoisie par son socialisme spécial. 

Reprenez celte tendance. Reprenez-la non par scepti- 
cisme intellectuel, mais par amour pour la France 
même. Ceux qui sont nés avec la République vous la 
demandent large et fraternelle. Il est, je le sais, plusieurs 
-sortes de Républiques. Celle qui inspira le réquisitoire 
de M. l’Avocat général, la voici, son buste domine le 
préloire. Elle est banale, et terne, ses yeux sont vides et 
ses lèvres sensuelles. Mais au-dessus d'elle, il est une 
plus haute France. Nos clients, qui ne connaissent de la 
Patrie que le salaire insuffisant, la misère de la femme 
et de l'enfant, et, si l'on pense révolulionnairement, Ia 
prison octroyée par Clémenceau et par Briand, nos 
clients peuvent la méconnailre. Elle existe, pour ceux 
qui, comme moi, savent par leurs ancêtres combien la 
France fut douloureuse à perdre, et savent par eux- 
mêmes combien elle fut douce à regagner. Nous voulons 
une France où l’on puisse tout dire, où l’on puisse tout 
discuter. Nous avons avili le clergé ; un prêtre ne compte 
plus. Nous osons combattre la magistrature. Nous pou- 
vons dire à l'armée qu’elle est notre gardienne et non pas 
notre maîtresse, qu'elle est faile pour nous défendre, et 
non pour nous opprimer, que son existence même est 
soumise à la critique, de grandes sociélés antiques 
n'ayant connu que des armées de mercenaires, de viriles 
et démocratiques sociétés modernes, comme la Suisse, 
ne connaissant pas d’armée permanente. Faisons une 
France élargie par la pensée, fraternelle par la commune 
- tolérance. Messieurs les Jurés, donnez à la vraie patrie 
la joie féconde d’un acquiltement. 


Sur verdict négatif, Lelong et ses onze co inculpés furent 
acquillés. 


LES MASSACRES DE NARBONNE 
ET:EA CG 


Cour d'assises de la Seine. — 21 et 22 février 1908 


Président : M. DE VALLESs ; Avocat général : M. PEYSSONNIÉ 


Messieurs de la Cour, 
Messieurs les Jurés, 


Ce que j'ai à défendre ici, et à justifier, c'est un acte 
politique, une affiche politique, une accusation politi- 
que. Je n’éprouverais nulle honte à soutenir l’antimilita- 
risme, et ce ne serail pas une tâche nouvelle pour moi, 
qui ne suis point tenu d'établir à la barre la justesse de 
celte doctrine, mais simplement de réclamer en sa faveur 
Je droit à la liberté d'opinion. Ce que j'ai fait pour d’au- 
tres, pour l'ami très cher que l’on jette en prison, auquel 

on arrache sa robe d'avocat parce qu’il n’adore pas les 
‘idoles nouvelles, je serais prêt à le refaire en ce moment. 
Mais j'entends ne plaider que mon affaire ; je connais 
une accusation précise, basée sur des textes déterminés, 
élayée par un acte de renvoi qui vous a été lu hier. Or, 
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l'affiche de la C. G. T., depuis son titre même jusqu’à 
sa dernière phrase, c’est un cri de colère contre le mi- 
nistère : Gouvernement d’assassins. Voilà notre accusa- 
tion; voilà ce qui, d'accusés, va nous transformer en 
accusateurs. Car la loi même, en nous donnant le droit 
de faire la preuve de ce qu’on appelle nos outrages à 
l’armée, nous permet d'établir quels sont, en ce débat, 
les véritables coupables. Et nous verrons aussitôt quelle 
. préoccupation essentielle inspira les rédacteurs de l’affi- 
che incriminée : flétrir avant tout, flétrir ceux qui fusil- 
lèrent et sabrèrent le peuple — et glorifier, en la révolte 
du 17°, la réponse éternelle du peuple aux atlentats de 
ceux qui, la veille, le flattaient. 

Car les massacres de Narbonne paraissent plus odieux 
encore, quand on songe au passé des ministres qui en 
portent le poids. Si dédaigneux que nous puissions être 
de personnages éphémères, si désireux de conserver à 
noire débat sa hauteur, et ne le point avilir par des haines 
contingentes, il nous faut cependant demander tout d’a- 
bord à nos accusateurs ce qu'ils sont, ce qu'ils furent, 
et de quel droit ils réclament contre nous la prison, 
cinq ans de geôle, 3.000 francs d'amende, parce que nous 
gardons l'opinion qu’ils professèrent eux-mêmes. Alors 
le récit des massacres de Narbonne prendrà une force 
plus émouvante, à trouver, derrière les cuirassiers qui 
sabrèrent et les fantassins qui fusillèrent, ces ministres 
que nous avons traités d’assassins. Et l'approbation 
que nous avons donnée à l’acte du 17°, vous la donnerez 
vous-mêmes, dans vos consciences de juges, dans vos 
cœurs de citoyens. 


Joie mesquine, facile et fade plaisir, que l'attaque per- 
sistante contre les ministres actuels. Plusieurs furent 
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naguère très grands, et si nous les détestons désormais, 
c’est que la haine n’est à l'ordinaire qu'une amour dé- 
.çue. En Picquart, nous avons aimé, nous avons admiré 
le soldat qui passait serein et calme sous les injures 
dans les couloirs de ce Palais, dans ce préloire où il 
venait défendre la vérité et la justice. En Briand, nous 
avons aimé, nous avons admiré l'avocat subtil, le 
souple talent qui savait ne se point restreindre au seul 
dogme socialiste, mais par ses écrits, par ses discours, 
plaidait sans étroitesse la cause la plus grave de la poli- 
tique contemporaine : l'émancipation réciproque de la 
Religion et de la Nation. En Clémenceau, nous avons 
aimé, nous avons admiré le penseur le plus libre, l’es- 
prit le plus sensitif, l'âme la plus merveilleusement apte 
à la compréhension universelle. Par lui, nous avons cru 
longtemps que la Révolution pouvait rester intellec- 
tuelle. Comprenez donc, Messieurs, quelles amertumes. 
peut ressentir un jeune républicain à voir ces noms 
illustres, jadis admirés et aimés, couvrir aujourd'hui 
des forfaits comme ceux de Narbonne, des poursuites 
judiciaires comme celles où je plaide. 

Car ces poursuites sont ministérielles. C’est le gouver- 
nement qui les ordonne, c’est le cabinet qui les a déli- 
bérées. La parole du ministère public est libre, et Mon- 
sieur l’Avocat Général nous a donné une preuve écla- 
tante de la liberté qui inspire son langage. Mais la plume 
du ministère public est serve. Ce vieil adage, qui guidait 
les Gens du Roi, domine encore les Gens de la Républi- 
que. La plume du réquisitoire introductif d'instance, 
c'est la plume de MM. Picquart, Briand, Clémenceau. 
Vous concevez donc notre droit à les appeler nos accu- 
sateurs et à leur demander comment ils osent mainte- 
nant jouer ce rôle. 

Je ne veux les envisager qu'en ce qui concerne exclu- 
sivement mon procès. La politique du ministère me doit 
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indifférer. Que M. Clémenceau soit radical, M. Briand 
socialiste, M. Picquart pianiste; que M. Clémenceau ne 
réalise aucune des réformes qu’il apportait en son pro- 
gramme; que M. Briand détruise en faveur de l'Eglise 
la loi qu’il avait d’abord faite contre elle; que M. Pic- 
quart, après avoir charmé par sa virtuosité les salons. 
que mon client et ami Janvion appellerait judéo-macon- 
niques, et charmé par son parisianisimne les lecteurs de 
la Gazette de Lausanne, soit désormais le défenseur de 
Biribi et des conseils de guerre - je ne dois rien savoir 
ici de toutes ces variations politiciennes. Mais que tous. 
trois poursuivent l’antimilitarisme après en avoir été 
les meilleurs propagandistes, qu’ils envoient devant la 
justiceleurs amis elcollaborateurs d’'hier,qu'ils prennent 
des attiludes patriotiques et guerrières, n'ayant refait 
leur fortune (j'entends politique) qu’en combattant la 
Patrie et l'Armée, alors de semblables variations m'ap- 
partiennent.: elles relèvent de ma défense, qui ne veut 
être qu'une attaque. Et sans rien envisager d'autre que 
la question actuelle, que l'affiche poursuivie, sans me 
préoccuper de toute la question sociale, ni frémir- 
comme M. l'Avocat général en pensant Qau jour du 
grand soir » ou, pour mieux parler, au soir du grand 
jour (mais ce soir-là, Monsieur l’Avocat Général, vous. 
n'aurez pas, comme vous en exprimiez le désir, le poste 
de concierge à la Bourse du Travail : on vous donnera 
celui de pompier), sans donc me laisser égarer hors de 
mon sujet, je puis bien examiner rapidement le passé de- 
nos accusateurs, des trois seuls plutôt qui comptent : 
MM. Picquart, Clémenceau, Briand. 

Dédaignons en effet M. Viviani. Jadis, recevant une 
Belge en un congrès, il s'écriait avec un lyrisme impru- 
dent : «Je sais trop que les patries ne sont que d'élroiles- 
‘barrières opposées à la puissance du progrès ». Désor- 
mais, goûtant mieux la patrie puisqu'il en est ministre, 
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en des discours noblement ordonnés il console le pro- 
létariat et prouve que les salaires (on ne discerne trop 
comme, mais il l’assure) ne cessent d'augmenter, — ou 
bien il dit son fait au nommé Dieu. Et la Chambre tré- 
pigne d’allégresse. Mais les discours de M. Viviani 
montrent qu’en lui persiste l'élève bien sage du barreau. 
Il restera toujours au ministère premier secrétaire de la 
Conférence. 

On ne saurait attacher à M. Picquart, et pour lui- 
même, une imporlance beaucoup plus grande. Cepen- 
dant, son cas doit sans cesse être proposé à l’admira- 
tion des militaires. Le voilà militariste, du moins il 
semble, puisqu'il est le chef de l'armée. Or, autrefois, il 
refnsait d’obéir à ses chefs, les militaires plus fournis de 
galons, qui lui ordonnaient d’aller en Afrique. Il préfé- 
rait les discrètes missions des bureaux de « recherches ». 
Le timbrage d’un petit bleu, le recollage d’une lettre 
déchirée maladroitement par Esterhazy, semblaient 
besogne plus patriotique à M. Picquart, qu’un voyage 
en ces parages de Gafsa où maintenant il détient, sous 
la fièvre et l’insolalion, les « mutins du 17° ». Le soutien 
de la vérité et de la justice n'apercevait pas beaucoup 
de mains tendues vers lui quand il traversait ce Palais 
en 1898. Quelle charmante ironie, que de frapper en 1908 
le lieutenant Erbelot qui serra la main de Gustave 
Hervé en ce même Palais, non par adhésion de doctrines, 
mais par mouvement spontané d'homme bien élevé. 
Voilà où en sont arrivés les exploiteurs du dreyfusisme : 
à n’avoir plus même d'éducation. 

M. Clémenceau fut le noble défenseur de la pensée 
libre : ici, à cette barre, je l'ai vu prendre à témoin de 
l'innocence de Dreyfus, de la fragilité des jugements 
humains, l'image du crucifié, du juste, qu’on s'est décidé 
depuis à enlever des préloires où chaque jour son âme 
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saignait sous les décisions des juges. M. Clémenceau, 
après cet effet, oratoire mais facile, reprit sa plume de 
penseur libre : il traita les généraux à la mode civile. 
Comme le combisme lui paraissait trop durer, n’est-ce 
pas lui qui appelait le général André, ministre de la 
guerre, donc aussi respectable foñctionnellement qu’au- 
jourd’hui M. Picquart, n'est-ce point M. Clémenceau qui 
épithétait M. André, « céphalopode empanaché »? 
M. Clémenceau, de sa plume de penseur libre, a signé 
des circulaires qui détruisent presque le régime politique. 
Car il ne convient pas, sous l'administration péniten- 
tiaire de l’ancien républicain détenu en 1862 à Mazas, 
que les gardes-chiourme républicains traitent trop 
humainemeut leurs fournées de penseurs révolution- 
paires. À Lyon, à Quimper, à Douai, à Reims, à Nantes, 
à Paris, la pensée révolutionnaire est déférée au jury, 
quand on ne peut pas lui donner comme uniques juges, 
en correctionnelle, les magistrats, qui savent d’ailleurs 
la trailer avec une compréhension parfaite de ses doc- 
trines. Mais l’admirable, c'est que ces doctrines sont 
proprement celles de M. Clémenceau, comme aussi de 
M. Briand. Ou plutôt, ce furent leurs doctrines d'hier 
— et j'estime trop la souplesse de leur pensée pour dou- 
ter que ce ne soient déjà leurs doctrines de demain. Et 
cela devient si admirable que je ne puis plus m'indigner. 
A cette intensité le tragique tourne à la farce. Dans le 
cirque parlementaire, voici, Messieurs, des pirouettes 
sublimes. | 

M. Briand, avocat plein de valeur, mais Sans cause 
pour la produire, fut, en 1892, délégué quelconque au 
- Congrès socialiste. Il s’imposa par un coup brusque ; 1l 
réclama la « grève mondiale ». Nous avons la phologra- 
phie du texte même de cette motion, écrite par le citoyen 
Briand : 
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1° Le principe de la Grève Universelle est adopté; 

2 Les Fédérations des syndicats de corporations, et la 
Fédération des Bourses du Travail sont invitées à propager 
ce principe dans la masse des travailleurs, à étudier et pré- 
parer l’organisation spéciale de la classe ouvrière française, 
dans le but de fournir au Congrès International de 1893 un 
projet complet de Grève universelle ; 

30 Le Premier Mai doit être une date de consultation mon- 
diale de tous les Travailleurs, sans distinction de ceux qui 
sont syndiqués et de ceux qui ne le sont pas, sur le principe 
de la Grève Universelle. 

Le Secrétaire-Rapporteur, 
Aristide BRIAND, 
Délégué de St-Nazaire et de Trignac. 


En 1899, le citoyen Briand n’est que délégué encore, 
mais beaucoup plus notoire. Depuis sept ans il prêche 
la victoire prochaine de l’évangile marxiste. À cet effet, 
quelle tactique? La grève générale. Elle ne sera plus 
mondiale, car le cerveau assagi du citoyen Briand a 
compris que dans son premier système subsistaient 
quelques petites difficultés. Arrêt complet de la vie 
sociale : fort bien pour les.mauvais bourgeois. Mais il y 
aurait contre-coup pour les frères socialistes. Eux aussi 
ont pourtant besoin de pain, et de viande, et de lait, et 
de quelques autres choses. De mondiale la grève n’est 
donc plus que générale. Mais le citoyen Briand en 
chante les magnificences d'un accent prophétique, au 
Congrès socialiste de 1899. 

Alors un frère lui joue un tour qui serait devenu plus 
tard pendable, si M. Briand pouvait être gêné par son 
passé. Ii lui dit en substance: « La grève générale, c’est 
admirable. Mais quand les grévistes trouveront devant 
eux la troupe, quand la grève suscitera l'intervention de 
l'armée, comment pourront-ils, sous les balles, faire 
triompher l’'évangile marxiste ? » 


L 
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M. Briand ne ressent nul embarras et voici sa réponse : 


— Le pelit pioupiou pourrait bien se faire cette réflexion : 
« On me dit, à moi, de tirer sur ces ouvriers qu’on me pré- 
sente comme des étrangers. 

« Mais, aux soldats des régiments qui servent dans mon 
pays, on commande peut-être à la même heure de fusiller 
mon père, mon frère, un des miens... (Vifs applaudissements 
. el acclamalions enthousiastes). 

— «Etalors,sil’ordre de tirer persistait, si l'officier, tenace, 
voulait quand même contraindre la volonté du soldat quand 
elle est envahie par des préoccupations de cette nature, ah! 
sans doute, les fusils pourraient partir, mais ce ne serait 
peut-être pas dans la direction indiquée ». (Applaudissements 
prolongés). 


Celle excitation habile, cet antimilitarisme enfariné 
n'est-il que passager ? En 1900, M° Briand, qui jouissait 
des traditions libérales du barreau de Pontoise et de sa 
jurisprudence très large sur la recherche de la clientèle, 
écrit la lettre suivante à Broutchoux : 


Paris, le 12 décembre 1900. 


CHER CAMARADE BROUTCHOUX, 


J'apprends par les journaux ton arrestation, ainsi que celle 
des amis Barry, Barbiès et Panay. | 
A titre gracieux, je m'’offre à vous défendre tous les quatre. 
Et comme je sais que le régime alimentaire de la prison de 
Châlon sur-Saône n’est pas bien abondant, permettez-moi de 
vous adresser, en toute camaraderie, un mandat-poste de 10 
francs. 
_ Recevez, chers camarades, l'assurance de mon entier 
dévouement et mes salutations fraternelles, 


Aristide BRIAND, Avocat. 
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Broutchoux, lui, n’est pas devenu ministre, mais il 
est resté antimilitariste. Et le 14 novembre dernier, le 
jury du Nord le condamnait, après ma plaidoirie, à 
trois mois de prison, pour la vente d’une brochure 
écrite par le camarade Lorulot et intitulée « l’Idole- 
Patrie ». Broutchoux ne pouvait tirer de ce procès qu’un 
enseignement propre à renforcer son admiration du 
barreau. Il saura désormais que les avocats n’oublient 
jamais leurs clients; dans le ministère sur l'ordre 
duquel Broutchoux fut poursuivi, se trouve M® Viviani, 
qui le défendit en 1899, pour participation à une mani- 
festation dreyfusarde, et M° Briand, qui le défendit en 
1900, pour les raisons que je viens de dire. Malheureu- 
sement, en 1907, M. le Ministre Briand ne gagnant plus 
rien, puisqu'il ne plaide plus pour les antimilitaristes, 
ne put se montrer aussi généreux qu’au temps où il 
envoyait 10 francs à quatre prisonniers pour améliorer 
leur ordinaire pendant trois mois. En 1907, M. le Minis- 
tre n'envoya que des menottes. | 

C'était cependant une habitude chez M. Briand que de 
montrer son antimilitarisme par des dons modestes, 
mais d'autant plus touchants. 


Des bleuets plutôt que des roses, 
C'est l’offrande des moindres choses 
Qui prouve le plus d'amour. 


En citant le trait suivant, je ferai violence à la modes- 
tie du Ministre de la justice et des cultes, antimilitariste 
et gréviculteur momentanément en disponibilité. Mais 
il nous faut révéler cette nouvelle générosité de M. Briand, 
dussions-nous, augures cicéroniens, ne pouvoir réfré- 
ner un rire incoercible. 

M° Briand continuait à défendre les antimilitaristes. 
Il avait fait trois fois acquitter, à Auxerre, le Pioupiou 
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de l'Yonne, poursuivi devant le jury pour un antimilita- 
risme qui vous semblera assez caractérisé quand vous 
saurez que c'est celui d'Hervé. M° Briand, qui vient de 
faire condamner son ancien client à un an de prison et 
8.000 francs d'amende, avait alors plaidé pour lui avec 
une émotion, une ardeur personnelles. Ecoutez le début 
de sa plaidoirie du 24 novembre 1903 : 


+ 


MESSIEURS LES JURÉS, 


C’est la troisième fois que je parais à cette barre pour la 
défense du Pioupiou de l'Yonne et de ses rédacteurs ordi- 
naires. 


J'aime à le déclarer, je ne suis pas iciamené par le hasard 


de la clientèle, je ne suis point aujourd'hui un avocat plai- 


dant pour des clients. Je suis ici en pleine et entière commu- 
nion d'idées avec des amis, dont j'aurai moins à défendre la 
liberté qu’à expliquer, qu’à justifier la pensée et les écrits. 


Depuis plusieurs années, M° Briand avait en effet 
manifesté une admiration très modérée pour l’armée. 
En 1899 il collaborait au Journal du peuple. Le directeur 
en était Sébastien Faure. Pour un futur ministre, voilà 
uneaccointancebienanarchiste.Or,qu'écrivaitM Briand 
chez Sébastien ? Notamment ceci (numéro du 11 mars 
1899) : 


Bienveillance, sollicitude, justice? Allons donc ! M. de Frey- 
cinet lui-même n’en croit pas un mot. Il n’ignore pas que c’est 
la peur abêtissante des punitions et des mauvais traitements 
qui discipline les soldats, comme c’est l’orgueil et l'esprit de 
caste qui solidarisent les chefs — même dans le crime. 


Mais le charme de cet article, c’est qu’il paraît à la 
première page, tandis qu’à la même page sen lit un 
autre d'Emile Pouget, accusé aujourd’hui, et à la seconde 
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blé 
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page, sous le pseudonyme d’Ariste, un autre encore de 
Janvion. Comme on se retrouve ! En 1899 on faisait de 
l’anarchisme entre vieux amis. En 1907, M. le Garde 
_des Sceaux, votre vieux camarade, charge un Avocat 
Général de vous exprimer ses meilleurs souvenirs en 
requérant contre vous 5 ans de prison et 3.000 francs 
d'amende ! 

Aussi, vous comprenez qu’en 1904 le vieux camarade, 
tout fier encore des acquittements arrachés par lui à 
Auxerre, fût d'un antimilitarisme solide. Pour le député 
socialiste, c'était d’ailleurs un antimilitarisme encore 
profitable. Et donc, lorsqu'un Congrès antimilitariste 
s'organise à Amsterdam, le vieux camarade n'hésite pas: 
il y alla de sa cotisation. Le plus étourdissant, c’est qu'il 
se vit emboîter le pas, et par qui ? Par M. Clémenceau. 

Janvion étail parmi les organisateurs de ce Congres : 
avec lui aussi, Almereÿda, que son antimilitarisme va 
mener non pas au ministère, mais une fois de plus aux 
Assises, et sous le ministère de M. Briand. Almereyda, 
secrétaire de la rédaction du journal la Guerre sociale, a 
été en effet condamné par défaut à 5 ans de prison et 
3.000 francs d'amende pour des articles antimilitaristes, 
et fait ces jours-ci opposition. Mais en 1904, on frappe à 
la porte de M. Briand sans crainte. Et le journal de Jan- 
vion, L'Ennemi du Peuple, publie dans son numéro 
d'août 1904 les souscriptions suivantes : 


Briand, député 2 francs 
Clémenceau 10 francs 


Il vous apparaîtra, Messieurs, qu'après ce souvenir, 
d'un temps non pas éloigné, mais tout proche de nous, 
d'il y a moins de quatre ans, on doit repousser les com- 
mentaires affaiblissants, et garder un silence religieux, 
c'est-à-dire épouvanté, devant d'aussi augustes varia- 


SE 
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tions. Voici les accusés : ils ont crié leur mépris des 
ministres qui se servirent de l’armée contre le peuple. 
Et ces ministres, cherchant hier encore toutes les appro- 
bations, quémandant tous les soutiens, quand ils 
n'étaient que des politiciens à l'affût des fructueux 
ministères, osent aujourd’hui nous jeter aux mains des 
juges, faire requérir contre nous, au nom de la patrie 
et de l’armée, 3.000 francs d'amende en 1908, contre 
quarante sous de M. Briand en 1904, et même 10 francs 
de M. Clémenceau! Décidément, qu’il s'agisse de Jan- 
vion ou de Broutchoux, M. LÉ Garde des Sceaux oublie 
la loi sur l’usure. 

Nous avons donc vu la manière dont nos accusateurs 
traitent leurs anciennes convictions, leurs anciennes 
amitiés. Envisageons le crime suprême : voyons comme 
ils traitent la Nation. 


La crise viticole du Midi n’a pas besoin d’être retra- 
cée : nous savons tous comment elle naquit lentement, 
de quelles misères elle fut le produit, et que l’interven- 
tion parlementaire, par la chimère persistante du remède 
politique à un mal économique, ne réussit qu'à exaspérer 
les souffrances des vignerons méridionaux en y ajoutant 
d’incessantes désillusions. Ce qu’il nous faut seulement 
nous demander, et pour l’examen même de notre procès, 
c'est de quelle façon furent traités les manifestants à 
Narbonne. 

Dans son réquisitoire, M. l’Avocat Général a eu un 


mot superbement dédaigneux à notre endroit. « Ce 


qu'on vous a fait ici, a-t-il déclaré, c'est de l’histoire de 
réunion publique. » Lui qui n’a cité aucun témoin des 
journées sanglantes de Narbonne, il n’examine même 
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pas le témoignage de tous ceux qui sont venus à notre 
appel. Lui qui n’a pas songé à relire un seul document 
de cetie histoire tumultueuse, il ne cherche même pas 
à quelles sources écrites nous avons puisé les éléments 
de notre conviction. Le magistrat étudie un procès d'où 
dépend la liberté de douze hommes avec une absence de 
méthode que le lettré, que l'historien ne supporteraient 
jamais en lui s’il s'agissait d’une discussion purement 
rétrospective, du procès des Templiers ou de celui des 
Girondins. C’est qu’en lui le magistrat étouffe l'homme 
d'étude. Et sa conscience judiciaire est paisible. M. le 
Procureur Général de Poitiers n'est-il pas sur l’estrade, 
et ce haut magistrat, qui doit requérir contre les mani- 
festants arrêtés à Narbonne, ne lui a t-11 pas donné l’as- 
surance que l’armée avait élé, dans les jours que nous 
étudions, parfaite de douceur, le gouvernement parfait 
de calme et de sagesse ? Seuls, les manifestants ont fait 
tout le mal. Si la troupe a tiré, c'est qu'elle était criblée 


de pierres, attaquée à coups de revolver, injuriée par. 


des forcenés. Où se produisirent ces attaques, par qui, 
comment l'établit-on ? M. l’Avocat Général n’a cure de 
nous le dire. C’est nous qui faisons de l’histoire de 
réunion publique. Lui, n’a-t-il pas la parole d’un de ses 
supérieurs, avant même le débat de Poitiers, qui n’aura 
lieu qu'à une date encore indéterminée, qui n’aura peut- 
être lieu jamais ? Cette confiance professionnelle suffit 
à l'organe de l’accusation. Peut-être ne vous suffira-t-elle 
pas, Messieurs les jurés, à vous, juges indépendants. 
Notre méthode, vous avez pu en juger par les débats 
de ces deux audiences. Nous avons fait venir des témoins. 
Mais nous ne les avons presque toujours choisis que 
parmi des personnes dégagées de toute passion politi- 
que, et surtout des convictions mêmes de’ nos élients. 
Qui avez-vous vu à cette barre ? Ceux qui avaient assisté 


aux tueries du 20 juin 1907, et quine ressentaient cepen- 
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dant aucune haine pour l’armée tout entière. C’étaient 
_des fonctionnaires municipaux, des bourgeois paisibles, 
comme le photographe dont l’enfant fut blessé, ou des 
. élus comme le vénérable M. Benezech, le député de Nar- 
bonne, nous disant lui-même qu'il avait fait la guerre 
de 70, et qu’il avait donc su être, à l’heure la plus dure, 
soldat de cette armée qui à Narbonne devait sabrer et 
fusiller les Français. 

Nos témoignages écrits, les avons-nous empruntés à 
_ des journaux socialistes, révolutionnaires, ennemis de 
Ja Patrie et de l'Ordre ? C’est à l'Echo de Paris que nous 
. faisons appel, ou au Petit Parisien, ou au Temps. Voilà 
ce qu'on appelle élégamment «histoire de réunion pu- 
blique ». 

Ah! jecomprends que mon contradicteur n'ait même 
pas voulu l’étudier, cette histoire, et qu'il se soit dérobé 
à l'examen de son affaire ! Car vraiment il en est peu, 
dans toutes nos luttes civiles, de plus cruelles et de 
plus douloureuses. 

On peut diviser en deux grandes phases les lueries 
de Narbonne : l’attaque des cuirassiers, puis celle des 
fantassins. 

Les manifestations du Midi étaient souverainement 
- paisibles. C'était, a badiné d’abord M. Clémenceau, 
c'était la farandole. Oui, la farandole, mais de la misère. 
Seulement, ces cortèges monstrueux de viticulteurs de- 
. mandant du pain, ce peuple pressé comme les torrents 
soudainement gonflés de son pays, ces trois cent mille 
villageois accourant dans les villes crier leurs doléances, 
ce soulèvement d'une race restait pacifique. F me fau- 
- drait le génie du prophète aimant que fut Michelet pour 
redire ces journées étranges. 

Le gouvernement avait laissé les manifestations s'ac- 
croître : il les avait même favorisées, puisqu'il prétait 
- des trains entiers pour transporter ces multitudes. Peut- 
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être trouverait-on là-dessous un bon complot, qui ferait 
une agréable diversion aux difficuliés ministérielles | 
Le Midi, c’est le Fédératisme, c'est le Séparatisme. Le 
procédé de M. Clémenceau avait réussi pour les grèves. 
du Nord. Il pouvait faire encore quelque effet pour la 
grève du Midi. 

Cependant, sous prétexte d'ordre, les troupes affluent 
à Narbonne. Admirable patriotisme : ces troupes qui 
doivent défendre le capitalisme du Midi, où les prend- 
on? Dans l'Est. Notre frontière est dégarnie. L’ennemi 
qu’on invoquait contre nous, le voisin contre lequel il 
nous faut une armée respectée, invincible parce qu'on 
s’agenouillera devant elle et que jamais on ne l’osera 
critiquer, celui qui « garde sa poudre sèche et son épée 
éguisée », c'est à ses portes mêmes que nous prenons 
les soldats chargés de traverser la France afin de main- 
tenir l’ordre dans le Midi. Le patriotisme de M. l’Avocat 
Général et de son gouvernement est vraiment digne d'’é-. 
loges. Tout pour la défense de la patrie : par conséquent 
si la défense du capital requiert des soldats à Narbonne, 
dégarnissons Verdun ; si Perpignan s’agite, affaiblissons 
Nancy. 

On envoie d’abord des cuirassiers. Vous savez quels 
hommes les commandent. C'est l’armée de Coblentz, les 
nobles, ou les nobliaux, d'autant plus fiers de leur no- 
blesse qu’elle est plus fraîche, comtes de Napoléon ou 
barons de Louis-Philippe. Leur brave épée servira peut- 
être un jour contre celui qui tient la sienne aiguisée. 
Pour le moment, elle peut agréablement s’employer 
contre la Gueuse. | 

Et voici que soudain, sur la promenade paisible, sans 
qu'aucune manifestation hostile à l’armée ait eu lieu, 
les cuirassiers chargent, partent à fond de train. À peine 
quelques personnes sur la promenade. Une femme tient 
un bébé dans ses bras. Un cuirassier lui décoche un 
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coup de sabre. Puis l’on rencontre des passants, dont 
l’un est un notable de Narbonne, quine saurait être anti- 
militariste. Il faut qu’il se jette précipitamment contre 
le mur pour qu’un coup de sabre ne lui fende pas le 
crâne. 

La charge a passé. Elle s’arrête, souffle et puis repart 
en arrière, contre un ennemi d’ailleurs invisible. Mais 
la voici qui à nouveau s'arrête. Elle est devant le bar 
Pincoud. Des cris sont donc partis de ce café, des in- 
jures à l'adresse de l’armée? Nullement. La devanture 
est à moitié baissée, la porte entrebaillée. 

Or une fusillade éclate. Les cuirassiers, soldats, ou 
plutôt officiers (car les balles retrouvées provenaient 
toutes de revolvers, que seuls portent les descendants de 
Coblentz) ont tiré sur le bar silencieux. Et une balle, 
traversant la devanture, va tuer Ramon, et la même 
balle, lui ayant transpercé la tête, atteint au front sa 
fille, jeune femme aujourd’hui folle. 

Mais, puisque M. l’Avocat Général, traitant nos accu- 
 sations avec le dédain qu’il a pour les réunions publi- 
ques, nous force, lui, le bon patriote, l'admirateur in- 
transigeant de l’armée, à retracer toutes ces douleurs, il 
faut rappeler ce fait que les témoignages ont rendu cer- 
tain. Dans la journée, un officier de cavalerie s'était vu, 
au bar Pincoud, refuser du café. Il s’en était consolé par 
une absinthe, en plein jour torride, pendant un service 
épuisant, lorsque, maître de cent hommes armés, il de- 
vait d’abord être maître de lui-même. La fusillade sur 
lé bar Pincoud fut-elle la vengeance d'officiers rancu- 
niers ? En tout cas, nous trouvons déjà ici des victimes, 

Les soldats étaient de ces gros paysans venus des fer- 
mes, habitués à manier leurs chevaux bien plus qu'à 
réfléchir. On leur avait infligé un long voyage, on les 
excitait contre le peuple. Ils voyaient leurs officiers tirer. 
Ils s’affolèrent. Car la folie seule peut expliquer ce fait, 
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plus atroce encore : l'enfant de quinze ans qui hier ra- 
conta sans violence, sans haine, comment il fut blessé. 
Il s'était caché à l’approche de la charge. Il se dissimu- 
lait derrière un arbuste. Et un maréchal des logis des- 
cendit de cheval, arma son révolver, le visa, et lui trans- 
perca la poitrine d’une balle dont la blessure n'est pas 
encore guérie. 

Affolement des cuirassiers, des fantassins. Seule la 
panique peut expliquer, en ces âmes simples, le désarroi 
qui leur fit tirer sur la foule inoffensive. Car les sabres 
et les revolvers n'avaient pas encore assez blessé ou tué. 
Il fallait que les chassepots fissent merveille. | 

Les soldats avaient été accueillis avec enthousiasme à 
Narbonne. Ils étaient épuisés par deux jours de voyage 
dans des wagons étroits et surchauffés. Le soir, à leur 
arrivée, ce fut encore la farandole : on leur donna du 
pain, surtout du vin. Et le lendemain nulle injure ne 
les accueillit dans Narbonne. 

Ils étaient enfermés dans leurs casernes. Les officiers 
déjeunaient. Eux, les enfants de vingt ans auxquels on 
remet des Lebel, ils avaient entendu des coups de fusil, 
la charge avait passé. Ils écoutaient des fables imbéciles : 
quatre mille Catalans arrivant sur Narbonne avec leurs 
coutelas. Et soudain, voici que débouche sur la place un 
cortège. Ils se croient attaqués. 

Or c'était, ironie atroce, le cortège le plus beau qu’on 
eût vu dans une lutte civile. Un agent de la sûreté, un 
policier venu de Paris et qui se faisait passer pour jour- 
_naliste, avait été démasqué. La foule exaspérée l'échar- 
pait. Et quelques hommes, maîtres d'eux-mêmes, 
l'avaient protégé. L’humanité triomphait où la lâcheté 
d'ordinaire domine et laisse massacrer. On apportait le 
malheureux au poste pour le sauver. 

Et les soldats, épuisés, mal nourris, affolés par des 
récits ineptes, se croient attaqués. La place est vaste. Le 
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- groupe est animé puisqu'il est méridional. Mais ce n'est 
pas une foule. Ils se croient attaqués; ils tirent. Et quand 
. la décharge a couché les premiers morts, les soldats 
courent après les fuyards affolés, leurs fusils, a dit un té- 
_ moin, leurs fusils famants à la main. 

Qui mourut ? des émeutiers, des bandits attaquant 
l’armée .ia nuit, la criblant de pierres, la fusillant ? Ce 
fut un vieux chemineau : il mangeait la soupe que la 
charité publique venait de lui donner, à côté d'une 
borne. Il avait faim. La route avait été dure. Il ne savait 
rien de la viticulture, ni de la patrie, ni de l’armée. Une 
_ balle le transperça. 

Ce fut une jeune fille de vingt ans, une domestique. 
Elle allait aux provisions ; le diner serait en retard, 
Madame la gronderait. Elle courait ; une balle la trans- 
perca. 

Ce fut un enfant de huit ans. Lui ne mourut pas, mais 
il fut grièvement atteint. Il jouait, ainsi que les enfants 
du peuple jouent durant les beaux jours, sur le trottoir, 
avec les camarades. Une balle le transperça comme 
l'enfant de la rue Tiquetonne. 

Et l’on ne peut que les pleurer, l'on ne peut que 
trouver ces morts atroces et imbéciles. 


« Ceux qui pieusement sont morts pour la Patrie, 
Ont droit qu’à leur cercueil la foule vienne et prie. » 


Ils ne sont même pas morts pour la Patrie. Ils sont 
morts pour rien — bêtement. Des balles françaises les 
ont tués ou blessés dans un jour d’affolement. 

Et vous, M. l’Avocat Général, devant ces tueries, vous 
 n’avez eu qu’une attitude : « Nous aussi, nous avons 
nos blessés ». « Nos blessés, nos blessés ! » Vous les 
comptez, vous les additionnez. Le sang français contre 
le sang français — le peuple contre les soldats. Moi, je 
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n’ai pas d’éprouvette pour analyser le sang. D'où qu’il 
coule, c’est du sang français, c'est du sang humain. Je 
vous le dis, quand bien même vous me trouveriez 
ampoulé et me jugeriez déclamatoire. Ne nous jetons 
pas nos morts et nos blessés à la face. Nous n'en connais- 
sons point à vous et point à nous. Ils sont à nous tous, 
et tous nous les devons pleurer. 

Mais alors, vous comprenez, Messieurs les jurés, quelle 
fut la colère qui saisit nos clients, comme elle nous 
saisit tous, quand nous apprimes les massacres de 
Narbonne. L’affiche fut écrite à cette heure-là. C'est à 
cette heure-là qu'il faut se reporter pour la juger, et, par 
là même, pour l’absoudre. 


Comprenons-la toute entière. Car je-sais qu’elle ne se 
borne point à l’indignation contre les massacres de 
Narbonne — elle approuve la rebellion du 17. Mais en 
cela, est-elle criminelle? Un dernier examen de ces 
journées suffira à prouver le contraire. | 

Vous n’ignorez pas quelle fut la rébellion du 17° : un 
mouvement d'exaspération, non pas de soldats contre 
leurs chefs, mais d’enfants du pays même contre la 
nécessité où ils se voyaient placés de tirer sur leurs pro- 
pres amis, sur leurs propres parents. Le recrutement du 
17° était régional. On considérait ce mode de recrute- 
ment comme le meilleur pour assurer en cas de guerre 
une prompte mobilisation, par conséquent une prompte 
défense de la patrie. Maintenant qu’on a vu le danger 
du recrutement régional pour la docilité du soldat à 
tirer sur le peuple, nos ministres patriotes proposent de 
revenir à l'ancien système. Le Breton tirera mieux sur 
le Provençaï, le Narbonnaiïis sur le Parisien. Quant à la 
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mobilisation, elle se fera plus lentement, avec des réser- 
ves très éloignées de lieu de rassemblement. La patrie 
en danger, c'est le péril imprécis, futur. Le capital en 
danger, c’est l’angoisse précise, actuelle. 

Donc le 17° refusa de reprendre à son tour le rôle des 

cuirassiers affolés, des fantassins désorientés de Nar- 
bonne. Maintenant que ces tueries lamentables vous 
sont connues, pourriez-vous blâmer le 17°, au temps, 
dans les conditions où se place son acte ? Pourriez-vous 
ne pas comprendre l'approbation qu’au même temps, à 
cause de ces conditions mêmes, lui décernèrent nos 
clients ? Surtout, lorsque vous considérez la façon dont 
le ministère iraita ces malheureux soldats. Il agit envers 
eux comme 1l avait agi envers les idées que ses princi- 
paux membres professaient la veille pour les poursuivre 
le lendemain. L'affaire du 17°, cela peut s'appeler « la 
- forfaiture du téléphone ». 
Le général Baïilloud, commandant du 16° corps, 
auquel appartient le régiment récalcitrant, promet la 
grâce plénière si la soumission est immédiate. Il y est 
autorisé par le gouvernement. Celui-ci a donné des ins- 
tructions téléphoniques à ses représentants préfectoraux 
de la région soulevée. 

Le général Baïlloud n'est pas un militaire de salon et 
de parade, de littérature et de wagnérisme. Il sait parler 
aux soldats, et voici comment il leur parle. La scène est 
retracée par un journal vraiment peu suspect d'antimi- 
litarisme, l’Echo de Paris (22 juin 1907) : 


Le général Bailloud poursuit : « Eh bien ! il faut mettre un 
terme à ce qui vient de se passer. Vous tous, qui êtes atta- 
chés à ces jeunes gens par les liens du sang, dites-leur qu'ils 
se sont mis par une action irréfléchie dans une situation très 
grave et que seul le chef de leur corps d’armée peut les en 
tirer. J'ai lélégraphié au ministre de la guerre et j ai oblenu 
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l'assurance que s'ils réintégraient Agde, où ils sont présente- 
ment casernés, où il faut qu’ils retournent, il n’y aurail aucune 
punition individuelle ». La foule et les soldats applaudissent 
de plus en plus. 

« Vous êtes fatigués, dit alors le général Bailloud aux sol- 


dats, qu’il sent avoir conquis. Eh bien! je vais vous donner 


le temps de vous reposer; vous rentrerez ce soir à Agde à 
l'heure que vous voudrez. Ce que j'exige, c’est que tout le 
monde soit présent au quartier demain, à sept heures. On fera 
alors l’appel et on marquera les manquants. Quant aux pré- 
sents, je donne ma parole de général qu’ils ne subiront 
aucune punition. » 


Que si l’on veut d’autres affirmations, qu'on écoute 
un autre soldat, l’amiral Bienaimé. Celui-ci refusa 
publiquement, en expliquant son vote à la Chambre, 
d'approuver le maintien des mutins à Gafsa. « Une parole 
de soldat a été donnée, dit-il, elle est sacrée. » 

Ainsi le gouvernement n’a pas tenu sa parole. Il a fait 


ce qu'aucun chef d'armée n’eût jamais commis : ou 


l'hypocrisie, ou la forfaiture — ou la promesse de ne 
punir individuellement personne, parce qu’on punirait 
en bloc, ou la violation de la parole donnée. Habile 
application des inventions modernes à la trahison de 
ses promesses : le téléphone permet tout, même de for- 
faire à la foi jurée. Un général a transmis votre pardon? 
Il est si simple de le désavouer. Lié par son devoir mili- 
taire, il ne pourra parler. | 

Tout est incohérence gouvernementale dans cette 
affaire. On désavoue un général de corps d'armée, mais 
on envoie à Narbonne commander aux généraux des 
_ troupes d'occupation, aux chefs des 10.000 soldats qu’on 
a entassés dans une ville qui ne compte pas 8.000 hom- 
mes valides, 8.000 électeurs, on envoie un colonel. 
M. Picquart qui, devenu à l’improviste général, croit 
peut-être que les grades s’arrêtent à celui sous lequel il 
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4 défendit la vérité et la justice, dépêche à Narbonne, 
- muni de ses pouvoirs absolus, le colonel Gérard. 

.. Quand le ministre ne sait même plus respecter les 
règles, comment les soldats les pourraient-ils donc 
connaître ? Et la règle même, dans une situation sem- 
blable à celle du 17e, c'est le refus de massacrer, c’est la 

- révolte contre des ordres injustes. Car enfin, Messieurs, 
« la rébellion du 17e est simplement conforme à la tradi- 
tion française. 
| Il me semble entendre, un jour de juillet 1789, causer 
+ dans un cabaret le sergent La Ramée ou le garde-fran- 

_çaise La Violette. « Un petit avocat qu’on appelait, je 
_ crois bien, Camille Desmoulins, est monté sur une table 

au Palais-Royal, il y a quelques jours, le 12 au soir. Il 
nous a dit qu'il fallait renverser les tyrans et détruire 
leurs repaires. Et nous avons pris la Bastille. Nous 
avons bien dû massacrer quelques officiers. Et l'on a 
même assez méchamment arraché le cœur d'un vieux 
brave, le gouverneur de Launay. Mais baste! nous 
sommes victorieux. Cette rébellion-là, on nous la par- 
donnera. » 

La Ramée ou La Violette, c’est Hulin, participant à la 
_ prise de la Bastille, soldat rebelle au roi, puis devenant 
gouverneur de Paris et général de division sous l'Empire. 

La Ramée ou La Violette, ce sont les Suisses de Chà- 
teauvieux, envoyés au bagne pour avoir massacré leurs 
officiers, puis rappelés de Brest par la Révolution 
triomphante, qui prend leur bonnet rouge de .forçat 
comme emblème de la République. 

Rébellion, « les trois glorieuses », les journées de 
juillet 1830 où les bleus de Hoche, les grognards de 
Bonaparte, les demi-soldes unis aux jeunes élèves de 
Polytechnique balayèrent sur nos quais, ici même, dans 
ce Louvre tout proche, les Suisses attardés à la défense 
mercenaire de la vieille monarchie. Rébellion, le refus 
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des soldats en février 1848 de suivre Bugeaud dans les 
rues de Paris pour sauver la bourgeoisie censitaire, et 
Guizot, et le roi-citoyen. Rébellion, le refus du major 
Labordère de participer à un coup d'état de Mac- 
Mahon — Labordère, qui. destitué sous le maréchalat, 
fut élu sénateur lorsque la France républicaine eut écrasé 
l'Ordre Moral. Rébellion enfin, parmi les soldats qui 
sont les nôtres, le refus des officiers catholiques de mar- 
cher, non pas contre des hommes, mais contre des 
choses, non pas de tuer des Français affamés, mais sim- 
plement de crocheter des églises et d’inventorier des 
crucifix. Et ces officiers furent acquittés. Et nous, qu’on 
appelle des libertaires, nous les avons approuvés. Seu- 
lement, à leur conscience d'approuver la nôtre, quand 
la nôtre nous conduit,pour des motifs divers, à la même 
résistance que leur conscience. 

Car là est l'union, là est la concorde, là est la Patrie : 
des âmes, des passions, des croyances multiples — un 
même amour de la liberté, un même respect des droits 
mutuels. La Patrie, on l'a sans cesse rappelée, invoquée, 
exploitée en ce débat. C’est le thème facile des accusa- 
teurs publics. Je ne le crains point : sous une pudeur 
plus intime, avec une émotion plus profonde, c’est 
celui-là même qui me réconforte et m'encourage. Ici je 
ne parle pas au nom de mes clients : je ne mettrai jamais 
à ces antimilitaristes le masque du patriotisme. Mais 
pourtant, si je vous demande de les absoudte, c’est au 
nom de la vraie Patrie. Triste manière de la servir que 
de se laisser, à cause d’elle, surprendre des condamna- 
tions par un gouvernement qui la mutile et qui la fausse. 
La Patrie, il dépend de vous de la faire toujours plus 
haute. Messieurs les Jurés, je vous demande l’acquitte- 
ment dans la fraternité. 


Sur verdict négatif, M. Janvion et ses onze co-inculpés 
furent acquittés. 


LE MASSACRE DE DRAVEIL 
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Fragment de la plaidoirie prononcée le 7 août 1908, 
| devant la Cour d'assises de Seine-et-Oise 


Président : M. BomBoy, Conseiller à la Cour de Paris : 


Ministère public : M. FABRE DE PARREL, Procureur de la République 
de Versailles 


Messieurs de la Cour, 
Messieurs les Jurés, 


L’excitation des soldats à la désobéissance, l’inculpa- 
tion relevée contre mon client, M. Durupt, a souvent 
été discutée en justice depuis quelques années. J’ai 
compté, depuis l’arrivée au pouvoir de MM. Clémenceau 
et Briand, jusqu'à maintenant, plus de trente-cinq pour- 
suites semblables devant les divers jurys de France. 
Mais ce qui rend l’acte de Durupt particulier, et lui 
donne sa valeur propre, c’est le mobile qui l'y a conduit, 
ce sont les raisons dominantes de sa propagande. Et 
nous sommes ainsi contraints d'examiner la grève de 
Draveil et le massacre de travailleurs paisibles commis 
le 2 juin par des gendarmes français. Nous avons con- 
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sacré toute l’audience d'hier, la première partie de l’au- 
dience actuelle à l'audition des témoins, de ceux tout au 
moins qu'une justice protectrice de ces gendarmes nous 
laissa interroger. Nous pouvons rapprocher de nos 
témoignages judiciaires les résultats parlementaires aux- 
quels, dans leurs enquêtes sur les lieux du drame, puis 
dans leurs discours à la Chambre, ont abouti deux dé- 
putés de nuances diverses, M. Willm, socialiste, et 
M. Dalimier, simplement radical. Qu’enfin nous reli- 
sions les documents publiés par les journaux des ten- 
dances les plus opposées, depuis l'Humanité jusqu’au 
Temps, et la vérité n’est plus discutable. Quand, le 7 
juin, devant les troupes assemblées à Vigneux pour 
barrer la route aux travailleurs venus protester contre 
le massacre de la salle Ranque, Durupt criait son exci- 
tation à la discipline, c’est-à-dire son exhortation aux 
soldats français de ne pas verser à leur tour le sang 
français, il songeait, nous a-t-1l expliqué, au drame dela 
veille, et son âme se révoltait contre un tel crime, et son 
cœur souhaitait qu’un pareil forfait ne se pût reproduire. 
La scène du 2 juin, vous la connaissez désormais. 11 
suffit d’en résumer les grandes phases. 

Au mois de mai, une grève s'était déclarée dans les 
sablières de Vigneux et de Draveil. Quatre cents terras- 
siers environ, maniant douze heures par jour la pelle 
dans l’eau croupissante pour en extraire le sable, avaient 
réclamé une augmentation de salaire. Et vous savez, 
par une réflexion mélancolique d’un des témoins que 
j'interrogeais hier, la fin ironique de cette grève : le sa- 
laire a été augmenté, porté de dix à onze sous l'heure, 
mais les heures de travail ont diminué, baissé de douze 
à dix : ce qui fait que les grévistes, au lieu de gagner 
douze heures à dix sous, soit six francs, n’ont plus gagné 
que dix heures à onze sous, soit cinq francs cinquante. 
Certes, ils ont économisé deux heures de travail: mais 
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quel est donc le plus cruel, du travail prolongé qui 
épuise en nourrissant déjà mal, ou du labeur allégé, 
avec lequel s’allège par contre-coup l’insuffisant salaire ? 

Et pourtant, ces malheureux, qui auraient pu être 
des violents, puisqu'ils étaient tous des hommes ro- 
bustes, quelques-uns des colosses, devaient poursuivre 
la grève la plus pacifique. Interrompant M. Willm à la 
Chambre, M. Clémenceau s’écria qu’on avait, avant le 
2 juin, relevé vingt contraventions. Or, (Willm le fai- 
sait aussitôt remarquer) qu'est donc une vingtaine de 
procès-verbaux, dont aucun ne put être signalé par le 
vigilant ministre comme vraiment grave, et se rappor- 
tant à un délit de rébellion, ou de coups, ou de dépréda- 
tions caractérisé ? Qu’est donc un aussi faible total de 
fautes vénielles dans un conflit entre de nombreux ou- 
vriers et de nombreux patrons? Je puis donc l'affirmer : 
la grève restait pacifique. 


._ Seulement, quoique l’ordre ne fût pas menacé, les gar- 


diens de l’ordre étaient énervés. Les gendarmes étaient 
las de leurs rondes incessantes dans ce pays où les sa- 
blières s’échelonnent sur un long espace, et nécessitent 
une surveillance fatigante. Et lorsque la journée du 2 
juin commença, un propos extrêmement grave fut sur- 
pris, entre un gradé et les quelques gendarmes qu'il 
commandait. M. Pacot, entrepreneur de maçonnerie, 
par conséquent patron et non pas gréviste, nous l’a rap- 
porté ainsi que ses ouvriers. Ils entendirent ce gradé 
dire à ses hommes : «En voilà assez ! S'il faut du sang, 
il y en aura. » 

Une sorte de fureur latente animait donc les gendar- 


mes contre les grévistes. Elle devait bientôt se manifes-: 
ter d’une manière aussi sanguinaire qu'illégale. : 


Dans l’après-midi les grévistes avaient une réunion à: 
leur salle habituelle, à la maison Ranque. Je vous:en,ak 
fait passer les photographies. C’est la modeste, mais: 

| 10 


1 en 
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accueillante auberge des routes de France. Au carrefour 
de chemins paisibles, elle offre son estaminet pour le 
voyageur affamé, sa chambre pour le voyageur fatigué, 
et son bal champêtre pour les gaietés du dimanche. 

Les grévistes attendaient en grand nombre l’ouver- 
ture de la réunion. Les uns, attablés devant un verre de 
vin, jouaient à quelque manille. Les autres dormaient 
ou causaient dans le champ voisin. | 

Soudain, dans le lointain, accourent des gendarmes. 
Ils sont treize, conduits par le maréchal des logis Turc. 
Pourquoi cette arrivée subite, cette course furibonde ? 

Le matin, ont-ils prétendu, des violences avaient été 
commises par un gréviste. Mais où ? Dans une com- 
mune différente. On ne pouvait donc rechercher le pré- 
tendu délinquant que sur l’ordre de la justice. Le fla- 
grant délit n'existait plus à trois heures de l'après-midi 
pour un délit commis à 8 heures du matin dans une 
autre région. Et cependant les gendarmes, croyant 
reconnaître le délinquant dans Draveil-Vigneux, se 
jettent à sa poursuite. Ils n’en ont reçu l’ordre d’aucun 
magistrat régulier, ils ne possèdent à cet égard ni man- 
dat d'arrêt, ni mandat d'amener. Mais leur énervement 
ne se contient plus. Au premier prétexte, les voilà partis 
en chasse. 

L'homme se sauvait par la longue route qui mène à 
la salie Ranque. Sur ce chemin, pas un gréviste qui crie 
ou qui manifeste, rien qui mette en péril les quatorze 
gendarmes armés de revolvers, et quelques-uns de 
Carabines. Pourtant le maréchal des logis Turc donne 
l'ordre qu’on prépare les armes, qu’on les tienne prêtes 
à tirer. 

L'homme s’est précipité dans la salle de bal où la réu- 
nion va Commencer, où tous les grévistes sont réunis, 
et dont une table ferme l’entrée pour servir au contrôle. 
En fait, la réunion est presque en plein vent : en droit, 
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elle est privée. Les grévistes le savent, et quand les 
gendarmes veulent forcer cette entrée, ils les repoussent, 
car ils n'ignorent pas ce qu’un gendarme devrait mieux 
savoir encore, et qu'on est maître chez soi, et qu’une 
réunion faite pour des terrassiers tranquilles n’est pas 
faite pour des gendarmes en quête de gibier judiciaire. 
Ils se refusent à livrer un camarade sur une réquisition 
d’ailleurs illégale. 

Mais ils s’y refusent sans insultes, sans provocations, 
sans violences. 

Et vainement a-t-on prétendu que des coups de revol- 
ver étaient partis du fond dé la salle sur les gendarmes. 
Aucun d’eux n’a étéatteint, aucune balle retrouvée dans 
leurs uniformes. Les seules balles qui aient été tirées le 
furent au contraire par eux. 

Car aussitôt la fusillade éclata : en quelques minutes 
ce fut le massacre. Turc fit ranger ses hommes en ligne 
devant la salle, où se pressaient plusieurs centaines 
d'ouvriers. Un gendarme muni d’une carabine se déta- 
cha sur le côté, contre la palissade à claire-voie qui bor- 
nait l’entrée du bal : un dernier gendarme alla se poster 
un peu plus loin, entre les deux fenêtres du léger mur 
qui fermait l'auberge. 

Et la fusillade éclata soudain. Affolement de gendar- 
mes attaqués ? Non — puisque nul coup de fusil ni de 
pistolet ne fut tiré du côté des grévistes. Mais exaspéra- 
tion de gendarmes indignés qu’on osât les rappeler au 
respect de la loi. Et cette exaspération plus atroce 
encore qu'est la lutte de classes : le gardien de l’ordre et 
du patronat contre le prolétariat dont, en son àme 
inculte, il prend toute revendication pour le désordre. 

Tous les gendarmes ne tirèrent pas. Quelques-uns 
 conservèrent un suprême sang-froid, ou sentirent le 
crime qu'on leur faisait commettre. Mais l'autorité mili- 
taire elle-même a dù reconnaître que plus de quatre- 
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vingts coups de revolver furent tirés. Un coup de cara- 
bine tua Lefol : c'était l’œuvre du gendarme posté contre 
la palissade. Neuf ouvriers furent blessés grièvement, 
beaucoup furent contusionnés, qui préférèrent — sage 
prudence — ne pas révéler leurs blessures à la bienveil- 
lante justice. 

Lorsque la fusillade s’ouvrit, un jeune homme voulut 
se sauver par une des fenêtres, mais un gendarme, ai-je 
dit, était aux aguets. Quand ie jeune Géobelina apparut, 
il fut tiré comme un lapin au sortir du fourré. Une balle 
lui traversa la tête : il agonisa dix-huit heures, nous 
a déclaré la mère douloureuse, pour laquelle, ni du 
Ministère public, ni de la Cour, nous n’entendimes ici 
la moindre parole de pitié. | 

Alors, ayant vidé leurs revolvers, les gendarmes 
eurent peur: ils se sauvèêrent. Et si des pierres leur 
furent jetées, si des bâtons furent levés sur eux, qu'était- 
ce donc, qu’une défense trop légitime pour que je m'at- 
tarde à la justifier ? Mais aucun des gendarmes ne fut 
blessé: tous purent regagner leur campement, ayant 
ajouté une nouvelle victoire aux faits glorieux du clé- 
mencisme, à Nantes, à Raon-l'Etape, à Narbonne. 

Quand Durupt s'’indignait contre ce crime, dites 
maintenant s’il n'avait point raison, s’il n’agissait point 
justement en invitant les soldats à ne pas imiter cet 
exempte.fratrictde- 9-02 4 are 


Georges Durupt fut condamné à trois ans de prison. 


Le massacre de la salle Ranque motiva la manifestation de 
Villeneuve-Saint-Georges, où l’armée de M. Clémenceau tua 
sept ouvriers et en blessa cinquante. 
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Tribunal correctionnel de la Seine (9° Chambre) 
27 juillet 1909 


Président : M. GiBou. — Substitut : M. GRANIÉ. 


Messieurs, 


C’est presque une plaidoirie que je viens de vous infli- 
ger, et vous avez eu sans doute un suprême sursaut 
d'espoir à croire que ma tâche était finie. Je suis cepen- 
dant obligé de vous faire subir encore quelques explica- 
tions. Mais les conclusions mêmes que je viens de lire 
offraient un intérêt personnel à être déposées au début 
de mes observations. 

Je voulais en effet vous prouver qu’à la suite, à l’exem- 
ple et sous la direction en quelque sorte de mon éminent 
adversaire, qui vient de nous dresser une fois de plus 
un réquisitoire élégant, sobre et lumineux, je devais 
songer où j'étais ; que j'étais à la neuvième Chambre et 
non pas dans un meeting; que j'étais à la neuvième 
Chambre et non pas, certes ! au Parlement ; que j'étais, 
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par conséquent, devant le droit ; qu'il fallait n'avoir, en 
cette affaire, qu'une seule attitude, ne vivre que dans 
une atmosphère, n’écouter qu'une pulsation, pour ainsi 
dire : celle du droit, et garder la sérénité propre aux 
thèses juridiques. 

J'ai cru pendant un instant, abandonnant de vue ce 
principe, que je n’aurais pas à plaider. Car enfin, un 
ministère qui nous proscrivait, c'est-à-dire, au sens éty- 
mologique, qui écrivait contre nous des ordres de pour- 
suite, était, après qu’on eût entendu noscontradicteurs, 
transformé en un ministère où le plus essentiel de ces 
contradicteurs devenait soudain ministre. Seulement, 
je me suis rappelé tout d’abord que c'était un politicien, 
un être par conséquent qui, lui, appartient à une autre 
atmosphère, plante délicate qui se trouve soumise aux 
variations d’une autre température et dont les fleurs 
peuvent ne pas donner ce que promettaient les boutons. 
J’ai pensé ensuite, et surtout, qu'il n’était pas question 
de faire dire à cet éminent homme politique autre chose 
que ce qu'il avait dit, qu'avec sa. loyauté dure, mais 
puissante, il avait su dire sans la crainte manifestée par 
tel autre dans cette audience — et qu'il avait dit: «c'est 
la législation de demain ». Je l’attends aux actes, et 
humble justiciable ou citoyen, je saurai,avec mesclients, 
lui rappeler ses paroles de témoin pour qu’il les trans- 
forme en actes de ministre. At 

Messieurs, nous ne devons pas nous préoccuper de 
cette situation politique, puisqu’aussi bien nous ne 
sommes ici que devant une question juridique; c’est le 
droit que nous devons envisager. Envisageons-le, et à la 
suite des explications complètes, longues, de mon émi- 
nent adversaire — qu’il ne voie pas d’ironie dans ma 
phrase, il les fallait détaillées — le Tribunal, avec sa 
bonne grâce habituelle, dont je me plais à lui dire ici 
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ma reconnaissance, subira mon argumentation stricte- 
ment juridique. 

Comment se pose la question? Elle se posera tout 
d’abord de quatre façons, et quatre autorités diverses 
viendront, également importantes, nous exposer com- 
ment la thèse juridiquement se précise. 

Elle sera tout d’abord l’idée pure, la métaphysique en 
quelque sorte du droit. Ce sera la doctrine, représentée, 
dans mon dessein, ainsi que je voulais le faire, si ces 
Messieurs n'avaient été trop occupés par leurs examens, 
représentée par les hommes qui sont une pensée pure 
encore, mais déjà recouverte d’une estampille publique, 
par les doctrinaires des Facultés. Cette doctrine prend 
une vie plus palpable, plus frémissante, plus chance- 
lante aussi, mais déjà, comment dirai-je ?.. plus réelle, 
au Parlement. Avec l'Administration, elle acquiert une 
vie définitive, pratique. Par la Jurisprudence, enfin, elle 
est sanctionnée selon des principes qui ne sont pas im- 
muables, qui peuvent être modifiés, auxquels nous pou- 
_vons opposer d’autres principes, où le crépuscule de 
répression, comme disait l'illustre orateur l’autre jour, 
pourra être suivi d'une aube de légalité, mais où pour- 
ront s’entrechoquer les discussions. 

Nous aurons donc la Doctrine, le Parlement, l’Admi- 
nistration à examiner, enfin la Jurisprudence. D'ailleurs 
tout cela ne demandera que de courtes explications de 
ma part, un résumé succinct pour chaque partie. Peut- 
être pour la Jurisprudence serai-je obligé à plus de cri- 
tiques. Je m’efforcerai de faire le moins de lectures, et 
de m'abandonner devant vous à une sorte de causerie 
juridique, comme y est si bien parvenu M. l'Avocat de 
la République. 

Il m'est impossible de n'être pas frappé d'une consta- 
tation : les doctrinaires officiels, ceux qui répandent au 
nom de l'Etat la bonne pensée dans les cerveaux de 
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vingt ans, les Berthélemy, les Faure, les Gide, les Bour- 
guin sont partisans des syndicats — entendons-nous 
bien — non pas au point de vue politique, maïs social, 
pouvant le déplorer pour trois sur quatre peut-être de 
ceux que je viens de nommer, mais légalement convain- 
cus qu’on ne peut pas faire autrement que de reconnaître 
l’application de la loi de 1884 à notre matière... Vous 
voyez l'ordre que j'entends suivre, ma dialectique et 
ma technique : je veux vous montrer d’abord que les 
doctrinaires considèrent ma thèse comme soutenable, 
puis m'installer au cœur de la question, considérer les 
principes généraux, et avec la jurisprudence, vous prou- 
ver que notre Syndicat est légal, qu'il ne s’agit pas dese 
demander avec Jaurès si c’est une œuvre d’un bon socia- 
lisme, ou avec Millerand d’un parfait radicalisme, ou 
avec Briand d’un excellent conservatisme, parce qu’au- 
jourd'hui ces hommes ont fluctué, mais qu’il s'agit sim- 
plement de savoir si c’est une œuvre légale, si votre 
statut, à vous fonctionnaires de l’ordre suprême, de la 
Justice, vous permet d'appliquer ces principes. 

Eh bien, la légalité du Syndicat, je vous le rappelle, 
— j'ai ici tous les livres, j'en avais l’autre jour vingt cinq, 
aujourd'hui j'en ai apporté seulement quatre, que je ne 
vous lirai mêine pas, — cette légalité apparaît comme 
certaine à M. Berthélemy — redoutable aux uns, agréa- 
ble aux autres — certaine à M. Berthélemy dans l'étude 
qu'il a publié à la Revue de Paris du 15 février 1906 ; elle 
apparait comme certaine, et supportable, de nature à 
faire produire de bons effets et apaiser les luttes socia- 
les, à M. Gide, dans les libres entretiens auxquels se 
livrent ces messieurs très bien pensants et très honnêtes 
qui constituaient jadis l'Union pour l'Action morale et 
qui préfèrent maintenant letitre plus ambitieux d'Union 
pour la Vérité, sous la présidence du philosophe connu, 
du penseur assez notoire qu'est M. Paul Desjardins. De 
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. même M. Fernand Faure, dans la Revue politique et par- 

lementaire, nous accorde le syndicat. S'il ne veut pas que 
. nous allions à la Confédération Générale et aux Bourses 
du travail, — nous verrons plus tard ce qu’il faut penser 
de ces points accessoires — il reconnaît que notre syn- 
dicat est légal. 

Mais, Messieurs, j'ai ici le plus intéressant des petits 
livres, l'ouvrage de M. Maurice Bourguin, professeur 
agrégé à la Faculté de Droit, auquel son état de santé 
n’a pas permis de venir à cette barre, mais qui, je l’es- 
père vivement comme tous ceux qui ont suivi les tra- 
vaux de ce jeune maître, lui permettra bientôt de 
reprendre sa chaire d’agrégé, à laquelle il a été titula- 
risé il y a quelque temps... L’agrégé est devenu profes- 
seur titulaire; l’agrégé et le titulaire auront la même 
pensée. Or, en 1902, dans une troisième conférence, il 
détermine expressément la légalité du syndicat des 
employés des Postes, et cette preuve, il la fait à qui? 
. Aux membres de l'Ecole professionnelle supérieure des 
_ Postes et des Télégraphes. 

Voilà donc la Doctrine, qui si souvent apparaît à 
votre prétoire, se dresse dans les réquisitoires et dans 
les plaidoiries, s’affirme dans les colonnes des journaux 
judiciaires, donne la saine conception et la saine appli- 

cation des arrêts, voilà toute la Doctrine représentée 
par un de ses plus jeunes, mais en même temps de ses 

plus éminents dignitaires, qui nous dit que le syndicat 
est légal, et qui le dit à qui? Aux membres de l'Ecole 
supérieure professionnelle des Postes. En vertu de 
quoi ? D’une délégation publique ministérielle, et je me 
le rappelle, quoique les chutes de ministères et ce jeu 
de combinaisons auquel on se livre sans cesse dans une 
autre enceinte puissent me faire hésiter sur la date 
exacte des fonctions politiques... je crois bien sous le 
ministère même de M. Millerand. Celui-ci, au com- 
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merce, était alors lé chef des postiers. C'était sous le 
ministère Waldeck-Rousseau qui, si je m'en souviens 
exactement, a quitté glorieusement le pouvoir en juillet 
1902. En mai et juin 1902, ce ministère des Postes, qui 
aujourd’hui fournit des interviews contre nous sans que 
l'interviewé daigne venir à notre barre, qui aujourd'hui 
nous proscrit, et cherche en notre condamnation une 
preuve nouvelle de notre infamie de grévistes... ce 
ministère, il y a sept ans, remettait une délégation 
publique à un fonctionnaire d'Etat, à un professeur de 
la Faculté de Droit, pour renseigner sur la loi et les 
prophètes les élèves de l’Ecolé professionnelle des 
Postes, et ce professeur leur répétait dans un livre que 
j'ai là et que je soumettrais à votre lecture si vous pou- 
viez croire que je l’ai mal compris : « Votre syndicat est 
indiscutablement légal. » 

Mais les Facultés, bons élèves comme vous, mauvais 
élèves comme moi, nous les avons assez fréquentées pour 
savoir que l’enseignement y change ; il était très redou- 
table de mon temps de passer un examen devant un 
professeur après avoir suivi le cours d’un autre, parce 
qu'ils réglaient leur confraternité, c’est-à-dire leur riva- 
lité, sur le dos du candidat, et que, dans la Faculté 
même, on pouvait différer. 

Ce n’est ici que la doctrine pure, la métaphysique 
générale, la lumière indiscutable, mais encore froide. 
Entrons au Parlement, voyons ce qu'y deviennent ces 
questions. Et aussitôt, Messieurs, je trouve devant moi, 
(ma plaidoirie résumera beaucoup des matières que 
nous venons de discuter, je tenais à ce que d’autres que 
moi les discutassent, je vous évitais ainsi d’intermina- 
bles observations...) voici ce que je trouve : l’ordre du 
jour du 22 mai 1894... 

M. Millerand, M. le Ministre Millerand, lé confrère 
M: Millerand a parfois de l’amnésie. Il faudra que ses 
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dures fonctions ministérielles n’augmentent pas ce 


malaise. Mais il en a montré des traces. Il nous a déclaré 
_quec'est depuisdeux moisseulement qu’on a trouvé dans 


cet ordre du jour les principes que j'en veux tirer. L'ou- 
vrage de M. Bourguin date de 1902; l'ouvrage de M. Paul- 
Boncour, qui s’est distingué en ces matières, est de 1906 


. (ila même une préface d’Anatole France, ce qui suffit 


à le rendre cher aux lettrés, car, même dans cette 


- matière juridique, Anatole France dit la vérité défini- 


tive). Tous ces ouvrages tirent de l’ordre du jour de 
1894 la pensée que je prétends y mettre, et que M. Mil- 
lerand n’y reconnait que depuis deux mois. C’est 
qu’aussi bien le souvenir de l’éminenthomme politique 


- qui comparaissait à cette barre n’est peut-être pas pour 


lui tout à fait agréable ; c'est le souvenir d’une défaite. 
Certes l’ordre du jour de M. Millerand ne parlait pas des 
employés auxquels on refusait le droit d'assister à un 
congrès. Mais cet ordre du jour fut rejeté par la Cham- 


- bre, et abandonné par son auteur lui-même en faveur 


de l’ordre du jour présenté par M. de Ramel qui, lui, 
visait indiscutablement les employés. Et M. de Ramel 
le faisait, Messieurs, dans des termes qui méritent d’être 
lus. Je dois cependant sur ce point vous montrer que je 
sais mieux lire que M. Millerand, contrairement à ce 
qu'il a pu affirmer. 

Voici ce qu’à la page 861, séance du 22 mai 1894, dans 
le Journal Officiel, on remarque : 


M. Fernand de RAMEL. - Je vous demande la permission 
de présenter de très brèves observations en réponse à la 
seconde partie du discours de M. le Ministre des Travaux 
Publics. 


_ M. Roche s'était déjà opposé au syndicat (nous y 


_ceviendrons dans un instant; mais déjà nous trouvons 
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sur notre route certaines avenues dans lesquelles il ne 
faut pas s'engager trop vite pour ne pas dévier.….), 
M. Jules Roche s’était opposé comme ministre au Syn- 
dicat des ouvriers, ce que ne fait plus personne. En 
1894, son successeur M. Jonnard croit — c’est alors un 
politicien assez novice au Parlement — il croit à la 
constance des opinions parlementaires ; et il demande 
qu'on maintienne cette décision. M. Fernand de Ramel 
monte à la tribune et dit : 


Ni de près ni de loin je n’admets la théorie qu'il a apportée 
à cette tribune. 

Les agents, commis, ouvriers des exploitations industrielles 
ou commerciales de l'Etat ne sont pas des fonctionnaires... 


Et M. Camille Pelletan, qui n'est pas venu ici, pro- 
nonce là-bas son mot: 


M. Camille PELLETAN. — Très bien, très bien ! 

M. de RAMEL. — Ils ne sont pas même des agents dans le 
sens administratif du mot, c’est-à-dire qu’ils n’appartiennent 
pas à la catégorie d'employés de l'Etat qui se rapprochent 
dans une mesure quelconque des fonctionnaires (C'est cela ! 
à gauche). 


Vous voyez que M. de Ramel est très explicite... Lutte 
entre M. de Ramel, - qui depuis s’abstint, la vérité lui 
apparut moins claire lorsqu'il n’y eut plus de ministère 
à rea verser, — et M. Millerand. 

Ce qui semble donc certain, c’est que l’ordre du jour 
de 1894 avait été voté, celui de M. de Ramel, à la suite, 
par l'effet d’un discours où M. de Ramel avait posé les 
principes de l'égalité, de la similitude du travail, et par 
conséquent les droits semblables naissant du travail : 
similitude des ouvriers et des employés de l'Etat, des 
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entreprises industrielles et commerciales de l'Etat — et 
le mot même de commercial étant antagoniste d’indus- 
triel, il en résulte que M. de Ramel, comme la Chambre 
qüi l’'approuvait, pensait aux employés. 

Voilà donc cet ordre du jour de 1894, dont je puis 
dire qu'il a fait un irès grand mal, car il a donné à 


_ ceux qui restaient légalistés dans ce pays... nous ver- 


rons dans un instant ce que veut dire le mot « fonction- 
naire »... 1l leur a donné l'impression que le Parlement 
les couvrait. Et il faut que votre justice, d'ores et déjà, 
par son jugement même, s'il nous condamne, il faut que 
la Justice déclare légalement, au nom de la Nation et de 
la République dont elle est la gardienne, que le Parle- 
ment inspire des espoirs faux et des certitudes incertai- 
nes. Car cela n'est pas discutable, vous ne verrez pas 
dans l'argumentation parlementaire que je développe 


_ici autre chose que ce que j'y mets, que ce qu’y met- 


taient les parlementaires, à savoir qu'en 1894, — sans 
avoir à se préoccuper d’un renversement de ministère ; 
nous ne connaissons ici que les décisions, et non les 
intentions du Parlement, — le Parlement a déclaré que 
dans sa pensée s’appliquait à tous les travailleurs de 
l'Etat la loi de 1884. Et ce sera la leçon la meilleure et 
la plus durable de scepticisme parlementaire qu'on 


puisse infliger à une nation. Comment ! En 1894, le Par- 


lement décide, sous le même régime, lorsqu'il n’y a pas 
eu de transformation organique, essentielle, de la 
Nation, lorsque je ne remonte pas aux Restaurations 
abolies, aux Révolutions sanglantes, ou aux Conventions 
terroristes, il décide qu'une loi s'applique... il est la 
réunion des hommes qui font la loi. Et d’autres hommes 


viendront dire, au nom de la Justice souveraine, que 


les législateurs se sont trompés! Vous pourrez résoudre 
celte anlinomie, ce n’est pas ma fonction. Beaucoup 
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d’esprits, moins souples que les vôtres dans l’applica- 
tion des textes, ne voudront pas la résoudre. 

Voilà donc la vérité qui déjà s’incarne davantage dans 
le Parlement. Cela suffit-il ? Mais le couplet que je viens 
de commettre sur les conséquences du vote de 1894, 
comme il m'est facile à entonner quand j'arrive à ma 
troisième autorité, quand j'arrive à la doctrine prenant 
la forme administrative. Il faut donc que, revêtu de la 
toge et sachant si bien la porter, un avocat de la Répu- 
blique (suivant notre style familier), un substitut du 
Procureur de la République vienne déclarer : €. L’ad- 
ministration, je n’ai à en tenir aucun compte ». 

En droit public, cette prétention est indiscutable. 
Mais cependant mon éminent adversaire se sentait un 
peu gêné par ce principe trop étroit ; et 1l cherchait des 
ministres qui fussent défavorables au syndicalisme. Il 
en trouvait. En 1887, M. Spuller s'oppose au syndica- 
lisme des fonctionnaires, trois ans après la naissance de 
la loi, quand on ne sait pas encore quel parti il en faudra. 
tirer, quelle portée elle peut avoir. En 1888, M. Loubet, 
alors ministre des Travaux publics, s’oppose au syndi- 
calisme des employés de son ministère. En 1892, 
M. Léon Bourgeois s'y oppose. En 1895, M. Combes s’y 
oppose. Très bien ; mais quelle année est la plus proche 
de nous? 1902. C’est alors M. Pelletan qui est ministre 
de la Marine. Le ministre de la Guerre, c’est le général 
André, qui ordonne quoi ? Il ordonne, Messieurs, qu'on 
prendra dans le syndicat la liste... puisqu'il s’agit du 
général André, il faut bien qu’on parle de fiches... la 
liste des bons ouvriers. Celle-ci était maçonniquement 
excellente ; il s’agissait de trouver les bons fonctionnai- 
res de demain dans les bons syndicats de la veille ; et 
M. le général André sanctionnait le syndicalisme des 
travailleurs des arsenaux au nom du ministère de la 
guerre. 
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Mais, me dira-t-on, cela ne suffit pas. Ce ne sont que 
_des ministres; et, suivant un mot que j'ai trouvé juste, 
. parce qu'il allait m'aider à étayer un système solide 

(vous le verrez en fait et en droit), extrêmement solide, 
il ne faut pas attacher aux hommes qui passent une 
trop grande importance. A une condition, cependant, 
c'est que ces hommes, — mon adversaire lui-même l’a 

dit, — n'aient pas été les auteurs des lois; autrement 
leur pensée va devenir le commentaire de la loi, et l’ex- 
 plication de la loi. 

Eh bien, je irouve sur ce point deux documents que 
Je dois vous lire, parce qu'ils sont originaux. L’un conti- 
 nuera et achèvera ma démonstration en ce qui concerne 
le syndicalisme admis par l'administration, la théorie 

revêlant déjà une form2 vivante et palpable, non certes 
définitive ni sacro-sainte, puisque non encore légale ou 
jurisprudentielle, mais seulement administrative, c’est- 

à-dire fluctuante. Il me faut lire cette lettre de la Fédé- 
ration des employés civils, reçue de Marseille. Pourquoi 
employés? On m'accorde (je ne vais pas reprendre 
out le débat, je me borne à vous plaider l'essentiel) 
qu'au début la mainmise de l'Etat, l'autorité élatiste 
s’opposa au syndicalisme des ouvriers de l'Etat. Aujour- 
d'hui, ce syndicalisme là est admis. Seulement, quelle 
différence voyez-vous entre un employé civil de la Guerre 
et un employé civil des Postes? Et tout ceci va jeter dans 
notre discussion ce que je ne veux pasdire tout de suite, 
va montrer comment cette autorité apparaît autour de 
nous dans les administrations officielles, dans celles 
qui doivent avoir le respect de la loi. Mais d’abord, je 
puis vous indiquer qu'il s’agit d'employés absolument 
semblables à nous-mêmes, d’un labeur absolument 
_ similaire. 
. Eh bien, la Fédération qui a son siège à Marseille, 
m'écrit le 20 juillet : 
Le 11 


162 LE SYNDICAT DES P. T. T. 


Monsieur, 


Nous avons relevé dans le compte rendu de la 9% Chambre 
correctionnelle, à l’audience d'hier (affaire du Syndicat 
National des Postiers) la déclaration suivante de M. Millerand : 
Le. es devenu ministre du Commerce j'ai toujours reconnu 
« aux ouvriers de l'Etat le droit au Syndicat, mais si la loi 
« actuelle permet aux ouvrier le droit de se syndiquer, elle 
« dénie à tort ou à raison ce drait aux employés. » 

Nous venons affirmer, et vous pouvez en faire état au 
besoin, qu’en ce qui concerne le personnel civil des Etablis- 
sements de la Guerre, cette déclaration est inexacte. 

En effet les employés aussi bien que les ouvriers de ce 
département ont le droit syndical suivant la loi de 1884. Ce 
droit leur a été même rappelé officiellement par circulaire de 
M. le Sous-Secrétaire d'Etat à la Guerre, en date du 17 octo- 
bre 1907 (B. O.P.R , p. 1470). 

Cependant ce personnel « employés » présente tous les 
caractères du fonctionnaire de l'Etat. 

Ainsi la catégorie des immatriculés, contre-maîtres, chefs 
d'équipe, etc., bénéficie de la loi du 11 avril 1831 sur les 
pensions des armées de terre et de mer. Les employés des 
Ecoles Militaires et ceux des Poudres et Salpêtres sont régis 
par la loi du 8 juin 1853, sur les pensions civiles. 

Enfin le personnel de l’Artillerie, du Génie et des Services 
administratifs est soumis au décret du 26 février 1897. 

Tous ces employés civils de la Guerre sont en réalité des 
fonctionnaires « participant à la gestion d’un service public 
intéressant la sécurité nationale ». Néanmoins, l’esprit démo- 
cratique de M. Chéron a résolu la difficulté en faveur du 
Syndicat. 

Dans ces conditions, il paraît inadmissible qu’on refuse 
aux uns les avantages d’une loi alors qu’on les accorde aux 
autres. On se fait volontiers l’idée que la loi est faite pour 
tous ou pour personne. Si les instituteurs, les civils de la 
Guerre et de la Marine, les allumettiers, etc., peuvent se 
syndiquer, les postiers doivent également bénéficier de ce 
droit. Si on ne peut faire acte de libéralisme, on doit au 
moins faire preuve de logique et de justice. 

Nous demandons qu’on enlève à tous les employés de 
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l'Etat le droit syndical, si une catégorie de ces camarades 
doit en être privée. Nous saurons nous concerter pour la 
conquête de ce droit applicable à tous. 


-Faut il argumenter ? Je songe au journal officiel de 
la bourgeoisie contemporaine, au commentateur subtil 
et souvent spécieux des textes qui protègent cette bour- 
geoisie ; le journal Le Temps nous à récemment déve- 
loppé, dans plusieurs articles de fond, l'argument des 
retraites : « Vous avez des retraites, vous n'êtes pas 
comme les emplovés de l’industrie ». — « Eh bien, 
répond l'administration, cela n'empêche pas que je vous 
laisserai vous syndiquer si vous êtes de la Guerre, mais 
cela vous sera défendu si vous êtes des Postes ». 

Cette réponse est celle de M. Chéron, le père (ou plutôt 
l'oncle — il n’est que sous-secrétaire d'Etat — l’oncle 
du soldat). 

Mais nous avons surtout l’opinion du commentateur, 
et du créateur de la loi, et cette théorie est signée 
Waldeck-Rousseau. 

Messieurs, un instant de loisir, d'apaisement, dans 
ces controverses toujours un peu lourdes. Et cet instant 
-de loisir deviendra un instant de respectetde méditation. 
Waldeck-Rousseau fut très grand. [l ne m’inspirera nul 
dithyrambe. Nous l’avons vu passer hautain, méprisant, 
au Palais, et la poussière des jeunes gens dont nous 
étions n’attirait aucun de ses regards. Mais il semblait 
très grand ; c'était une âme forte qui ayant le pouvoir 
en voulait aussi les charges : pouvoir et loyauté. Lorsque 
Waldeck-Rousseau eut fait la loi de 1884 (car il la fit 
comme ministre, — on la surnomma la loi Bovier- 
Lapierre, mais, toujours plus, elle s'appelle la loi 
Waldeck-Rousseau), lorsqu'il l’eut faite et commentée 
dans les termes que nous allons voir, plusieurs fois, 
comme ministre, il eut à l'appliquer. Mais un jour il 
fut amené à le faire dans des conditions pour nous 
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“extraordinairement intéressantes. J'ai là un document 


qui m'est extrêmement précieux, qui est inconnu, c’est 
pourquoi j'y liens, que je n'aurais pu croire exister, dont 
je n'aurais pu espérer la découverte : Waldeck-Rousseau 
autorisant en 1899, comme ministre de l'Intérieur et 
président du Conseil, quoi ? Un syndicat. Quel syndicat? 


- Celui des employés de l'octroi de Troyes. 


Voulez-vous me dire la différence entre l'employé 
d'octroi et le fonctionnaire? Ne croyez pas, Messieurs, 


que je ne sache qu'il y a des hiérarchies. Je respecte 


voire toque plus encore que le képi du douanier. Mais 
enfin, le fonctionnaire de la nation (l'aulorité, et non 
plus seulement la gestion), le fonctionnaire type, 
qu'est-il, sinon le gabelou, l'employé de l'octroi, 
l’homme qui peut se saisir de nos personnes, de nos 
biens, de ce qui nous est le plus cher : de la nourriture 
et des choses que nous porlons avec nous, l’homme qui 


-nous dressera des procès-verbaux et nous mênera au 


poste ? Si bien que, voulant qualifier le fonctionnaire 
dans toute sa noblesse, je dis : c'est le magistrat ; dans 
toute sa pénétration agressive et dans le Corps à Corps 
continuel, Je dis : c’est le gabelou. | 
Eh bien, Waldeck-Rousseau autorise les gabelous à 
se syndiquer. Vous avez là une lettre signée de Marcère, 


préfet del’ Aube, qui/éerit': 


» 


. Département de l'Aube SYNDICAT DES EMPLOYÉS D'OCTROI 


RE à Troyes, le 24 novembre 1899. 


Secrélariat 
Le Préfet de Paube 


OBJET à Monsieur le Maire de Troyes. 


Les employés d’Octroi de la ville ds Troyes se sont dar 
sés à M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et 
“des Cultes, pour demander s’ils pouvaient se constituer en 
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association Fraternelle sous la dénomination de « Syndicat 
de la Ville de Troyes », en se conformant à la loi de 1884 sur . 
les syndicats professionnels et à la loi du 1er avril 1898 sur 
les sociétés de secours muluels. 

Je vous prie de vouloir bien faire connaître aux intéressés 
qu’ils peuvent, en effet, se constituer en syndicat et créer, 
_ en outre, une caisse de secours, fonclionnant à côté de ce 
syndicat. Mais pour satisfaire au vœu de la loi, il faut que la : 
caisse de secours ainsi créée soit absolument indépendante 
du syndicat, qu'elle soit autonome, c’est-à-dire possédant 
une administration spéciale, avec paiement d’une cotisation 
distincte pour ses membres participants. 

C’est seulement à ces conditions que les prescriptions de 
la loi de 1884 et celles de la loi du 1e" avril 1898 seront obser- 
vées. 
Le Préfet de l’Aube, 

Signé : DE MARCÈRE 


Waldeck-Rousseau fait savoir aux gabelous qu’en ce 
qui concerne la société de secours mutuels ils ont besoin 
d'agir suivant la loi propre à cette matière, la loi de 
1898. Mais, en ce qui concerne le syndicat, formellement 
il les autorise à appliquer la loi de 1884. Et alors je vais 
vous enfermer dans les cornes de ce dilemme : ou bien 
l'Aministralion ne connaît pas la loi, ou bien elle la 
viole sans cesse. Ou bien elle fait naître des distinctions : 
sans cesse renaissantes et décevantes, ou bien c’est votre 
système qui est inexact. Car vraiment, si je voulais me 
borner à ne pas lutter sur des principes généraux, à ne 
pas entrer au cœur rmême de la question, mais à 
employer ces contingences, ces analogies, ces manières 
de discussion avec un esprit superficiel qui reviennent 
à lui dire : « Vous, magistrat, vous n'avez pas à réfléchir, 
faites ce qu'ont fait les auteurs et les commentateurs de. 
la loi », il me suffirait de prendre ce document, de vous PE 
montrer Waldeck-Rousseau, créateur de la loi de 1884, . 
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metteur en œuvre, Commentateur, que nous allons 
encore retrouver dans un instant, avocat, ministre, 
homme politique, cherchant à tirer de cette loi ce que 
ce grand esprit y voyait, sans crainte, sans fadaise, lui 
qui n'avait pas peur de la C. G. T. Lorsque le Sénat 
tremblant lui disait : « Une confédération générale, une 
agglomération d'ouvriers va se dresser contre la Répu- 
blique », le grand esprit, le grand républicain répondait : 
« La République doit périr si elle n'est pas faite de 
liberté et de loyauté ». La liberté complète : in dubiis 
liberlas, comme il eût dit s’iln’avait pas été anticlérical — 
c'était le vieux mot de l'Eglise qui s’appliquait : dans le 
doute, la liberté. 

Eh bien, lorsqu’en 1899, ministre, après ne ans 
de méditation, parfois de retraite politique, de démo- 
cralie tour à tour hostile ou accueillante, lorsque Wal- 
deck-Rousseau était sollicité par des employés d’admi- 
nistration, mieux que cela, par des employés d'autorité, 
des fonctionnaires d'autorité de la Nation, de permettre 
leur réunion en syndicat, il leur disait : « Faites-le », 
et n’y apercevait aucune difficulté. Et ce puissant esprit 
ne s'arrêtait pas à ce que plus tard les nains qui lui ont 
succédé aperçurent de terrible dans la question. 

Par conséquent, voilà l'Administration, et le Parle- 
ment, et la Doctrine... Mais je ne suis qu’aux abords du 
problème, je ne suis même pas parvenu à la cour de la 
Sainte-Chapelle, je ne suis pas entré à la neuvième 
Chambre, puisque je n’en suis pas à la Jurisprudence. 
Il faut donc que j'arrive à elle, que j'envisage nettement, 
clairement — de façon néanmoins rapide — ce qu’elle 
veut dire. Je serai servi dans ma lutte par la déclaration 
très nette, la discussion très complète, flatteuse même 
pour moi, de mon éminent adversaire, puisqu'il a bien 
voulu jeter un coup d’œil sur cette conférence qu’on me 
demanda, d'où est né un peu notre syndicat. Je ne suis 
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pas l’auteur de cette affaire, mais pourtant en partie 
. l’un des responsables. Et c’est ce qui m'inquiète dans 
- la condamnation possible, non pas pour mes clients. 
la condamnation n’est pas bien terrible pour eux, ils le 
- savent. Elle serait grave qu'ils la subiraient quand 
même, car ils sont sincèrement courageux. Mais enfin 
» la chère idée qu’ils veulent répandre, cette idée-là, j'ai 
_ déjà eu à l’examiner, et ma tâche est assez facilitée par 
» les lectures et le résumé de mon adversaire pour que je 
naie point à faire de grands emprunts à la Jurispru- 
 dence. 
Or, comment procède-t-elle, la Jurisprudence, et 
; qu'est-elle ? Eh bien oui, la Jurisprudence nous est 
pou c'est indiscutable. Mais elle se trouve résumée 
. en des arrêts extrêmement peu nombreux, et que l’on 
me permette de le dire (sans mêler ici la bonne foi dont 
mon adversaire faisait trop un argument, une méthode 
_ de critique — car la bonne foi, vous l'avez comme moi, 
et vous voyez par notre désaccord qu'il ne faut pas 
- sentimentaliser le débat : la bonne foi est un élan du 
cœur ; il nous faut dans ces affaires rester aussi froid 
. que possible et intellectualiser uniquement les questions, 
- il ne faut donc pas parler de bonne foi, mais de textes), 
je ne vois qu’un de ces arrêts qui réponde intellectuelle= 
_ ment à la question : c’est le jugement sur les égoutiers, 
jugement de 1903, de votre Chambre, qui a été confirmé 
par adoption de motifs par la Cour, qui n’est pas allé à 
la Cour de Cassation. Je n’en vois pas d'autre qui nous 
soit nettement et complètement hostile, aucune déci- 
sion de la Cour de Cassation, et je vais m'expliquer, 
même après les révélations que mon éminent adver- 
_saire a bien voulu m'apporter sur la jurisprudence de 
la Cour Suprême la plus récente. 
: Un homme politique que j'aurais beaucoup voulu 
voir ici, mais il était occupé à la préparation du nouveau 
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ministère. il n’en a pas fait partie malheureusement... : 
M. Dubief, a écrit une série d'articles qu'il a réunis en 
1905 en un volume : « À travers la législation du tra- 
vail », et nous lisons ceci, page 9 : 


Il en va autrement des instituieurs, des employés des 
administrations publiques, des ouvriers des manufactures 
nationales par exemple. Ce sont des fonctionnaires ou des 
agents de gestion; ils n’ont à aucun titre le caractère d’agents 
d'autorité. Leurs relations avec l'Etat dérivent d’un véritable 
contrat de louage. Pour ceux-là l'Etat est un véritable 
patron. Les lois protectrices du travail doivent s'étendre à 
eux. Par là le principe de la souveraineté de la nation ne 
peut être compromis, ni rompus les liens de la hiérarchie 
administrative. 


Et en passant, soulevant une question que j'aurais pu 
moi-même discuter (mais je ne veux pas ouvrir de 
parenthèse, je n’ai donc pas parlé du droit de grève, car 
ce n’est pas notre sujet), M. Dubief ajoutait : 


La vérité est que les agents de l'Etat seraient livrés sans 
défense aux caprices de l’administration toute puissante, 
s'ils n'avaient pas le droit de grève. 


C'est une opinion d’ancien minisire (elle sera surtout 
intéressante si elle reste celle du ministre quand il le 
sera redevenu). M. Dubief est un médecin, vous com- 
prenez aussilôt qu’il ait été nommé ministre des Postes, 
selon ja logique de notre Parlement, où les lois sur 
l’armée sont faites par les avocais, et les lois sur le. 
mariage par les prêtres. M. Dubief étant médecin se 
réveilla donc un jour ministre des Postes. Il fut en 1905 
invité, sollicité hiérarchiquement par les sous-agents 
de formuler son avis, ou plutôt sa décision sur la cons- 
tiltution de leur syndicat. Or il s’y opposa par une. 
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circulaire qui, signée de lui, doit, légalement et consti- 
tutionnellement, lui être attribuée, et dont toute la clé 
de voûte est non seulement la consultation de M° Mille- 
rand, que nous aurons à revoir dans un instant, mais 
la jurisprudence de la Cour de Cassation. Donc, et dès 
celte époque, voilà bien la fameuse jurisprudence de la: 
Cour de Cassation qu’on nous oppose. 

Eh bien, je dis que cette jurisprudence n’est pas opé- 
rante. Mais comme mon éminent adversaire a traité 
cette partie du sujet d’une façon complète, il est inulile 
 que]j'y revienne. C'est un des points assez nombreux où 
j'ai le plaisir intellectuel d’être d'accord avec lui, non 
parce que sur ces points il me donne raison, mais parce 
que je crois que, lui et moi, comme nous tous, nous 
voyons la question avec les mêmes yeux, jouissant, non 
seulement de la même bonne foi, mais de la même luci- 
dité inteilectuelle. 

Il ne faudrait pas cependant prétendre que l'arrêt de 
1885 de la Cour de Cassalion est trop en dehors de la 
matière. L'arrêt de 1885 est relalif à des médecins : ce 
n'est pas du tout notre matière, cen'’est pas la même sorte 
de travail, il n’y a pas dans l'exercice de l’art médical 
des rapports de patron à employé, il n'y a pas d’em- 
ployeur et d’employé, car lorsque le médecin — 
employeur — intervient auprès de l'employé que serait 
le malade, il peut bien s'établir entre eux un contrat, 
très souvent déchiré par la puissance suprême, par la 
mort, mais il ne s'établit en aucun cas de rapports de 
patronat à salariat. Par conséquent rien de commun 
avec nous. 

Cependant, la Cour de Cassation avait posé, mais 
posé incidemment un principe, tout semblable à celui 
que l’an dernier, à la fin de cette période de législation 
et de jurisprudence, elle posait encore. Jetons un coup 
d'œil sur cet arrêt de 1885 (D. P. 1886, 1.137). 
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Attendu que la loi sur les syndicats professionnels n’a 
point été rendue applicable à toutes les professions, que les 
travaux préparatoires ont constamment affirmé la volonté 
du législateur d'en restreindre les effets à ceux qui appar- 
tiennent, soit comme patrons, soit comme ouvriers ou sala- 
riés, à l’industrie, au commerce et à l’agriculture, à l’exclu- 


sion de toutes autres personnes et detoutes autres professions ; 


que la loi n’est pas moins absolue dans ses termes, puisque, 
d’une part dans l’article 6 elle réserve les droïts qu’elle con- 
fère aux seuls Syndicats de patrons et d'ouvriers, que d’au- 
tre part dans l’article 3 elle limite l'objet de ces syndicats à 
l'étude et à la défense des intérêts économiques, industriels, 


commerciaux ou agricoles, refusant ainsi le droit de former 


des syndicats à tous ceux qui n’ont à défendre aucun intérêt 
industriel, commercial ou agricole, ni, par suite, aucun inté- 
rêt économique se rattachant d’une façon générale à l’un 
des intérêts précédents. 


De cette déclaration est née la querelle. Dès 1885, la 
Cour suprême qui, par une fiction nécessaire dans un 
Etat organisé, doit toujours dire la vérité, a posé que la 
loi de 1884, qui n’avait qu’un an d'existence et ne pou- 
vait donc être encore vue à fond, était réservée aux pro- 
fessions industrielles et agricoles. On en a tiré la con- 
clusion que tout ce qui n'était pas ouvrier, agricole ou 
commercial ne pouvait pas se servir de cette loi. 
Eh bien, par la jurisprudence que je vais envisager, 
il a été admis que cet arrêt de 1885 n'avait pas la 
portée générale qu'on lui donnait. Pourquoi ? Parce 
qu'il ne constituait qu’une décision d’exception. C'était 
une réponse en passant, c'était, si je peux employer 
cette expression un peu familière, non pas un coup de 
patte, mais un coup de plume donné rapidement par le 
rapporteur et par l’auteur de l'arrêt. | 

Eh bien, je trouve le même procédé (et je n'ai pas 
longuement à m'expliquer à cet égard, il suffit d’appli- 
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quer la même critique), je trouve le même procédé dans 


l'arrêt de la Cour de Cassation rendu en 1908. Elle dit 
en effet, dans l'arrêt que vient de me communiquer 
mon adversaire (14 mai 1908. Bulletin de Cass. Crim., 
n° 194, p. 351, année 1908) : 


Sur la recevabilité du pourvoi : 

Vu les articles 2, 3, 6 de la loi du 21 mars 1884 ; 

Attendu qu’aux termes de l’article 2 de la loi du 21 mars 
1884 les syndicats ne peuvent être formés qu'entre personnes 
exerçant la même profession, des métiers similaires ou des 
professions connexes, concourant à l’établissement de pro- 
duits déterminés; que, d'autre part, en limitant, dans son 
article 3, l’objet de ces associations à l’étude et à la défense 
des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agri- 
Coles, la loi a ainsi refusé le droit de former des syndicats 
à tous ceux qui n’ont à défendre aucun intérêt industriel, 
commercial ou agricole, ni, par suite, aucun intérêt écono- 
mique se rattachant d’une façon générale à l’un des intérêts 
précédents ; 

Attendu que l'article 1°" des statuts de la CHembre inde 
Cale des employés de la région parisienne porte que cette 
association est formée entre « tous les employés des deux 
sexes dans le commerce, l’industrie, le bâtiment, le transport, 
la banque, les Shonsianons publiques et privées, etc... 
qui adhèreront aux statuts » ; 

Qu’ainsi, d’une part, le re susdésigné admet des per- 


-sonnes employées dans des professions étrangères les unes 


aux autres ; que, d'autre part, il comprend des employés des 
administrations publiqués, lesquels ne rentrent pas dans les 


prévisions de la loi du 21 mars 1884 : 


Que dès lors, ce syndicat n’est pas régulièrement constitué 
et ne peut se prévaloir de la disposition de l’article 6 de la 
loi précitée, qui autorise les syndicats professionnels à ester 
en justice ; | 

_Par ces motifs, 
Déclare le pourvoi non recevable. 
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C'est fort net. Entre nous accord absolu. Que vien- 
drait faire ici la bonne ou la mauvaise foi ? Il faudrait 
ne pas savoir lire pour ne pas comprendre semblable- 
ment. Accord absolu. Mais sur quoi? Une déclaration. 
Pas de discussion, pas de précision. De quelie sorte 
d'employés se composait ce syndicat, de quels employés 
d'administration ? Et si peut-être c'étaient des employés 
d'autorité, et non pas de gestion ? (Nous allons voir 
dans un instant ce que cela veut dire). Surtout quelques 
mots brefs, une phrase moins longue que celle de 1885. 
Enfin ce n’est pas la même question. <S 

En 1885, discussion sur le syndicat des médecins : 
tout aulre matière, m’accorde-t-on, inutile de discuter, 
nous sommes d'accord. En 1908, syndicat d'employés 
de professions variées, diverses, et, par conséquent, ce 
qui aurait été possible pour des fédérations, des syndi- 
cats de la même catégorie, ne l'était plus pour un syn- 
dicat composé de travailleurs de catégories différentes. 
Mais de même qu’un esprit vigoureux comme celui de 
mon adversaire reconnait qu'on ne péut pas sur un 
arrêt semblable à celui de 1885, par une incidence 
rapide, étayer toute une doctrine et toute une jurispru- 
dence, je dis qu’en 1908 votre arrêt n’est pas assez capi- 
tal. Ce n’est pas la question tout entière, puisque l'arrêt 
ne discute pas. Ou bien vous allez faire de la Cour de 
Cassalion je ne sais quel tribunal de Byzance, où il suf- 
firait que la Cour prononçât un dispositif pour qu’on 
s’inclinât, où il suffirait de dire : La Cour de Cassationa 
déclaré nul tel ou tel syndicat, pour qu'on acceptât : 
« Très bien ! la Cour l’a dit... — Mais comment l’a-t-elle 
dit? — Cela n’a pas d'importance, elle n’a plus de motifs 
à donner, à partir de 1908 elle n’a plus à démontrer sur 
quels principes elle s'appuie, elle n’a plus à faire ce que. 
faisait jadis même le Conseil des parties, à déduire ses 
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molifs ; elle est la force, elle n'a pas besoin d'être le rai- 
-sonnement... » 

Eh bien non lil ne faut pas plus se servir ici de l'arrêt 
:-de 1908 que de l'arrêt de 1885. Il ne tranche pas la 
question, puisqu'il ne l’a pas envisagée pleinement. 

Que reste-t-il en la matière? Il reste l’arrêt de Paris de 
1903. Nous allons le discuter rapidement. Mais nous 
montrerons tout d'abord que la Cour de Cassation en 
1885 n’a: pas été suivie par les tribunaux à l’époque 
même où le système vicieux que je viens de critiquer 
existait et où on prélendait tirer de ses déclarations un 
argument contre l'extension du syndicalisme. Car enfin 
la Cour de Cassation de 1885, qui en 1902 a rendu un 
aulre arrêt, tout à fait semblable, contre une fédération 
de médecins et de pharmaciens, c’est-à-dire une union 
de personnes qui ne peuvent pas s'associer, selon la 
Cour, — ce qui est encore une autre matière, — la Cour 
de Cassalion, c’est la jurisprudence, elle se transforme 
elle-même; il me suffit de prendre son organisation 
intime, intrinsèque, pour constater que la Cour de Cas- 
sation est comme celte Papaulé où l’on peut appeler du 
Saint-Siège mal informé au Saint Siège mieux informé. 
La Cour Suprême a des discussions entre ses propres 
Chambres, elle varie tellement dans sa jurisprudence 
qu’elle a l'opposition légale de l'arrêt toutes Chambres 
réunies à l'arrêt de telle ou telle de ses Chambres, ou à 
l'arrêt rendu avec persistance par une Cour d'appel... 
Par conséquent, nous pouvons opposer très organique- 
-ment et légalement à une ancienne jurisprudence de la 
Cour de Cassation des décisions plus récentes de tribu- 
paux, qui n'ont pas été brisées par un arrêt rendu toutes 
Chambres réunies. à Ne 
. Or, j'en trouve deux très importantes, et mon adver- 
_saire doit voir pourquoi je m'en servais. Pas du tout 
parce qu'il s’agit de la définition du fonctionnaire. C'est 
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un autre moyen de ma lutte... je m'accroche dans ce 
grand arbre touffu à une autre branche. Mais pour savoir 


l'exacte extension de la loi de 1884. Et ces jugements 


vont nous y amener avec qui ? Joie suprême pour moi : 
avec le commentateur, le créateur, l’applicateur de la 
grande loi de 1884, avec Waldeck-Rousseau. 

En effet, si la loi ne s’applique qu'aux ouvriers, qu'aux 
patrons, qu’à ceux qui ont des intérêts industriels, qui 
ont essentiellement entre eux des rapports de patronat 
et de salariat, de capital et de travail, il ne sera pas 


uestion des carrières libérales. 112 signif 
est des € es libérales. Voilà ce que signifie la | 


thèse du Ministère public. 

Si donc les carrières libérales entrent dans le syndi- 
calisme, par une application régulière de la loi de 1884, 
c'est qu'elle ne se borne pas à établir les conditions et à 
sanctionner les rapports industriels du patronat et du 
salariat. Eh bien, vous l’avez édicté, Messieurs de la 
neuvième Chambre, le 10 mars 1890 (D. P. 92. 2. 302), 
après et malgré la décision de la Cour de Cassation de 
1885 : 


En fait : Attendu que C... reconnaît avoir fondé le 20 dé- 
cembre 1888, à Paris, le Syndicat des professeurs libres, et 
l'avoir, depuis la même époque, administré en qualité de 
président-directeur ; 

En droit : Attendu que l’article 1er de la loi susvisée pose 
le principe de la liberté des syndicats professionnels ; que 
l’article 2 détermine les syndicats professionnels ; que la loi 
autorise, et comprend par la généralité de son texte, tous les 
professeurs ; 

Attendu que l’article 3 précise l’objet pour lequel les 
syndicats peuvent se constituer, sans restreindre la Dent 
des termes de l’article 2 ; 


Attendu qu’en effet le mots « économiques, industriels, | 


commerciaux, agricoles » qui terminent l’article 3 doivent 
être compris comme ayant chacun un sens propre; 
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Chaque terme a son sens propre. Et non pas, comme 
le disait mon adversaire, trois mots : « industriels », 
« commerciaux », « agricoles », et puis un mot général, 
« économiques », qui réunit le tout; non, quatre défini- 
tions. 


Que les mots « commerciaux, agricoles et industriels », ne 
doivent pas être tenus comme l’explication du mot « écono- 
miques » qui les précède; qu’il est hors de doute qu’en 


_ dehors des intérêts agricoles, commerciaux ou industriels, il 


existe des intérêts purement économiques qui ne sont ni 
agricoles, ni commerciaux, ni industriels ; que tout intérêt 
qui touche à la richesse, à la production, à la répartition, à 
la circulation et à la consommation est, à proprement parler, 
un intérêt économique ; 


Le jugement continue et déclare en substance : Les 


professeurs libres ont des intérêts économiques. Qu’en 


résulte-t-il? Qu'ils sont des fonctionnaires ? Pas du tout, 
ce n'est pas cela, il s’agit d'autre chose. Ne vous hypno- 
tisez pas, Monsieur le Substitut, sur le fonctionnarisme 
dont vous êtes une des colonnes et dont les prévenus sont 
à vos yeux les destructeurs. À côté de la question du 
fonctionnarisme voyez dans l'affaire la question primor- 
diale : pourquoi la loi de 1884 est-elle faite, pour qui? 
Est-ce uniquement pour les ouvriers, les industriels et 
les employés ? Non, répond le Tribunal, malgré la Cour 
de Cassation dont M. Dubief, en 1905, répétait les paroles 
aux postiers; non, il existe aussi des intérêts écono- 
miques. Tont ce qui concerne la répartition, la consom- 
mation, la production, la circulation de la richesse, crée 
par des droits économiques le droit d'association pro- 
fessionnelle. 

Or, les professeurs libres n'ont rien de l’ouvrier ni 
de l'employé, ils n’ont d'autre correspondant, d'autre 
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contre-partie en quelque sorte laborieuse, que le client, 
que l'élève auquel ils donnent leurs leçons. Il en est 
d'eux très près de ce qui en était du médecin avec son 
client. Et on leur permet de se syndiquer. Mais ce n’est 
pas tout ; d’autres, qui n’ont rien du travailleur, au sens 
étroit ou large, au sens même vague du langage conlem- 
porain : les géomètres, veulent se syndiquer. Le Tribunal 
civil de Provins est appelé à décider de leur légalité. Et 
il déclare, le 15 avril 1897 : 


Attendu en effet que les géomètres-experts ont le droit de 
se constituer en syndicat professionnel... 


Et la Cour de Paris, par arrêt du 1® décembre 1898 
(Gaz. Pal, 1899. I. 199), a confirmé cette décision, et 
reconnu aux géomètres-experts le droit de se constituer 
en syndicat, bien qu ils exercent une profession libérale, 
et par cela seul qu’il existe entre eux une communauté 
d'intérêts économiques à étudier et à défendre. 

Or, savez-vous qui a obtenu ce jugement de Provins ? 
Savez-vous. je ne voudrais ici oublier aucun de ceux 
qui ont plaidé à la barre, quel est pourtant l’homme 
qui domina tout le débat et dont la parole écrite fut la 
véritable plaidoirie résumée et triomphante ? Waldeck- 
Rousseau. Il dressa pour cette affaire une consultation. 
M. Barthou dans le rapport que nous allons revoir la 
rappelle, le Musée Social du 10 mars 1900, page 101, en 
fournit le texte, et le souvenir en est évoqué dans 
J'intéressante étude de mon confrère M° Léchopié sur la 


légalité des syndicats de fonctionnaires CRELSS des 
Sociétés, n° de juin 1909): 


C'est dans ce sens que s’est prononcé.M. Waldeck-Rousseau 
lui-même, l’auteur de la loi de 1884 qui, consulté sur la 
question, s’est exprimé ainsi : € On ne saurait rien imaginer 
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de plus clair ». Aucune dictinction n'est faite par l’article 2 
“entre les métiers ou les professions. L’article 3 ne fait que 
compléter la même pensée. Nous n’avons jamais pu admettre 
que la loi de 1884 ait établi une dictinction entre les profes- 
sions libérales et les autres. 


Donc, toutes les restrictions qu’on veut apporter, où 
l'on croit suivre la Cour de Cassation dans sa doctrine 
et son système, toutes ces restrictions tombent pour le 
créateur de la loi. Elles tombaient devant les paroles de 
Tollain, le rapporteur de la loi, c’est-à-dire, au point de 
vue du droit constitutionnel, le commentateur le plus 
autorisé de la loi à sa naissance... 


C’est une loi très large dont se serviront un très grand 
nombre de personnes auxquelles tout d’abord on n’avait pas 
pensé : les gens de bureau par exemple, les comptables, 
commis et employés de toute espèce ; en un mot toute per- 
sonne qui exerce une profession, ainsi qu’il est dit dans la 
loi, aura le droit de se servir de la nouvelle législation que 
vous allez voter. 


Voici Tollain au Sénat, l'ancien Tollain de l'Interna- 
tionale, le vieux républicain qui, sous la République, 
allait rester — chose assez rare — le républicain de 
l'Empire, et qui proclame la loi des syndicats aussi 
large que possible, et devant quelle assemblée? Devantle 
Sénat qui, lui, a essayé de mutiler, de restreindre cette 
loi, qui n’a voté les fédérations de syndicats qu'en 
seconde lecture. | 

Eh bien, c’est devant cette assemblée conservatrice 
que ces principes ont été développés, et le Sénat, sous 
la parole claire, froide, impérieuse, de Waldeck- 
Rousseau, dut s’incliner : la loi sera très large. Seize ans 
après, Waldeck-Rousseau dit à Provins : « Cela ne se 
% 12 


à 
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discute pas, le syndicalisme des carrières libérales ».. 


En 1899, Waldeck-Rousseau, président du Conseil, dit 
aux employés d'octroi : «Loi de 1884 ? Cela ne se discute 
pas en votre faveur ». Partout la pensée de Waldeck- 
Rousseau : la loi de 1884 s'applique à toutes les 
professions. 

Et alors, avec cette jurisprudence, entrant toujours 
plus nerveusement dans le débat — au moins, c'est mon 
désir — je réponds à mon adversaire qui demande ce 
qu'est la loi de 1884, je lui réponds, avec déférence mais 
nelteté : « Je crois que vous n’avez pas beaucoup étudié 
la question... Vous l'avez beaucoup méditée ; j'imagine 
que vous avez peu lu et beaucoup pensé. Les uns peuvent 
trop lire et ne penser pas, les autres peu lire et penser 
fortement. Vous avez élaboré une pensée ingénieuse, 
mais qui fait songer à une élégante construction bâtie 
sur pilotis : au premier choc de la critique, votre pilotis 
s’effondre, et votre construction Hope dans les 
remous de votre pensée ». 

En effet, la loi de 1884 n’est pas du tout une loi d’ excep- 
tion : c'est une loi très large, non pas simplement pour 
les ouvriers, mais aussi pour les carrières libérales. 
Qu'est-ce donc? Vieux doctrinaire ou jeune avocaillon 
de 1835, je dirais : C’est la charte du travail, c’est la 
charte du labeur, du travail au sens français du mot... 
Ce qui nous corrompt dans nos discussions, c’est que 
nous ne parlons plus aujourd’hui — j'en suis la preuve 

le français : nous parlons un langage édulcoré, 
heurté, pétri par les luttes et les passions. Travail 
n'évoque pas dire uniquement celui qui, vêtu d’un 
bourgeron et les mains noircies, s'en va rattacher des 
fils télégraphiques et reçoit quatre francs chaque jour 
par la générosité de la République. Travail ne veut pas 
dire seulement... je ne désire pas refaire le couplet sur 
les ouvriers de la pensée, c’est M° Briand qui le faisait 


De à on. 
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lorsqu'il présidait les Chevaliers du travail à Saint- 
Nazaire. travail, c'est tout labeur qui fait vivre, penser, 
développer l'homme, c'est tout labeur qui plus prati- 
quement et humainement doit assurer le pain quotidien, 
le pain de l’homme, de la femme et des enfants : c’est 
le labeur productif, qu'elle qu’en soit la forme. 

Eh bien, la loi de 1881 ne fut pas une loi d'exception. 
Lourde et absolue erreur, toute l’histoire l’établit.… Ah ! 
si j'avais pu obtenir ici malgré son grand âge la déposi- 
tion d'Emile Ollivier, vous auriez vu se créer, s'étendre, 
s'élargir cette histoire. Vous auriez vu l'Empire. Vous 
avez raison, républicain que vous êtes, les gens de 
l'Empire donnaient d’une mais la grève, et dans l’autre, 
il y avait le fusil et la trique, que reprend d’ailleurs 
contre le peuple la République présente. Peu n'importe 
ce qu'ils voulaient, je dois considérer ce qu'ils ont fait : 
un texte pour l'historien peut provoquer la reconnais- 
sance ou susciter le dédain; pour le juriste, le texte, 
c'est seulement ce qui existe et ce qu'il en faut tirer. 

Que l'Empire se soit incliné en 1864 devant les 
ouvriers alors menaçants, c'est certain — que Napo- 
léon IT, qu’inspiraient de vagues rêveries humanitaires, 
ait cherché à pacifier la classe ouvrière, à se la concilier, 
c'est indiscutable. Il l’a fait sans mériter notre gratitude. 
Que nous importe ! 

Nous sommes quarante ans après, que ces morts 
dorment en paix... Ce qu'il a fait, c'est de commencer 
à rompre cette geôle, cette prison, cette ergastule légale, 
pour parler le vieux langage latin, des prisonniers, des 
serfs du labeur, cette ergastule légale où les travailleurs 
restaient parqués. Comment! vous ne vous rappelez 
pas ? Et combien j'aime à plaider devant vous, moi 
qu'on croit souvent hostile, dédaigneux de la justice, 
moi qui aime à me la souvenir plus dure jadis parce 
que je la vois maintenant plus humaine... Comment ! 
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cet avocat de la République vient de parler avec huma- 
nité ? Il y a soixante ans, son prédécesseur, malgré une 
éloquence qui me transporte encore sans que je puisse 
l’égaler, puisque c’est la parole de Berryer, obtenait cinq 
ans de prison contre des ouvriers charpentiers qui 
s'étaient fédérés, unis, syndiqués. Voilà ce que fut le 
temps ancien, le temps de l’ergastule ancienne : pas 
d'association, pas de coalition du travail. Tu as faim, 
on ne te paie pas assez? Grève. Et les bons bourgeois 
louis-philippart, priant Dieu et la monarchie, faisaient 
jeter dans les ergastules de 1845, malgré Berryer, les 
gens qui se coalisaient. 

Alors l'Empire, qui savait que la saignée de Juin avait 
pu affaiblir mais non tuer le prolétariat, qui le sentait 
renaître à la parole de Gambetta et des jeunes républi- 
cains, l'Empire qui pour être libéral devait être d’abord 
populaire, l'Empire a dit : D'abord le droit à la misère, 
le droit primordial — quand on n'est pas assez payé 
pour vivre, on peut quitter son travail et s’en aller. Ce 
fut la première phase; mais 1884 fut la grande, celle que 
nous pleurons. Je le dis sans emphase, parce qu'aujour- 
d'hui, dans un procès comme celui-ci, que je ne tragé- 
dise pas, je dois être et rester modeste, en sentant mon 
insuffisance; je ne parlerai pas comme parlait Emile 
Ollivier en 1861 lorsqu'il disait qu’on avait fait entrer 
les passions publiques dans le prétoire. M. le Procu- 
reur n’a pas appelé la passion publique. Pourtant c’est 
elle qui devrait nous transporter pour pleurer sur une 
République qui, en recul de l'Empire, nous refuse le 
droit que nous reconnaissait Waldeck-Rousseau, cette 
âme grande, mais encore bourgeoise. Il faut que ce soit 
les nains du radicalisme qui essaient de nous l’arracher. 

Comment! la loi de 1884, loi d'exception ? La loi de 
1884 jetée dédaigneusement aux ouvriers comme on leur 
aurait jeté en 1864 le droit de grève? Non, la grande loi, 
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la charte du travail, du labeur qui s'associe. Pourquoi ? 
Parce que l'association est indispensable à l’homme 
isolé qui n’a que son poing et son outil, qui n’a que sa 
faiblesse qu’il faudra unir à d’autres faiblesses pour en 
faire une force. 

Il convient, ironie suprême! joie intellectuelle pour 
moi ! que ce soit vous l’orateur de meeting et moi l’ora- 
teur de la barre; il convient que vous parliez de lutte 
légale, que vous disiez qu'en 1884 l’on a fait une loi de 
lutte... Non, Monsieur l'Avocat de la République, l’on a 
fait une loi de paix sociale, on a cherché l’union. A-t-on 
permis les syndicats de patrons? oui; les syndicats 
d'ouvriers ? oui. Qu’a-t-on cherché à côté? les syndicats 
mixtes. Cela, c'était le rêve, je le reconnais, la Répu- 
blique avait quatorze ans, elle était juvénile, elle éprou- 
vait cette joie de l’adolescence qui s’imagine que tous 
vous aimeront et que la route n’aura que des fleurs; elle 
a cherché l’union, le statut du travail. 

Voyons, quelle est l’essence de la question, quel est 
l'essentiel du contrat de travail ? Ce n’est pas le travail- 
leur, c’est le travail. Pourquoi nous servons-nous sans 
cesse des paroles de M. Barthou? Est-ce mesquinerie 
politique ? Cela nous réjouit-il d’aboyer après cet homme 
momentanément en place ? D’autres ont pu se complaire 
à ce jeu d’un parisianisme où mon adversaire pas plus 
que moi ne tomberons, car le parisianisme, ce n’est pas 
toujours l'esprit parisien. Pourquoi inyoquons-nous 
les paroles de Barthou? Parce qu'’ila parlé au nom de la 
commission parlementaire, parce que son œuvre est 
l’émanation de la pensée de la Chambre, précédant la 
pensée définitive qui serait la loi, parce que son rapport, 
Messieurs, devient une pièce qui, au sens constitu- 
tionnel, organique de notre droit public, a une valeur 
juridique. Or, il sentit lui-même à ce moment, M. Lafer- 
rière l'avait déjà indiqué, tous l’avaient compris, qu'il y 
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a dans le contrat de travail à examiner le travail même. 
Demandons-nous donc si vraiment l’on peut établir une 
différence entre les ouvriers et les employés, entre les 
employés de l'Etat et les employés d'administrations. 

Je l’avoue : je n’ai pas la force intellectuelle de savoir 
ce qu'est l'Etat. Mon adversaire m'a donné l'impression 
que, métaphysicien et scholastique, il le voyait de ses 
yeux perçants un peu comme un moine du Moyen-âge 
aurait vu Dieu dans un nimbe. Seulement, quand le 
moine approchait, son extase tombait, il se retrouvait 
dans sa cellule glacée et Dieu avait disparu. Je ne peux 
pas comprendre ce qu’est l'Etat; mais ne pouvantsavoir 
ce qu’il en est lui-même, ayant acheté des deniers de 
mes clients un ouvrage de 450 pages, et n’ayant pu le lire 
jusqu’au bout (il est de l’éminent professeur Nisard, sur 
la théorie juridique de la fonction publique) je me suis 
dit : Comment raisonner le concept de l'Etat? J'ai réflé- 
chi que par ce grand maître, dont les livres ont cepen- 
dant quelque intérêt, n’en déplaise aux jacobins, que 
par ce grand maître qu’est Taine, nous possédons une 
méthode excellente : avant de réfléchir sur ce qu’est une 
idée, regardons la vie universelle et voyons comment 
cette idée s’est développée. Et lorsqu'il s'agit de l’Etat, 
prenons celte très pompeuse et pédante méthode histo- 
rique, voyons ce qu'est l'Etat contempar ain, et Rob 
cela ce qu'il fut avant. 

J'ai cherché ce qu'était l'Etat à l'égard des RE 
et ce qu'il est aujourd’hui. J’ai pris l’histoire très simple 
des postes et des diligences, et je vous convie à la refaire 
de la manière la plus agréable qu'il soit, non pas dans 
mes plaidoiries, mais dans les romans du temps passé : 
reprenez donc notre Balzac, qu’il faut toujours relire 
pour comprendre la vie de 1830 à 1840. Qu'est-ce que la 
poste à cette époque ? C’est une industrie à demi-privée, 
plus privée que le chemin de fer aujourd’hui. Les dili- 
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gences de M. Laffite sont lancées par quelques grands 
financiers, si elles se trouvent sous le contrôle de l'Etat, 


et transportent la malle... Je ne veux pas faire l'histoire 
de la poste, de ses origines depuis Charles V, Louis XI 
et je ne sais plus combien de rois. Mais, tout près de 
nous, les postes sont encore en partie un travail exté- 
rieur à l'Etat. Edison crée le téléphone. C’est une indus- 
trie privée au début. C'est le moment où il marche bien. 


Ensuite, mais tout récemment, il devient une industrie 


d'Etat, parce qu on croit essentiel à la sécurité publique 
et à l'intérêt général qu'il soit administré par l'Etat. 
Que devient lui-même l'Etat? Il faudrait des heures 
pour en faire l’histoire, le verbe d’un philosophe comme 
M. de Saint-Auban, la plume d’un Taine : je ne peux 
m'y aventurer en quelques minutes. Mais il m’apparaît 
un être monstrueux qui se gonfle, se déforme, une 
espèce de poulpe dont les tentacules se projettent par- 
tout, mais qui au début, dans le laboratoire, dans l’aqua- 
rium où on l’a laissé trop librement se développer, n’était 
qu’un être informe, et minuscule. Qu'était l'Etat sous 
l'Ancien Régime, et le Premier Empire? Avec ces phrases 
apparemment étrangères à l'affaire et qui ont l'air de 
digressions oiseuses, j'arrive au Code de 1810, à ses 
art. 123 et 124, et je vous dis : Je veux bien que vouss 


-invoquiez ces articles, mais reportez-vous à l’époque où 


ils ont été faits, songez aux conseillers d'Etat, au comte 
Berlier, aux tribuns qui ont discuté ce Code de 1810, 


prenez son histoire, et pour tout dire, revenez de Pon- 


toise... Vous n'avez pas l’air de comprendre. Je m'ex- 
plique. Le Parlement au xvur° siècle était sans cesse 
mécontent : on ne lui donnait pas assez de places minis- 
térielles ; alors il n’enregistrait pas les lois. Aussitôt, le 
Roi l’envoyait en exil à Pontoise. Une fois même, ce fut 
à Troyes, où les conseillers firent si bonne chère qu'il 


ne resta plus une écrevisse dans les ruisseaux du pays... 
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Le Parlement revenait de Troyes ou de Pontoise pour 
bientôt y retourner. Son dernier exil n’est antérieur que 
d’un an à la réunion des Etats Généraux, quand ce mal- 
heureux Louis XVI, qui finissait par n'y plus rien com- 
prendre, jusqu’à ses juges qui ne voulaient plus juger, 
fut obligé de convoquer les Etats Généraux. {l s'ensuivit 
quoi ? La Révolution. 

Pour vos esprits, pour le mien, c’est de l’histoire 
ancienne. Mais en 1808, quand on entreprit le Code 
d'instruction criminelle, en 1810 le Code pénal, c'était 
l'histoire de la veille, ce qu'est 1875 ou 1885 pour les 
vieillards augustes du Sénat ou pour les députés d'un 
âge moyen comme Jaurès ou Sembat : une histoire qui 
avait vingt ans à peine. Les fonctionnaires d'autorité 
auraient été trop dangereux s'ils avaient pu se reconsti- 
tuer en groupements et tenir tête à l'État. Il fallait 
interdire les coalitions aux fonctionnaires, créer pour 
eux aussi une sorte d’ergastule : le fonctionnaire ne 
pouvant pas sortir de sa fonction. J’ai connu des gens 
estimables qui ont démissionné en 1881 parce que le 
gouvernement pensait insuffisamment au bon Dieu et 
trop à la République : on ne les a pas poursuivis en 
correctionnelle. Vous prétendez l'appliquer au proléta- 
-riat, votre art. 123; mais vos supérieurs, il y a vingt-huit 
ans, ne l'ont pas appliqué aux gens de leur monde qu’on 
n'aime pas à poursuivre et à proscrire. Cependant, il 
existait, cet article. Mais il n'existait que pour les 
véritables fonctionnaires, pour les démissionnaires de 
1881. ° 

Le travail de l'État était autrefois ce qui ne peut être 
fait que par l'État, ce qui — je vais parler un langage 
très plat, mais très net, — ce qui ne peut pas être fait 
par quelqu'un d’autre. Concevez-vous la police faite par 
des individus isolés ? La justice, c’est-à-dire la décision 
rendue au nom de tous, pourrait-elle être assurée par 
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_un Commerçant ou un industriel ? Pourquoi non? Parce 
qu'ils seraient moins intelligents que l’État? Vous ne le 
pensez pas plus que moi. Etant vous-mêmes intelligents, 
vous savez que d’autres vous valent et que vous n'êtes 
pas infaillibles. Mais vous avez cette qualité, d'être 
l'émanation de l’État, de parler au nom de tous et de 
faire ce que peut faire un groupement qui représente 
tout le monde, et ce que seul peut faire ce groupement-là. 
Dites-moi donc si le contrat de travail change parce 
que le loueur d'industrie qui est l'État est un être 
particulier, exceptionnel ? N’avez-vous donc, Monsieur 
le Substitut, n’avez-vous pas compris, dans votre cellule 
de métaphysicien, ce qu’est le fonctionnarisme ? Et j'en 
arrive à la dernière objection. Réfléchissez. Vous avez 
dressé devant moi un subtil et ingénieux théorème : on 
est fonctionnaire pour les uns et pas pour les autres... 
Le Gléo fera bien d’avoir un habit d’arlequin, en deux 
parties : quand son chef l'État viendra à lui, il montrera 
son uniforme. Mais quand j’entrerai dans son bureau, 
pour expédier une lettre, il retournera son habit de 
l’autre côté : je suis un particulier... Cet arlequin sera 
très exactement le fonctionnaire, tel que le conçoit 
M. l’Avocat de la République. Il y aura le fonctionnaire 
pour l'État, et puis, plus de fonctionnaire du tout, tout 
aura disparu par un coup de baguette. C'est ce que 
semble dire mon adversaire. Et nous voilà au bout de 
notre discussion, puisqu'il se sert de l'arrêt Belloche. 
Je résumé la controverse purement économique sur le 
caractère du travailleur d’État. Quelle différence voyez- 
vous entre la poste d'aujourd'hui et la poste privée 
d'autrefois, entre l'employé de l'Ouest-État qui fait des 
écritures et le Postier? Vous dites : « Le salaire, la 
nomination, l'avancement, la révocation. » Non, ce n'est 
pas exact : pensez à telle ou telle entreprise particulière 
à l’une de ces grandes administrations que nous aimons 
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à voir se développer, parce que le soir où l'on voudra 


s'amuser à la chimère collectiviste, on n'aura qu à les. 


cueillir. Un chef de bureau du Comptoir d'Escompte, 
un chef de bureau de la Société Générale, un chef de 
rayon du Louvre a des droits acquis, cela existe dans 
l’industrie ou le commerce, comme cela existe dans 
l'État, ou alors cela n’existe dans l’État que s’il y a pour 
le fonctionnaire une réelle sécurité ; mais celle-ci n'existe 
même pas, et lorsque Briand, ministre de l’Instruction 
publique, révoqua Nègre, il fit à la cause syndicaliste, 
sous un mal apparent, le plus grand bienfait : il proclama 
que l’instituteur n’a aucune garantie. Vous connaissez. 
cette histoire vraiment instructive : Nègre est poursuivi, 
à tort ou à raison, en ce moment je n’en veux rien savoir. 
il est jugé, son conseil disciplinaire, le tribunal dépar- 
temental, l’acquitite. Le ministre le révoque quand 
même. Voulez-vous une comparaison ? Je ne vous dirai 
pas : supposez que tel d’entre vous soit poursuivi devant 
le Conseil supérieur de la magistrature, je ne puis envi- 
sager un pareil événement, mais que demain, moi, je sois 
traduit devant le Conseil de mon Ordre pour un acte 
quelconque (ces Messieurs traduisent quelquefois sim- 
plement pour des opinions), et que je sois acquitté, puis 
mon acquittement maintenu par la Cour d'Appel, enfin 
par la Cour Suprême. Est-ce que le ministre de la Justice 
aura le droit de me rayer? Non, j'ai un tribunal pour 
me couvrir, devant lequel je peux discuter, qui n'offre 
des garanties insuffisantes peut-être, mais au moins des 
garanties de justice, celles-là mêmes que vous offrez en 
ce moment, les garanties de la contradiction et de la 
souveraineté du débat et de la décision. Nous-mêmes, 
quand nous serons allés devant la Cour d'Appel, après. 
que vous nous aurez jugés, devant la Cour de Cassation 
enfin, nous aurons épuisé les délais et les moyens légaux, 
nous aurons une décision définitive. Mais où est donc la 
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décision définitive pour le fonctionnaire lorsque son 
ministre peut le frapper ? Et si nous entrions dans le 
droit éventuel, dans la question de demain, de ce statut 
des fonctionnaires, nous verrions qu’on nous offre 
jusqu'à un tribunal suprême : la Cour de Cassation 
administrative. Mais, comme les ministres pourront 
néanmoins nous révoquer, ils le feront demain en con- 
seil des ministres, ils seront quatorze à le faire avec 
quelques petits sous-secrétaires d’État ; et avec le prési- 
dent de la République, ils seront quinze. Ils nous révo- 
queront quand même. 

Par conséquent, ne dites pas qu’il y a des différences. 
essentielles entre le travailleur de l'Etat et celui de 
l'industrie, par exemple pour les retraites, puisqu'on les 
constitue au moyen d'une retenue comme dans l’in- 
dustrie privée ; ne dites pas qu’il y ait différence. Il n’y a 
pas de différence puisque l’esssence du contrat de ira- 
vail est la même, que ce contrat est de même sorte. 
Qu’y a-t:il alors ? Et c'est le dernier point où j'espère 
triompher de mon adversaire. Et ce point est en somme 
tout le débat; si j'ai tardé à y venir, mon adversaire 
me rendra cette justice que lui-même a dû aborder 
beaucoup de questions qui d’abord nous cachaient le 
palais de la Belle au bois dormant... C’est la question du 
fonctionnarisme : sommes-nous fonctionnaires ou ne 
le sommes-nous pas ? 

Je l'ai dit, il y a deux types de fonctionnaires, mais il 
n’y a pas non plus qu'un Etat. Oui, deux types de fonc- 
tionnaires, mais pas comme vous l'entendez, fonction- 
naires à l'égard de l'Etat, et non des particuliers. 
L'histoire du contrat de travail et l'histoire des trans- 
formations de l'Etat m'amènent à examiner enfin la 
situation des fonctionnaires. 

La Cour de Cassation a déclaré qu’en injuriant une 
dame qui était employée des téléphones on n'injuriait 
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pas un fonctionnaire chargé d'un service public. Mon 
adversaire connaissait l’arrêt, 1l a essayé de le ruiner 
. subtilement, ingénieusement, mais je crois d’une façon 
erronée, parce que, encore une fois, il ne veut pas voir 
qu'il y a deux Etats : je n'ai qu'à reprendre ma thèse et 
non pas à la développer ; il y a historiquement, sinon 
métaphysiquement, l'Etat perpétuel, l'Etat en soi, 
comme dirait un logicien, l'Etat autorité publique, 
comme on dit aujourd’hui, et que j'appelle l'Etat tout 
court. Et reprenons ma phrase sur le vice où nous 
sommes, sur le malheur des temps qui veut que nous 
ne parlions plus français. Même M. Barthou ne parle 
plus français ; et de là notre mal. Le Code Civil semblait 
si bien écrit que Stendhal tous les matins en absorbait 
une tranche... N’étant pas romancier, j'évite le plus 
possible cet exercice. Mais le Code Pénal non plus n'est 
pas mal écrit, il dit ce qu’il veut dire, et si vous y lisez 
ce qui est relatif au fonctionnaire à travers les pages, 
vous voyez qu'il ne peut être question que de celui qui 
agit au nom de l'autorité publique, celui dont on ne 
conçoit pas que le travail puisse être fait par quelqu'un 
d'autre. Qu'il existe certains types mixtes, que certains 
travailleurs de simple gestion se rapprochent du type 
de l'autorité, c’est entendu. Mais nos cerveaux savent 
faire le tri, nous devons par notre pensée diviser les 
choses et les faits ; et ce n’est point parce qu’il se sera 


glissé dans le type, dans le caractère abstrait du travail- 


leur d'Etat, un ou deux des éléments très accessoires du 
travailleur de l’autorité, de l’agent d'autorité, qu’il vous 
faudra créer le type du fonctionnaire uniforme. Il est 
incontestable que les ouvriers des lignes sont asser- 
mentés. Je posais la question à M. Millerand et il n’a 
pas voulu répondre ; je ne pouvais pas l'y contraindre, 
mais, intellectuellement, j'ai regretté que cet esprit 
d’une si grande puissance esquivât la question. 


A 
nee 2 
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En 1905, M° Millerand a dit aux sous-agents des 
postes, qui hier le félicitaient de sa rentrée au ministère : 
« Vous ne pouvez pas vous syndiquer, — Pourquoi? — 
Parce que vous êtes assermentés, » — Il est indiscutable 
que M. Millerand prenait là une thèse qui est classique. 
I est certain, si vous relisez la circulaire de M. Dubief, 
que cette thèse a été reprise comme thèse gouverne- 
mentale. Il faut donc la regarder d’un peu près. 

Eh bien, ce serment, je réponds d’abord en fait : les 
ouvriers le prêtent, les employés d'octroi aussi. Vous 
m'objecterez : c’est une contradiction administrative, 
n'en parlons plus. Mais que dit la Cour de Cassation ? 
Elle dit : Le serment qu'a prêté la dame E... ne change 
pas sa qualité. 

Vous savez ce qu'est le serment des postes : ne pas 
violer le secret des correspondances... Où voyez vous 
qu'il y ait le même serment que vous avez prêté, 
Messieurs, que prête l'officier, que prête le préfet, lors- 
qu'il promet de bien gérer l'Etat, au nom de l'Etat de 
bien défendre les intérêts publics? Où est donc le 
serment, que je comprendrais si vous parliez des 
comptables des deniers publics, des receveurs des 
deniers publics? Vous connaissez la question pour le 
Barreau. Il y a quinze ans, quand j'ai débuté, elle se 
posait encore. J’ai vu des diffamateurs que mes 
- confrères poursuivaient, ce qui est une grande sottise, 
Car il ne faut jamais faire de procès. Et alors les diffa- 
mateurs soulevaient l'incompétence en prétendant que 
l'avocat est un fonctionnaire : cette prétention n'a 
jamais tenu un instant devant la jurisprudence. Cepen- 
dant, nous prêtons un serment beaucoup plus complet 
que celui dont il s’agit ici. Ce n’était pas pour le plaisir 
douteux d’une plaisanterie qu’à votre dernière audience 
_j'affirmais avoir attendu bien des années avant de 
rechercher au juste ce qu'avait contenu mon serment 
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d'avocat. Lorsqu’en 1893 je levai la main à la première de 
la Cour, ce serment, il ne me fut pas possible de le retenir 
tant la formule en était longue. Je l'ai lu plus tard. Vous 
savez ce qu'il contient : de ne rien dire ou publier 
comme avocat ou conseil de contraire aux lois... je suis 
trop prudent pour que cela me soit jamais arrivé... aux 
bonnes mœurs... la pureté de mes mœurs est connue. 
de respecter la justice : ce n’est pas difficile, il suffit de 
la fréquenter. Je promettais ainsi tant de choses que cela 
me faisait regretter le serment imposé par mon profes- 
seur, lorsque j'étais jeune, et qui suffisait très bien, le 
serment d'être sage. Eh bien, le serment d'avocat, très 
complet, très complexe, beaucoup plus détaillé que 
celui d’employé des postes, ne nous confère pourtant pas 
la qualité de fonctionnaire. 

Ce ne peut être le serment, élément accessoire, qui 
transforme les choses. Vous avez deux êtres, le fonc- 
tionnaire et le travailleur, vous avez deux Etats, ce que 
nous appellerons l'Etat-Patron, — je l'ai longuement 
développé, — et l'Etat-Autorité. Il me paraitimpossible 
que toutes ces considérations, tirées de la doctrine 
juridique, de la doctrine parlementaire, dé la doctrine 
administrative, de la jurisprudence flottante sans doute, 
mais qui se précise en faveur d'une large extension du 
syndicat, ne vous amènent pas à concevoir que nous 
sommes légaux. Pourquoi avons-nous voulu exister ? Je 
vous résumerai ce dernier point avec réserve, parce 
que tei de mes clienis le montrera mieux que moi, mais 
je veux vous dire en terminant ce que légalement le 
syndicat nous offre. 

Ce pour quoi le syndicat est fait, ce contre quoi nulle 
jurisprudence n’a le droit légalement de s'élever, c’est 
que le syndicat constitue l’union avec tous les travail- 
leurs. L'association, c’est le droit interne, le syndicat, 
c’est le droit externe; l'association, c’est le droit de faire 
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des banquets, le syndicat, c'est le droit de se réunir avec 
ses collègues de travail, de se fédérer, d'aller à la C. G. SEE 


si on le veut. Je n’ai pas à envisager un instant ici Ë 


question de la grève, ce n’est pas notre affaire, ce ne 
sont pas les mêmes lois génératrices, ce ne sont pas les 
mêmes textes. Il est absolument inexact de dire, comme 
l’a prétendu mon éminent adversaire, que la loi de 1884 
n’est faile que pour permettre la grève aux ouvriers. Le 
droit de grève, ils l'avaient depuis vingt ans. La grève, 
c'est le combat momentané, le syndicat, c'est l’associa- 
tion permanente. La grève, c’est la lutte et la haine passa- 
gères. Le syndicat, c'est l'affection et l'union continues. 

Ce que nous voulons avec le syndicat, nous tous, ceux 
au nom desquels je parle, ce que veut la société contem- 
poraine, c'est l'union et non pas la lutte. Et nous vou- 
lons du syndicat tirer ce que la loi nous donne en lui- 
même, en extension. 

Rappelez-vous, Messieurs, l'histoire que le journal 
Le Temps résumait hier dans un article remarquable, 


rappelez-vous cette genèse de la loi, où devant le Sénat 


Waldeck-Rousseau expliquait qu’il n’y avait point à 
craindre une confédération générale des travailleurs. 
Comment ! Vous laisseriez, M. Demartial vous l’a dit, 
s établir un statut de fonctionnaires avec 800.000 fonc- 
tionnaires peut-être, dont 300.000 déjà unis, qui pour- 
ront devenir une armée redoutable à elle seule, et vous 
ne voulez pas qu'ils aillent à l’armée générale? Vous 
avez peur de l’union des Français, des travailleurs ? 

La loi de 1884 était une loi d'association des travail- 
leurs. On use aujourd’hui de mots un peu lourds, un 
peu fâcheux, on appelle les uns le pair onat — comme si 
je ne savais que tel patron gagne moins et connait des 
jours plus dur que tel ouvrier — on appelle tous les 


ouvriers le salariat, on les appelle tous le prolétariat. 


On oublie que d’abord le mot a une origine antique, que 
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le prolétaire était celui qui ne fournissait-que sa progé- 
niture à la nation, en place d'impôt, et que mes clients 
donneñt de moins en moins de progéniture et de plus 
en plus d'impôt; par conséquent le mot prolétariat n’est 
plus exact. Mais, surtout, on oublie que ces mots sont 
des mots haïssables, par lesquels nous tendons à étouffer 
l'humanité. Je sais que pour beaucoup la loi sur les 
syndicats est une loi de haine. Ce même socialisme, qui 
la défend aujourd’hui par la parole de ses orateurs n’en 
voulait pas naguère. Mais les lois ne sont pas faites pour 
satisfaire les fantaisies individuelles, ni pour attirer aux 
législateurs la reconnaissance de la Nation; elles sont 
faites pour le bien général, quoi qu’en pensent les mes- 
quines passions et les bassesses de l'heure qui passe. 
La loi des syndicats est une loi — je vais peut-être 
faire sourire quelques-uns de ceux qui m’écoutent — la 
loi du syndicat est une loi d’apaisement social. Et cela, 
je ne voulais pas vous le dire moi-même, tellement on 
aurait ri. La C. G. T., dont je ne renie aucune idée, n’est 
pourtant pas obligatoirement un instrument de lutte. 
C'en est un aujourd’hui parce qu'il nous faut faire des 
révolutions pour balayer certaines institutions oppres- 
sives. Mais en soi la C. G.T., les fédérations, les bourses 
du travail, mais en soi l'organisme sainement adopté et 
qui se développerait dans une atmosphère pure, en 
dehors des persécutions et des oppressions, l'organisme 
du syndicat est un organisme de paix sociale. Je le dis, 
je le maintiens et je le prouve. J'ai fait venir ici ces syn- 
dicalistes depuis Guérard, jusqu’à Mondet, jusqu’à 
Désirat, tous nous ont affirmé : moins de conflits, moins 
de discussions. | | 
Pourquoi ? Parce qu'ils obtenaient d’abord par le syn- 
dicat ce que vous n’avez pas vu, vous juristes (vous ne 
voyez pas les contingences comme eux qui en souffrent 
de très près dans leur chair et dans leur âme), parce 
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qu'ils avaient l'égalité avec l'employeur. C’est l'avantage 
interne qu'assure le syndicat et que n’assure pas l’asso- 
ciation. L'association ? Demandez au disparu d'à pré- 
sent, dont le nom sera oublié demain, à ce Symian, 
comme il en parlait, comme il recevait les postiers asso- 
ciés. Le Code et le Dalloz qu’il leur montrait, c'était la 
porte. Cela vous fera sourire, ou vous indignera, fonc- 
tionnaires respectueux de la hiérarchie, qu’on crée l’éga- 
lité entre l'employeur et l'employé. Vous ne concevez 
pas, dans le genre de fonctionnaires auquel vous appar- 
tenez, qu'un syndicat puisse dire à ses chefs adminis- 
tratifs : « Il existe une loi sur l'arbitrage, il existe une loi 
sur la conciliation, nous allons peut-être nous mettre en 
grève : cherchons d'abord à nous concilier ». Millerand 
le sent, lui, il ne l’appliquera pas, mais il le sent, c’est 
la loi de demain, c'est l'égalité de l'employeur et de 
l'employé. Il faut que nous soyons égaux, nous le sommes 


dans la loi et le code, nous voulons l’être dans la réalité. 


L'association maintient des égalités apparentes, des 
hiérarchies hypocrites, des banquets, réunions et déco- 
rations, tandis que l'égalité véritable, le syndicat la 
donne. Il faut que nous soyons unis. Je pense à ce qui 
est au-dessus de vous et de moi, à notre société con- 
temporaine, à ce que les républicains de 1884 pen- 
saient et créaient, à ce que voulait Waldeck-Rousseau. 
Il faut que les travailleurs de l’administration con- 
naissent les travailleurs de l'usine, connaissent les tra- 
vailleurs de l’école; il faut que tout le prolétariat se 
groupe, que tout le patronat se groupe. 

Croyez-moi, vous nous condamnerez peut-être : vous 
aurez tort. Vous serez la loi d’hier, l’obscurité d'hier, 
l'erreur d'hier. Dès aujourd’hui vous pouvez tirer de la 
loi, non pas comme le pense Jaurès, qui n'est point un 


juriste, ce qu’on y mettrait, mais ce qu’elle contient déjà. 


Tout ce que la loi n'interdit pas, on le peut, tout ce que 
13 
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ce cadre permet de développement, on le doit, pour cette 
loi du syndicalisme, comme pour toutes les lois. 

Les grandes lois constitutives d’une société sont celles 
qui durent cinquante, cent, deux cents ans. Dans ces 
constructions très vastes peuvent s'élever d’autres 
chambres, d’autres portiques peuvent s'édifier. Ce qu’il : 
faut, c’est que la demeure garde son harmonie et que la. 
concorde y régne. 

Je vous demande, dans le grand cadre de 1884, de faire 
rentrer les travailleurs de l'Etat. Votre société doit se 
réformer sans cesse, elle doit élablir l'égalité du tra- 
vailleur, quel qu'il soit, avec l'employeur, quel qu'il 
soit; voire sociélé doit laisser l'union se former entre 
tous les travailleurs, — ou bien vôtre société, en croyant 
conserver ses lois, lies étouffe. 


RER: si 


AT AN 


LE SYNDICAT DES P. T. T. 195 


LE JUGEMENT 


Le Tribunal ; 

Donne défaut contre Martin et Dupont, noù comparants ; 

Attendu que les prévenus sont poursuivis pour avoir 
commis une infraction à la loi du 21 mars 1884 en constituant, 
étant fonctionnaires publics, employés ou agents d’une admi- 
nistration publique, un syndicat dont les statuts ont été 
déposés à la préfecture de la Seine le 6 mai 1909 sous le titre 
de Syndicat des agents des postes, télégraphes et téléphones ; 
_ Attendu que Quinard et Ausseil prétendent avoir donné 
leur démission du syndicat antérieurement à l’assignation:; 
qu'ils demandent leur mise hors de cause ; 

Attendu que le Tribunal est régulièrement saisi; qu’il ne 
peut, pour faire droit à la demande des prévenus, baser une 
décision sur la bienveillance et la tolérance manifestées à leur 
égard par le Parquet, alors surtout que leur démission n’a 
pas été donnée dans le délai imparti, ou qu’il n’en a pas été 
justifié dans ledit délai ; 

Aîtendu, tout d’abord, que le Tribunal, dans un débat juri- 
dique de cette nature, doit se placer au moment même du 
vote de la loi de 1884 et ne peut, par conséquent, faire état, 
quelque valeur qu’elles puissent avoir, des opinions parti- 
culières émises actuellement au sujet de cette loi, pas plus 
que des ordres du jour votés par la Chambre des députés ; 
qu'il en est de même, en ce qui concerne les tolérances dont 
bénéficient quelques syndicats de fonctionnaires, ainsi que 
les autorisations officielles ou officieuses de créer des syn- 
dicats données par certains ministres ; qu’il ne peut s’agir, 
en effet, que d'opinions personnelles ou de décisions indivi- 
duelles que le Tribunal ne devra retenir qu’au point de vue 
de l'application de la peine, à raison de l'influence certaine 
qu’elles ont pu avoir sur les décisions et les actes des 
prévenus ; | 

Attendu que la loi de 1884 a eu pour but, en supprimant 
l’article 416 du Code pénal et en rendant inapplicables aux 
syndicats les articles 291, 292, 293 et 294 du même Code, de 
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permettre aux personnes désignées dans ladite loi de se 
grouper dans le but, en ce qui concerne les patrons, de lutter 
contre les exigences de la raain-d’œuvre ét la concurrence 
étrangère, et, en ce qui concerne les ouvriers, d'augmenter 
leur bien-être par l’élévation des salaires et la diminution de 
la durée de la journée de travail ; qu’au bénéfice de cette loi, 
patrons et ouvriers pouvaient discuter et lutter à armes 
égales, le concert en vue de la grève étant rendu licite ; 

Attendu qu’il résulte très nettement des travaux prépara- 
toires et de la discussion de ladite loi que seuls les intérêts 
particuliers étaient en jeu, et non les intérêts de l'Etat, c'est- 
à-dire les intérêts généraux du pays; que, s’il en était autre- 
ment, et si le législateur avait entendu étendre aux fonction- 
naires le bénéfice de cette loi, il n'aurait pas manqué d’abroger 
l’article 126 du Code pénal, en même temps que l’article 416; 

Attendu que, le droit de grève étant une des prérogatives 
de la loi de 1884, il ne pourrait se comprendre que les 
employés de l’État pussent en user ; qu’en effet, si on admet 
parfaitement ce droit exercé par des ouvriers, qui traitent 
librement avec leur patron, en mesure d'accorder ou de 
refuser ce qui lui est demandé, on ne saurait l’admettre de 
la part d'employés de l'État chargés d’un mandat ou d’un 
service public, ou de fonctions présentant un intérêt public; 
qu’ils agissent sous les ordres du pouvoir exécutif, mais qu’ils 
sont cependant régis, réglementés et payés conformément à 
des lois, des décrets-lois, ou des lois de finances votés par le 
pouvoir législatif; qu'il pourrait, en conséquence, arriver 
que, dans le cas où le pouvoir exécutif souhaiterait concéder 
à ses employés certains avantages demandés, le pouvoir 
législatif les lui refusât, et qu’ainsi ces employés se trouve- 
raient en lutte et peut-être en révolte contre les représentants 
eux-mêmes de la nation souveraine ; 

Attendu, au surplus, que l'État-patron ne peut être assimilé 
à un patron ordinaire; qu’il ne cherche, en effet, aucun 
bénéfice personnel; que ses employés touchent toujours le 
même salaire, indépendant des fluctuations de la main- 
d'œuvre; que ses exploitations sont toujours, même si elles 
ne sont pas rémunératrices, faites au profit de l'intérêt 
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général de tous les citoyens ; qu’il sauvegarde tout à la fois 
et dans la mesure du possible les intérêts particuliers de 
ses fonctionnaires et ceux de la nation tout entière; qu’au- 
cune assimilation n’est donc possible avec le patron ne 
recherchant dans son commerce ou son industrie que son 
intérêt personnel; 

Attendu qu’il résulte de ce qui vient d’être dit ci-dessus 
que le syndicat fondé par les prévenus ne rentre pas dans la 
catégorie de ceux prévus par la loi de 1884; 

Par ces motifs ; 

Déclare Quinard et Ausseil mal fondés en leurs conclusions, 
les en déboute ; 

Condamne Lémonon, Vogt, Quinard, Palot, Ausseil, Boujard, 
Chastanet, Dautry, Dupont, Fourès, Juillard, Lamarque, Le 
Gléo, Martin, Chezel et Mme veuve Saint-Martin chacun à 
16 francs d'amende ; 

Prononce la dissolution du syndicat national des agents 
des postes, télégraphes et téléphones ; condamne les prévenus 
aux dépens. 


LA GRÈVE 


des Inscrits Maritimes de Marseille 


Tribunal marilime commercial de Marseille 
13 avril 1910 


Messieurs, 


Ce n’est pas un vain appétit de scandale, un illusoire 
plaisir d’injure contre un personnage momentanément 
en place, qui nous pousse à mettre en cause M. Chéron, 
sous-ministre de la Marine. Mais son attitude est toute 
l'explication, et la genèse, et la persistance du conflit 
qui pèse sur voire immense ville. Et si nous vous 
démontrons que cette attitude fut illégale, aussitôt votre 
procès tombe forcément, et la poursuite contre les 
marins du Moïse, accusés de désobéissance, n’est même 
pas recevable. | 

Car votre Code vous lie, ce décret du 24 mars 1852 
qui, s’il reste en vigueur, doit en tout cas vous dominer, 
comme toute loi pénale, étroitement. Vous ne pourrez 
rien changer, ni retrancher, ni ajouter au texte que votre 
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prévention invoque contre nous, à cet article 64 dont je 


vous rappelle les termes stricts : 


« Tout marin qui aura formellement refusé d’obéir aux 
ordres du capitaine ou d’un officier du bord pour assurer la 
manœuvre sera puni de six jours à six mois de prison. Une. 
amende de seize à cent francs pourra être jointe à cette peine.» 


Voilà donc la base même de votre poursuite. Devant 
la juridiction exceptionnelle que vous êtes, devant ce 


vestige du passé judiciaire, où l'instruction est faite en 


dehors de tout avocat, la poursuite ordonnée sur l'avis 
d'un juge qui ensuite participe aux débats eux-mêmes, 
le rapport développé à l’audience en dehors des accusés, 
la composition même du tribunal établie avec des 


représentants du commerce lésé par une grève, par 


conséquent avec des représentants qui seront juges et 
parties, devant une juridiction aussi exceptionnelle je 
reste pourtant capable d'exiger le respect du texte même 
au nom duquel on prétend nous condamner. Or, que 
dit ce texte, à qui donne-t-il le droit de poursuite, de qui 
les marins du commerce privé ne pourront-ils sans 
délit enfreindre l’ordre? Du commandant, ou d’un 


“officier du bord. Il faudra en outre que l’ordre ait été 


formel, c’est-à-dire prononcé sous une forme précise. 
Et comme nul délit ne peut être général et collectif, 
qu'il doit impérieusement revêtir un caractère parti- 
culier et individuel, il faudra enfin, pour que votre 


poursuite elle-même ait une apparence de légalité, que 
l'ordre d’embarquer, qui aurait été enfreint par mes 


clients du bâtiment de commerce le Moïse, leur ait été 
enjoint dans des termes précis. Comme vous voyez Île 
Code militaire imposer aux gradés, avant que d'inculper 
un soldat de désobéissance, l'obligation de lui répéter 
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l’ordre légalement exprimé et même de lui relire les 
articles qui punissent la désobéissance. | 

Dans notre espèce, rien de semblable. Par qui les 
matelots du Moïse furent-ils mis en demeure de regagner 
leur poste, et se virent-ils dénier le droit de faire grève? 
Par leur commandant, par les officiers du bord? En 
aucune manière. Vous contesterez vainement les 
réponses qu’ils viennent de vous faire, lorsque vous les 
avez interrogés enfin publiquement à cette audience. 
Vous n’ètes pas aptes, de par vos propres arrêts, à 
controuver leursdires, puisque vousavezrefuséà l'instant 
l’audition des témoins que nous-mêmes réclamions, de 
l'administrateur de la marine particulièrement, dont le 
témoignage n'aurait pu cependant vous sembler suspect. 
Mais vous ne vouliez pas que votre sous-ministre fût 
mêlé à cette affaire. Or, c’est justement là qu'ilapparaît. 

Vous savez que la plainte du commandant, qui devait 
légalement provoquer l'arrestation de mes clients, a été 
signée le lendemain de celte arrestation. Qui donc a fait 
cette arrestation, qui donc l’a provoquée dans des 
conditions de pareille illégalité? Vous savez que le 
commandant déclare avoir donné l’ordre aux matelots, 
à tous les matelots pris en bloc, de regagner leur poste, 
et que cet ordre aussi incomplet, aussi confus, il l’a 
donné du hant de la passerelle. Rien d’individuel, rien 
de particulier, rien de personnel à chaque matelot, rien 
qui pût, en supposant que l’ordre eût été légal, en faire 
sentir à chaque subordonné la netteté et la gravité. Et 
vous savez surtout que le commandant, c'est là le fait 
essentiel de toute cette affaire, que l'officier répondit à 
ses matelols : « Que voulez-vous que je fasse? Le 
ministre m'ordonne de partir. » 

La situation est maintenant bien claire. La plainte est 
tardive, l'arrestation donc illégale. Eût-elle été régulière 
en la forme que nous pourrions soulever une contesta- 
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tion non moins grave. Cette plainte n’était pas légale 
parce qu'elle n'était pas libre. Qui donc en effet fut 
exactement le maïître ce jour-là sur le Moïse? Fut-ce le 
commandant, seul maître à son bord, disait-on jadis, 
après Dieu? Non. Les radicaux de Basse-Normandie 
ont chassé Dieu, mais pour se mettre à sa place. Et l’un 
de mes clients vous a narré, en son langage fruste et 
pittoresque, comment la scène se passa. « IL est venu 
sur le bateau un monsieur qu’on a dit être un nommé 
M. Chéron et qui nous a dit : « Vous devez m'obéir, je 
suis le second chef de l'Etat. » 

C'est M. Chéron qui a ordonné aux matelots voulant 
faire grève de rester à leur poste, c’est M. Chéron qui a 
obligé le commandant de donner des ordres qui n'étaient 
pas seulement imprécis, qui surtout n'étaient pas libres. 
C’est M. Chéron qui, dans sa fureur de voir les matelots 
lui résister, a ordonné leur arrestation. C’est M. Chéron 
enfin qui à fait signer une plainte vingt-quatre heures 
après le seul moment où elle eût pu sembler légale. 

C’est donc bien M. Chéron qui est tout en cette affaire. 
Et nous avions plus que le droit, nous avions l'obliga- 
tion de le mettre en cause. Et l'illégalité de la poursuite 
éclate sitôt qu’on relit le texte, l'unique texte en vertu 
duquel on prétend nous condamner, texte pénal encore 
une fois, texte précis, texte étroit. Je ne vois que le com- 
mandant, ou l'officier du bord le remplaçant régulière- 
ment, qui puisse, de par votre décret de 1852, donner 
des ordres à son bord, et, si ces ordres sont enfreints, 
réclamer des poursuites contre les mutins. De sous- 
secrétaire d’État, de sous-ministre, de second ou cen- 
tième chef de l’État, nulle trace. 

Mais je vois au contraire que si un délit a été commis, 
c’est à l’instigation de ce sous-chef de l’État. Que déclare: 
une autre disposition de votre décret, l’article 82? 
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« Tout capitaine ou maître qui favorise par son consente- 
ment l’usurpation de l’exercice du commandement à son 
bord, en ce qui touche la manœuvre et la direction nautique 
du navire, et consent ainsi à n’être que porteur d’expéditions, 
est puni d’un emprisonnement de quinze jours à trois mois 
et de l'interdiction de commandement pendant un an au 
moins et deux ans au plus. En cas de récidive, l'interdiction 
de commandement peut être définitive. La même peine d’em- 
prisonnement sera prononcée contre toute personne qui aura 
indûment pris le commandement du navire. Le coupable 
sera, de plus, passible d’une amende de cent à cinq cents 
francs. » | 


Ainsi, il y a bien eu un délit de commis sur le Moïse le 
jour où mes clients refusèrent de s’incliner devant des 
ordres dénués de toute force légale. Maïs ce fut par le 
commandant que ce délit fut commis. Ce fut le délit 
d'abandon de pouvoirs. Et certes je ne désirerais point 
que le commandant se vit poursuivre de ce chef. Je suis 
avocat et non pourvoyeur de justice. Mais je songe à 
celui-là qui fit commettre ce délit et s’en rendit complice, 
à ce sous-ministre qui usurpa sur un vaisseau, où il 
n'était rien légalement, des pouvoirs que ne lui conférait 
aucune loi. Et quand ce sous-chef de l’État fait étalage 
de son jacobinisme, je songe qu'aux temps héroïques, 
magnifiés en ses harangues électorales, il eût trouvé une 
‘Convention peu accommodante aux usurpateurs de 
pouvoirs pour résoudre le conflit qu'il avait soulevé lui- 
même, et le résoudre par une décision tranchante. 

Ainsi, M. Chéron n'était rien légalement sur le Moïse. 
Au moins était-il quelque chose moralement? Examinons 
un instant ce personnage selon lui presque suprême. 

M. Chéron ne fut pas toujours sous-ministre de la 
Marine. En son bourg de Basse-Normandie, à Lisieux, 
il fut d'abord pharmacien, puis avocat. Ce sont là pro- 
essions également honorables, mais qui s’enchaînent 


tbe de 
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malaisément. La vente de l'Hunyadi Janos n’est que d’un 
bien lointain apprentissage à ce clystère spécial que 
l'avocat administre sous le nom de plaidoirie. Aussi 
bien un troisième métier, autrement facile et autrement 


fructueux, vint bientôt asseoir la carrière, jusqu'alors 


quelque peu heurtée, du pharmacien-chicanou. La poli- 
tique l’enlevait à la barre et à l’officine pour le mettre au 
Parlement, qui le mettait au gouvernement. M. Chéron 
pouvait affirmer enfin ses capacités universelles. Il 
verserait dorénavant l’'Hunyadi Janos et l’éloquencé aux 
soldats d’abord, aux marins surtout. Car depuis plu- 
sieurs années, M. Chéron est second chef de l’État mili- 
taire et maritime, terrestre et aquatique. 

Certes, citoyen respectueux d’un régime dont je connais 
surtout les charges, je ne saurais m'étonner ouvertement 
d’une aussi éclatante destinée. Il était même logique de 
voir la marine sous-administrée par un pharmacien, en 
ce temps où les lois sur le mariage sont faites par les 
prêtres, et sur l’armée par les avocats. 

Et comme le politicien, étant apte à tout faire, ne 
connaît pas de bornes à son pouvoir, il s’ensuivit qu'au 
xx° siècle Marseille fut trailée par l’avocat-pharmacien 
avec une superbe que n’aurait point osée lui-même, au 
xvu, Monseigneur de Seignelay, secrétaire du Grand 
Roi pour sa marine. | ORNE: 

Car là est le conflit, Messieurs, qu'il nous faut étudier 
én son ampleur. Et la persounalité de l'avocat-pharma- 
cien disparaît au second plan, et même au dernier. Tout 
autre politicien que M. Chéron, tout autre second chef 
de l'État eût peut-être agi de même. Si ce pharmacien 
irrité et affolé n’a su donner à Marseille, pour apaiser 
son mal, que du fer, et a rempli vos rues de sabres et de 
baïonnettes, c'est que le gouvernement du radicalisme 
expirant, désormais incapable de dominer par la raison, 
ue sait gouverner au jour le jour, comme tous les gou- 


| se ser 
TER | PRET / Pa ler A ET - 


204 LA GRÈVE DES INSCRITS MARITIMES DE MARSEILLE 


vernements affolés et irrités, que par la force. Mais une 
autre force que celle du sabre et de la baïonnette se 
dresse contre lui, se dresse contre vous. Il faut que ce 
conflit, vous qui en jugez un des épisodes, vous le con- 
sidériez tout entier. D'où est née la grève des inscrits, 
comment s'est transformée, amplifiée, exaspérée la grève 
des inscrits, voilà ce qui se cache sous notre procès, ce 
dont il faut enfin que je vous parle. 

D'où est née la grève, vous le savez, vous qui jugez 
ici vos propres intérêts. Les inscrits ont refusé de servir 
sur vos bateaux avec des Arabes, Ont-ils eu raison, ont- 
ils eu tort de proscrire des hommes d’une autre race? 
Je n'entreprendrai point de résoudre ce problème, ni, 
dépassant mon rôle, d'apporter mon jugement. Je veux 
simplement constater qu’en amenant sur les bateaux de 
la Méditerranée des Arabes incultes, les armateurs 
suivent un plan quis’est déjà révélé en d’autres circons- 
tances. Déjà le gouvernement tente l’enrôlement de ces 
mêmes Arabes. Il espère trouver en eux des soldats 
dociles aux luttes sociales, où le sabre et la baïonnette 
ne doivent pas hésiter à frapper les Français du travail 
pour le réconfort des Français du capital. Ainsi l'empire 
romain appela les Barbares dans ses légions. D'une 
évocation moins lointaine, rappelez-vous la monarchie 
chancelante qui s'appuyait sur les Suisses. Le Capita- 
lisme chancelant veut avoir ses Arabes. 

Mais aussitôt le conflit se déplace, et s’élargit. A 
la prétention des inscrits maritimes, le Capitalisme 
répond par la prétention qui fait la vitale importance de 
nos luttes contemporaines. Comme ces inscrits sont 
syndiqués, c’est le syndicat même qui va être combattu, 
c'est son existence même qui va être contestée par les 
armateurs, et par le pouvoir, et par le second chef de 
l'Etat. Refus formel d’entrer même en discussion avec 
les chefs du syndicat. Et comme celui-ci ose s’obstiner, 
poursuites engagées contre ces chefs du syndicat. 


À 
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Ah ! Messieurs, que les politiciens ont la mémoire 
légère, et rapide, et insolemment oublieuse. Mais l'on 
ne se souvient donc même pas ici du ministère d’hier, 
du ministère d'il y a cinq ans à peine ? Mais l’on n’a pas 
donc gardé le moindre écho des paroles qui échappèrent 
à M. Pelletan? On reproche aux grévistes de chanter 
l'Internationale et de déployer le drapeau rouge dans les 
rues de’ votre cité ? Et vous ne revoyez pas, à cinq ans 
d'ici, et vous ne réentendez pas, à cinq ans d'ici, ce 
drapeau rouge et cette Internationale faisant officiel 
cortège au Ministre de la Marine, à M. Pelletan, qui 
visitait dans toute sa pompe radicale et combiste les 
arsenaux de l'Etat? Pourtant ce ministre eut à discuter 
un jour, à la tribune auguste du Parlement, la question 
même qui aujourd'hui nous préoccupe. Et voici les 
plus frappants passages de son discours prononcé à la 
Chambre le 2 décembre 1904, et contenu au Journal 
Officiel de 1904, pages 2.833 à 2.842 des débats parlemen- 
taires (session extraordinaire) : 


Mais le navire est rentré au port. Jusqu'à un nouveau 
départ, il ne traversera plus aucune des épreuves, aucun des 
périls qui ont nécessité la législation sur la désertion. Les 
matelots font grève. Peut-on dire qu’ils essayent d’aban- 
donner le navire dont ils sont descendus passagèrement ? 
Non. Au contraire, ils comptent que leur sort restera associé 
à celui du navire. Ce sera pour eux un châtiment s'ils en 
sont expulsés. Ce ne sont pas des hommes qui refusent à la 
solidarité du péril commun, ce sont des salariés qui discutent 
avec celui qui les salarie. (Très bien ! très bien! à gauche). 

Non, vous n'avez pas, sans violer tous les principes démo- 
cratiques, sans aller contre l'intention formelle du législa- 
teur, le droit de faire, d’une législation créée exclusivement 


pour la sécurité du navire, un moyen qui permette au 


patron d'échapper aux discussions avec ‘ses salariés. 
(Applaudissemenis à l’extréme-gauche). | 
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Non seulement M. Pelletan ne s’irritait pas des reven- 
dications formulées déjà par les inscrits, non seulement 
il les trouvait légitimes ; mais sur quelle opinion autre 
que la sienne s’appuyait-il pour déclarer périmée l’orga- 
nisation actuelle, et proclamer publiquement, officielle- 
ment, ministériellement, le droit de grève des inscrits ? 
Sur l'opinion d’un autre politicien, d’un autre grévicul- 
teur, d’un échappé de Saint-Nazaire ou de Saint- 
Chamond? Bien mieux. Sur l'opinion d’un de vos 
supérieurs hiérarchiques, Monsieur le Président, sur 
l'opinion d’un amiral. Car voici comment avait parlé à 
ce propos l’amiral Besson, approuvant le rapport « d’un 
des officiers les plus considérables du commissariat de 
la marine », et le transmettant au ministre d'alors, 
M. de Lanessan : 


« Ce règlement-loi de 1852 constitue une réglementation 
parfaite pour les temps ordinaires, répondant très bien aux 
besoins de-la navigation. Il faut le conserver, mais, à mon 
avis, il ne peut être appliqué en matière de grève. » 


Et le ministre, reprenant sa thèse, de motiver l'opinion 
de l’amiral Besson : 


«Dans ce cas, il y a également rupture de contrat pour la 
plupart des intéressés, mais la rupture du contrat n’entraîne 
que des dommages pécuniaires pour les armateurs ; elle ne 
peut compromettre la sécurité de la navigation, et tout le 
monde sait que la sécurité de la navigation en mer, qui exige 
l'autorité absolue du commandement et la discipline sévère: 
des équipages, est la seule raison d’être d’une réglementation 
aussi étroite que celie qu’a maintenue la loi du 15 avril 1898... 

«Ne suffit-il pas, en effet, d’un peu de bon sens pour voir 
que les textes ne sont pas applicables, que jamais la législa-. 
tion de 1852 n’a pu vouloir viser le cas où une grève se 
produirait...….. » 
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Ah! ces temps virent le syndicalisme des inscrits. 
- florissant, et favorisé par le Pouvoir lui-même. Pourquoi. 
donc ces temps furent-ils si vite abolis ? 

Parce que le Capitalisme, dont le parti radical n’est 
plus que le très humble et très docile serviteur, a senti 
le danger que soulevait pour lui la force croissante du 
syndicalisme tout entier. Et contre le syndicalisme tout 
entier se dresse le parti radical accomplissant les- 
besognes du Capitalisme. 

Hier, c'étaient les fonctionnaires, ou les prétendus. 
tels, les employés de l'Etat, auxquels on prétendait 
interdire judiciairement le syndicat. L'an dernier la 
9° Chambre condamnait mes clients les postiers qui 
avaient osé se syndiquer, et j'entendais la flûte subtile- 
du ministère public me jouer déjà l’air attendrissant de 
la sagesse ouvrière. Pas d’association des travailleurs. 
de l'Etat contre l'Etat omnipotent. 

Aujourd'hui on s'attaque aux inscrits, c'est-à-dire à 
un type mixte. Dans la Société comme dans le prisme 
il est des nuances, des couleurs intermédiaires. Et. 
certes l’inscrit n’est pas absolument un fonctionnaire. 
Mais il n’est pas absolument un ouvrier. Sans doute il 
ne sert pas l'Etat ; le maigre salaire qu’il reçoit, c'est de 
votre industrie privée qu’il le touche, et les gros divi- 
dendes qu’il vous procure, c’est à vos fortunes privées 
qu'ils vont s'ajouter. Mais lorsque le malelot des bâti- 
ments de commerce a quitté son navire, ne voyez-vous 
pas qu'il est en somme semblable à l’ouvrier sorti de- 
l’usine sa tâche faite ? Et vous voulez nier à cet inscrit 
le droit à l'association ouvrière ? Oui, parce que vous 
avez peur de la force centuplée que dresserait contre 
vous, contre vos intérêts particuliers, cette union de 
toutes ses faiblesses. | 
Interdire lesyndicat des inscrits, l'ignorer maintenant, 
le poursuivre bientôt, c’est donc toucher au syndicalisme 
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tout entier. Hier les employés de l'Etat, les prétendus 
fonctionnaires. Aujourd’hui les employés du commerce 
maritime, les demi-fonctionnaires encore, les demi- 
ouvriers déjà. Demain tous les ouvriers, de toute caté- 
gorie, de tout labeur, de toute misère. Aussi le prolétariat 
marseillais a-t-il senti le danger. Les employés des 
tramways ont quitté leurs voitures, les employés du 
gaz quittent leurs usines, les employés de l'alimentation 
quitteront leurs cafés. Il faudra que vous compreniez 
cette solidarité. Même si vous la réprouvez, parce qu'elle 
vous lèse, vous devez la bien peser, avant que d’en 
frapper les représentants. Je vous dis ces choses sans 
passion, moi qui ne suis pas sorti de la bourgeoisie 
pour entrer dans le prolétariat, qui n’ai point aban- 
donné un dogme dominateur pour en confesser un. 
autre. Mais votre bourgeoisie doit compter avec le syn- 
dicalisme. Les lois qui l’ont établi ne furent pas accor- 
dées par la bourgeoisie au prolétariat dans un 
mouvement de générosité. La bourgeoisie de 1789, de 
1830, de 1848, de 1871 a toujours laissé faire la Répu- 
blique par le peuple pour s’en emparer après la bataille. 
Seulement, une heure sonna où l’on ne put plus refuser 
au peuple son association permanente dans le travail, 
alors qu’on avait pris le pouvoir grâce à son association 
momentanée dans l'émeute. Et maintenant que la 
République finit dans le radicalisme, il faut que la 
bourgeoisie ne cherche pas à reprendre ce qu’elle a dû 
concéder au peuple. Ou les soulèvements qu’on essaie 
d’arrêter dans votre ville avec vingt mille baïonnettes 
ne seront qu'un balbutiement auprès de ceux dont vous 
aurez bientôt le spectacle. 
Si vous voulez pacifier Marseille, acquittez. 


Le tribunal condamna les inculpés à huit jours de 
prison, qui étaient déjà faits préventivement. Dans une 
autre affaire, qui concernait un seul matelot, il acquitta. 


LA CHASSE AUX RENARDS 


Tribunal correctionnel de la Seine (10° Chambre) 


17 septembre 1910 


Président : M. Dreyrus; Substitut : M. SAUTERAUD 


Messieurs, 


En vous demandant votre indulgence pour mon client, 
je dois tout d’abord remercier M. l’Avocat de la Répu- 
blique d’avoir donné à cette affaire une ampleur plus 
grande que je n'osais l’espérer. C’est le procès du Syndica- 
lisme qu’il a esquissé, de la violence syndicale plutôt, des 
excès de cette lutte sans cesse plus âpre entre les travail- 
leurs associés et ceux qui profitent de leurs souffrances et 
de leurs combats sans y avoir participé. Le Ministère pu- 
blic ne s’est pas borné à flétrir les scènes d’une sauvagerie 
incohérente qui, le 24 juin, se sont passées à la maison 
des Syndiqués de la rue Pouchet, où des ouvriers ser- 
ruriers en grève ont, sur les indications de mon client, 
conduit et tenu enfermés d’autres ouvriers de la maison 
- Ménard, qui, ceux-là, ne voulaient point prendre part 
14 
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à la grève. Le Ministère public a amplifié le thème. Il 
vous a parlé des attentats plus graves à la liberté du 
travail et au respect de tous les travailleurs, de cette 
mort horrible d’un charbonnier tué avant-hier au Havre 
par des grévistes, de cette bagarre qui hier, à Pontoise, 
mettait aux prises terrassiers syndiqués et terrassiers 
indépendants, ou, suivant le mot à la mode, rouges et 
jaunes. Et c’est un jugement en somme de principe, 
c’est, laissez moi le dire, un jugement de tendance qu’il 
vous demande contre mon client. 

Je pourrais m’élever contre une semblable réquisition. 
Si lourde que soit la faute commise par Lesueur, elle 
doit lui rester propre, et seule doit peser dans les 
balances de votre justice. Ce serait une iniquité au sens 
même du terme, puisque iniquité vient d'’inégalité, ce 
serait une violation du droit moderne que de frapper 
Lesueur pour un ensemble de faits d'hier, d’avant-hier, 
de partout, auxquels il n’a pris aucune part. Le féti- 
chisme des législations antiques, des âges théocratiques 
est aboli, et nous ne connaissons plus dans nos lois le 
« bouc émissaire », qu'on chargeait des péchés de la 
masse pour le précipiter dans l’abime judiciaire. Au 
bord de l'abime où est aujourd’hui Lesueur, ses actes 
seuls et non ceux d’une foule imprécise doivent être 
pesés par vous avant que de le jeter dans une prison 
pour de longs mois peut-être. 

Et cependant les généralisations de mon éminent 
adversaire, pour illégales qu’elles soient, bien loin de 
me gêner, servent ma défense. Car elles me permettent 
aussitôt, en ramenant l'affaire de Lesueur à ses propor- 
tions exactes, de dégager de cette affaire même un autre 
inculpé qu'on ne saurait y joindre sans injustice, un 
inculpé qui m'est particulièrement cher, parce que je 
vois en lui le plus fécond, le plus puissant ouvrier de 


LA CHASSE AUX RENARDS 211 


transformation sociale, de progrès contemporain : le 
Syndicalisme. 

Ah! vous qui savez que ma jeunesse vieillissante n’ar- 

rive pas encore à maîtriser assez sa fougue, vous ne me 
soupçonnerez d'aucune lâcheté, d'aucun bas désir de 
vous atlendrir et d'apaiser l’indignation que peuvent 
-souléver en vous les violences, les coups, les insultes, 
les crachats dont furent abreuvés par cette incohérente 
sauvagerie les malheureux ouvriers que nous avons 
vus à l'instant déposer ici, vous ne me soupcon- 
nerez d'aucun artifice mesquinement oratoire quand je 
vous dirai à mon tour, après M. l’Avocat de la Répu- 
blique, mon dégoût de cette sauvagerie. Lui, vous a 
parlé au nom de la société. Moi, c’est comme syn- 
dicaliste, au nom de ce grand mouvement moderne de 
l'association professionnelle que je puis dire ma douleur 
à constater les égarements qui se commettent encore 
sous cette éliquette pourtant si noble. Je ne plaide 
même pas en ce moment, Messieurs.Je pense tout haut, 
avec une certaine amertume, je songe que les hommes 
de ma sorte, décriés par la bourgeoisie où ils sont nés 
et dont ils ne veulent plus servir les passions étroites, 
suspectés par le prolétariat parce qu'ils sont nés dans 
cette bourgeoisie, ont une étrange difficulté à prêcher le 
calme au milieu des haines antagonistes. Et pourtant, je 
le dirai toujours, c’est l'honneur même du Syndicalisme 
qui veut qu’on répudie de pareilles violences, un pareil 
genre de violences. . 

J'ai été heureux qu'avec plus de poids que moi-même 
le Secrétaire du Syndicat des serruriers, du vaste grou- 
pement qui comprenait six cents membres avant la 
grève de ce printemps, qui aujourd’hui en comprend six 
mille, que le travailleur honnête et droit qu'est Cordier 
soit venu vous affirmer combien les brutalités isolées 
- de la rue Pouchet étaient en désaccord avec les vérita- 
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bles tendances, et de son syndicat, et de tout le Syndi- 
calisme. 

Car il ne faut pas vous laisser égarer par les mots. La 
« chasse aux renards » n’a pas le sens qu'à cette veille - 
d'ouverture, qu’à cette heure où les chiens vont courir 
la plaine, et les sonneurs de trompe clamer «tayau», 
«tayau », on lui prête plus aisément encore. C’est ici 
une confusion comme la linguistique, comme la « vie 
des mots » en offre parfois. Le terme de renard est bien 
antérieur aux grèves et à la poursuite des non-grévistes. 
Il a une origine très ancienne dans l’argot corporatif. IL 
doit même, mesemble-t-il, remonterjusqu’au Moyen-Age, 
jusqu’à cet âge d’or des corporations, qui fut celui aussi 
de la chasse dirigée à travers plaines, bois et vallons 
contre l’animal à longue queue et à museau perfide, qui 
fait bande à part, vit isolé, ne se mêle aux autres ani- 
maux que pour les saigner traitreusement, et offre donc 
la meilleure image de l’ouvrier habile à profiter du 
labeur des autres, du succès de leurs combats, du béné- 
fice de leurs revendications, en s'étant gardé prudem- 
ment d'y collaborer. Le renard a son équivalent dans 
d’autres métiers. Il est le terme d’argot fort ancien pour 
désigner dans le bâtiment celui qu'une langue moins 
pittoresque dénomme aujourd’hui, et d’une manière gé- 
nérale, le (jaune ». Mais dansuneaulre corporation égale- 
ment importante,dans la typographie, le renard s'appelle 
le sarrazin. Dites alors : &la chasse aux sarrazins », et 
l'image de férocité cynégétique dont vous dressiez l’hor- 
reur s'évanouit soudain. | 

En réalité, « la chasse aux renards », c'est le picketing, 
admis même par les législations si étroites, si dures aux 
ouvriers, de l'Amérique et de l'Angleterre. L’an dernier, 
dans la grève des charpentiers en fer, j'ai fait encore ju- 
ger par vos propres collègues, par Messieurs de la 9e 
chambre que présidait M. Pacton, le droit pour tout 
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_gréviste d'entrer dans un chantier, dans un atelier, d'y 
poursuivre, d'y pourchasser, si vous le voulez, le jaune, 
le renard, le sarrazin, pour faire auprès de lui la pro- 
pagande syndicaliste et gréviste. 

Poursuivre sans violence, me répondrez-vous. Certes ! 
Etjene viens point vous demanderl’acquittement de mon 
client. La violence qui soulève mon-dégoût, c’est la vio- 
lence que subirent le 24 juin les plaignants de cette pé- 
nible cause, c’est la violence cruelle, c'est la violence 
lâche, la brimade dirigée par cinquante contre un, en 
secret et traitreusement. Mais la violence dégagée deces 
forces basses, si la loi la réprouve, n'ai-je pourtant pas le 
droit, sinon de la justifier intégralement, au moins de 
lui trouver de singuliers adoucissements, lorsque j’en- 
trevois deux faces de ce douloureux problème ? 

Et d’abord, comment les ouvriers du temps présent 
auraient-ils appris à détester la violence ? Qu'un de 
leurs anciens défenseurs, un de ceux qui excusaient à la 
barre les brutalilés des grèves,et quiles magnifiaient à la 
tribune, que M. Viviani, dans le palais où il s'est installé 
après en avoir chossé le vieil archevêque, cherche s'il ne 
trouverait pas, oublié en quelque recoin, un petit livre 
suranné dont il voudrait bien avoir éteint tout l'éclat! 
Et qu'en le feuilletant il y relise cette parole qui depuis 
deux mille ans reste tristement prophétique : « Celui qui 
sème le vent récolle la tempête » ! 

On a semé dans ces cerveaux frustes le vent de la 
brutalité, les germes toujours latents de l'héréditaire 
sauvagerie. Et l'on se prend à crier d'émoi, d'épouvante, 
d'indignation, parce que la tempête commence ue se dé- 
chaîneretque ses rafales déjà secouent votre vieille bour- 
geoisie ! Vous brandissiez à l'instant, Monsieur l’'Avocat 
de la République, et pour prendre le langage d'un Gam- 
betta tonitruant, vous agiliez comme un haillon de 
guerre civile un journal dont la peur qu'il inspire à la 
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bourgeoisie fait la moitié de la force, vous brandissiez læ 
Guerre sociale, vous en lisiez des extraits incendiaires, 
des excitations à la chasse aux renards, mais celle-là 
brutale, avec accompagnement de machine à bosseler 
et de chaussettes à clous. N’avez-vous pas lu naguère 
une certaine Lanterne où écrivait M. Viviani ? Et ce: 
n'était pas seulement la lanterne fumeuse qui éclaire- 
du lumignon de la libre-pensée le cerveau de la Démo- 
cratie. C'était surtout la lanterne de la Révolution, la: 
solide lanterne jacobine, à laquelle tressautaient si bou- 
grement les aristocrates ou la séquelle girondine, 
N’avez-vous jamais feuilleté, il y a ‘quelque dix ans, un 
certain Journal du Peuple, où la collaboration la plus. 
affectueuse unissait au camarade Sébastien Faure celui 
que j'ai une appréhension protocolaire à dénommer- 
rétrospectivement le camarade Briand ? 

. Celui qui sème le vent récolte la tempête. Elle se lève, 
et ses premières alteintes indignent, en l’épouvantant 
déjà, la bourgeoisie dont vous essayez par vos jugements. 
de sauver l’ordre social, de le protéger suprêmement 
contre la chimère collectiviste. Mais votre bourgeoisie, 
défendue par l'Armée, et par la Magistrature, et par 
l'Église, car l’Église garde encore les âmes, votre bour- 
geoisie n’a-t-elle jamais profité de cette violence ? Et de 
cette violence ouvrière, ne fûtes-vous point vous-mêimes, 
Messieurs, il faut qu'avec dignité mais qu'avec liberté 
aussi je vous le demande, ne fûtes-vous point à une heure 
récente les bénéficiaires ? 

. Tout votre ordre bourgeois est né de la violence po- 
pulaire. Allez demander aux pierres de Paris ce qu’elles. 
virent en 1830 : 5.000 Français morts après avoir tué eux- 
mêmes 700 Suisses avec lesquels périrent la vieille mo- 
narchie ; ce qu'elles virent en 1848: trois jours de bataille 
pour l'avènement d'une République bientôt prompte à 
fusiller le peuple qui l’avait faite ; ce qu'elles virent em 
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… 1871 : 35.000 ouvriers massacrés par la vourgeoisie ver- 
- saillaise pour établir de nouveau une République égale- 
. ment méfiante de l’ouvrier. | 
…. Maisilya douze ans, cette République était à son 
tour anéantie, sans ces ouvriers qu'aujourd'hui on vous 
demande chaque jour d’écraser. Ah! leur violence ne 
fut pas aussi déplaisante alors aux bénéficiaires de 
votre ordre bourgeois ! C'était l'heure où une fraction 
dela nalion, sous le prétexte de son origine récente, 
était menacée par la haine rétrograde. A celte Franced’où 
l'on nous voulait chasser, nous les Juifs et ‘les Protes- 
tants, nous nous cramponnâmes, et nous eûmes bien- 
1ôt balayé nos: adversaires. Mais croyez vous que ce 
furent quelques milliers d’intellectuels, comme on 
voulutalors par un mot pédantesquement orgueilleux ou 
sournoisement railleur désigner les défenseurs de la 
liberté religieuse et de la liberté polilique, vous iimagi- 
nez-vous que ce furent ceux-là qui seuls purent vaincre 
l'imbécillité brutale du Nationalisme ? Messieurs, nous 
n’aurions rien obtenu sans la force ouvrière. Ah! que 
votre bourgeoisie est aujourd'hui injuste! M 

. Injuste et imprudente. N’essayez plus de HER à 
République sur un carrefour. Vous retrouveriez peut- 
être encore un Dalou. Ce que vous ne retrouveriez pas, 
ce seraient les milliers de travailleurs qui, en accla- 
mant celte image, croyaient saluer la liberté populaire. 
Ou, s'ils étaient assez naïfs pour venir encore en cortège 
défendre vos institutions et vos bénéfices, nous serions 
quelques-uns à leur crier que la duperie de 1830, la 
duperie de 1848, la duperie de 1871 doit suffire, et que 
huit révolutions en cent vingt ans n’ont mené le peuple 
qu à la plus amère désillusion. | 

* Donc, Messieurs, ne généralisons pas cette affaire. Et 
négrocédons point davantage, pour la juger, avec des 
pratiques dont la Justice ne devrait pas permettre l'em- 
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ploi à sa police. Vous savez les renseignements fournis 
officiellement sur Lesueur. L'un d’entre eux est d’ail- 
leurs d’un charme délicat On rend comme à regret 
hommage à l'honnêteté de sa vie. « Lesueur est sobre, 
et ne commet pas d'excès, mais il paraît que sa santé 
ne les lui permettrait pas ». 

Les autres détails des notes policières sont plus 
graves, parce que la tendance qu'ils indiquent chez vos 
auxiliaires est inquiétante. & Lesueur lit la Guerre 
sociale. Il se rend à des réunions socialistes et révolu- 
tionnaires, mais qu'on n’a pu préciser ». 

Ainsi, lire un journal est une indication pour la jus- 
tice actuelle, un élément d'appréciation morale et de 
eulpabilité judiciaire. Voilà donc votre liberté de la 
presse ! Ainsi, aller à des conférences socialistes (et 
Éesueur est en effet allé parfois entendre M. Jaurès: 
eela ne peut que vous rassurer sur ses fréquentations 
révolutionnaires), c’est vous apparaître comme un indi- 
vidu dangereux. Et la République bourgeoise proclame 
son respect de la réunion publique ! Mais qu'’eussiez- 
vous pensé, Messieurs, lorsque, jugeant naguère ces 
eatholiques d'inventaires qui assommaient avec une si 
chrétienne allégresse les agents de l'autorité le plus 
préfectoralement galonnés et jetaient du poivre dans 
es yeux des soldats de l’ordre, vous eussiez trouvé à vos 
dossiers les notes suivantes : «Le comte de La KR. est 
abonné au Gaulois. La baronne de X... fréquente les 
offices, mais on ne peut indiquer dans quelle chapelle ? » 

Celui qui sème le vent récolte la tempête. Messieurs, 
ne favorisez aucune tempête, ni révolutionnaire ni 
réactionnaire. Jugez Lesueur et non le Syndicalisme. 
Condamnez Lesueur pour ses actes, et non pour ceux 
d'autres inculpés que nous ignorons ici. Envisagez avec 
dégoût la violence quand elle est cruelle et lâche. Mais 
retenez que Lesueur ne s’est point associé aux brutalités 
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qui furent commises autour de lui. Et, jugeant avec 
cette sérénité que ne sauraient ébranler en vous ni les 
_excitations de la Presse, elle-même excitée par la foule, 
ni les réprobations officielles d’un Parquet qui fait 
annoncer en tous lieux les appels à minima dont, par 
une confraternité habituelle à tous les groupements 
judiciaires, il frappe ces jours-ci vos jugements, selon 
lui trop doux aux ouvriers, jugez — je reprends mon 
premier mot après l'avoir longuement motivé — avec 
indulgence. 


Le Tribunal a condamné Lesueur à treize mois de pri- 
son. : 

Ayant fait appel, Lesueur, que je n’eus plus à défendre 
devant la Cour, vit sa peine élevée à deux ans de prison. 
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DES RÈGLES ET DES BEAUTÉS 
DE LA PROFESSION DE FORÇAT 


Cour d'assises de la Seine 
16 Décembre 1895 


Président : M. Commoy; Avocat général : M. CADOT DE VILLEMOMBLE 


Le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblable. 


Messieurs de la Cour, 
Messieurs les Jurés, 


Si l'affaire que je vais plaider est bien banale, les faits 
minimes et mesquins, il n’en sera pas de même de notre 
attitude. Spectacle rare et d'autant plus touchant, je ne 
songe pas à critiquer la sévérité de M. l'avocat général, 
je m’associe à ses dures paroles, je l’en remercie, et je 
vais même plus loin. Non seulement je vous demande, 
moi aussi, d’être sévères, mais bien plus, d’être impi- 
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toyables. Je vous supplie d'employer contre Poussier 
toutes les rigueurs que la loi vous offre. En effet, c’est 
en étant sévères que vous serez indulgents, en étant 
impitoyables que vous serez humains. Messieurs, nous 
venons implorer de votre justice la peine des travaux 
forcés. | 

Cette attitude veut être expliquée. Vous pourriez croire 
à quelque démence de l’avocat ou, pire encore, à quel- 
que désir de plaisanter et de manquer ainsi à la gravité 
de ces débats. Et pourtant je suis très sérieux, et c’est 
très instamment que je vous expose ma prière. Un mot 
va vous la faire saisir. Après, 1l me restera à l’appuyer 
d'arguments irrésistibles. 

Monsieur le Président, en quelques phrases lucides et 
claires, vous a exposé la situation juridique de mon 
client. L'histoire de Poussier est triste, comme toutes 
celles que vous entendez ici. La sienne l’est d'autant plus 
peut-être qu'il n'est guère vicieux, qu'il porte le poids 
trop lourd d'une faute de jeunesse. Né en 1861, à Loré 
(Orne), il est atteint d’une infirmité cruelle autant que 
ridicule : il bégaie. Ses parents meurent bientôt, et il 
dépense son maigre héritage à guérir, tant bien que 
mal, son bégaiement. Il avait recu une instruction élé- 
mentaire assez forte, mais la pauvreté le force à louer 
son travail. Il devient valet de chambre d’un soldat 
connu, le maréchal Lebœuf, qui, même après ses fau- 
tes, fut toujours bon pour lui. Le service militaire le 
prend et c’est là que sa vie se dévoie. Sergent-fourrier, 
il était bien noté, quand il fait connaissance d’une fille. 
Pour elle, il commet des faux, il puise dans la caisse 
du régiment. Le châtiment suit sans retard, et Poussier 
est condamné à cinq ans d'emprisonnement. Le maré- 
chal Lebœuf le fit grâcier au bout de quelques années, 
mais sa Carrière était désormais brisée. Il avait fait la 
première chute, il tomba toujours plus bas, il ne put 
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remonter ce chemin glissant du crime, plus glissant 
encore pour les pauvres et les abandonnés. Aux vols 
s’ajoutèrent les vols. Enfin, en janvier 1895, on l’arré- 
tait de nouveau et, pour plusieurs délits, le tribunal de 
la Seine le condamnait par deux fois à trois ans de pri- 
son, Ces deux peines semblables étaient confondues. 
Mais, et c'est là tout l'intérêt de l'affaire actuelle, la relé- 
gation était également prononcée contre Poussier pour 
être subie à l'expiration de sa peine. Devant la Cour 
d'appel, où je l’assistais, nous demandâmes l’incompé- 
tence de cette juridiction et le renvoi devant vous. Les 
faits malheureusement n'étaient pas tous criminels. La 
Cour dut en prononcer la disjonction, et, se déclarant 
incompétente pour celui qui nous amêne maintenant 
ici, confirma au contraire, sur les autres chefs de la 
poursuite, les trois ans de prison et la relégation pro- 
noncée contre Poussier. | 

Voilà donc cet individu irrévocablement relégué; le 
voilà soumis bientôt à une peine qui, je vais vous le 
prouver, est la plus terrible après la mort. Que venons- 
nous donc faire ici? A quoi bon un procès qui, se ter- 
minant par un acquittement, ne nous rendrait pourtant 
pas libre, qui, nous condamnant, aggraverait encore 
notre situation déjà lamentable. Hé ! Messieurs, c’est là 
justement que vous trouverez l'explication de notre con- 
duite. Si vous déclarez Poussier coupable du fait qui 
lui est aujourd'hui reproché, le vol, à l’aide d'une fausse 
clef, d'un vêtement valant 7 francs, si vous lui refusez 
les circonstances atténuantes, l'article 384 du Code 
pénal s’appliquera, et la Cour devra infliger les travaux 
forcés à temps. Sans doute, la relégation prononcée 
pour des faits différents, par une juridiction autre, cette 
relégation subsistera, mais elle sera repoussée à une 
date lointaine, elle disparaîtra dans les brumes de l’ave- 
nir, au lieu de peser sans merci sur le présent de cet 


224 DES HORREURS DE LA RELÉGATION 


homme. Les trois années de prison infligées à Poussier 
se confondront de droit avec les travaux forcés; Pous- 
sier pourra partir aussitôt pour le bagne, moins horri- 
ble, vous l’allez voir, qu’on ne le croit d'ordinaire, et 
la relégation ne sera plus qu'une crainte vague. En un 
mot, Messieurs, si je voulais résumer d’un trait familier 
la situation de mon client, je ferais comme le cuisinier 
facétieux qui demande au triste lapin : ©Mon ami, 
aimez-vous mieux être cuit en sauce, ou mis à la bro- 
che ? » Et Poussier de répondre : (Messieurs les Jurés, 
je préfère être mis à la sauce des travaux forcés que 
rôti au feu de ia relégation. » | 

Ce que je veux donc tenter maintenant, c’est de ae 
un tableau fidèle de la relégation et des travaux forcés, 
une comparaison exacte et impartiale de ce que sont ces 
deux peines, de ce qu’elles sont en fait, dans leur appli- 
cation réelle, sinon dans leur organisation théorique, 
dans leur forme pratique, telles que les ont faites peu à 
peu la dureté ou l’indulgence humaines, la pitié des 
fonctionnaires ou la sévérité des administrations. Et 
par là, Messieurs, je ne crois pas seulement être utile à 
mon client, en vous amenant peut-être à lui attirer, par 
votre verdict, une peine moins dure en réalité, sinon en 
apparence, que celle qui le menace. Je crois aussi vous 
rendre quelque service à vous-mêmes. Vous êtes au 
début de votre session ; bien des misérables vont passer 
devant vous, et, plus d’une fois, on vous demandera un 
verdict sévère, qui entraînerait pour eux la relégation 
ou les travaux forcés. La première doit être fatalement 
prononcée par la Cour si, comine il arrive souvent ici, 
l'accusé a déjà encouru plusieurs condamnations. La 
Cour, quelque pitié qu’elle ait pour lui, ne peut faillir à 
une obligation que la loi lui impose impérieusement. Il 
en est de même pour les travaux forcés, quand vous refu- 
sez ces circonstances atténuantes qu’on implore d’ordi- 
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naire de votre bonté, mais que nous, au contraire, nous 
craignons par-dessus tout. Sachez donc quelles sont en 
vérité ces peines, dont on parle tant mais qu’on connaît 
si mal dans leur application exacte. Elevons le débat, 
donnons-lui cette portée générale, cette envolée philoso- 
phique et sereine qui doit toujours ennoblir votre haute 
mission. Eclairés exactement sur la portée de vos ver- 
dicts, vous en saisirez mieux encore la gravilé parfois 
terrible, et, sans cesser d’être justes, vous refuserez plus 
souvent peut-être l'application d’une loi trop inhu- 
maine, comme aussi bien, à l'égard d’un criminel 
endurci, vous craindrez moins de l'envoyer aux travaux 
forcés et de lui infliger un châtiment qui n’a plus de 
barbare que l’apparence. 

Ce qu'est la relégation en théorie et ce qu’elle est en 
réalité, sont choses bien différentes. En théorie elle 
semble être née d’un raisonnement excellent, d’un 
mouvement de sévérité sociale tempéré en même temps 
par une dernière pilié pour les criminels, par un dernier 
espoir de relèvement. Tout individu qui a encouru, 
dans l’espace de dix ans, plusieurs condamnations 
pénales, plus ou moins nombreuses, suivant leur gravité, 
suivant qu'elles sont criminelles ou simplement correc- 
tionnelles, tout récidiviste impénitent semble n'être 
plus qu’un membre gangrené du corps social. Il faut 
l'en exclure, dans l'intérêt de tous, et l'empêcher 
désormais de porter autour de lui le désordre. On le 
chassera donc de la France ; mais comme aucune 
nation étrangère ne l’accueillerait sans doute et qu'il 
faut d’ailleurs lui rendre le retour impossible, on lui 
désignera dans un territoire appartenant à la France, 
dans une colonie, un endroit déterminé où achever sa 
vie : on le relèguera. Seulement — et c'est là qu'apparaît 
_ le dernier espoir du législateur qui institua la relégation, 
l’aide secourable qu'aux misérables ainsi relégués il 
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offre encore pour s’amender, pour se corriger — on ne 


les traitera pas comme des prisonniers dans le lieu où 


ils seront cantonnés. Ils seront libres, on leur fournira 
les moyens de travailler, on les mettra ainsi à même de 
reprendre une existence honnête et utile. En France le 
récidiviste ne peut vraiment pas se relever. Flétri par 
son casier judiciaire, qui a remplacé plus sûrement la 


marque fumante qu'imprimait jadis sur son épaule le. 
fer du bourreau, chassé de partout, mis à la porte des 


ateliers où 1l voudrait du travail, des bureaux où il 
cherche un emploi, le voleur, l’escroc, l'assassin ne 
peuvent que relourner à l’assassinat, au vol, à l’escro- 
querie. Faisons-leur une vie nouvelle dans un pays où 
leur passé soit inconnu. Ainsi nous aurons accompli 
une aclion doublement bonne, édifié une loi doublement 
bienfaisante. L'armée du crime sera chassée de France. 
Là où elle sera réunie et contenue, le travail vivifiant 
au sein de la nalure pourra puiser au milieu d’elle 
quelques débris encore honnèêles, el relever quelques 
âmes plus faibles que vicieuses. | 

Tel fut l'esprit de la Ioi promulguée Ie 27 mai 1885 et 
qui créait Ja relégation. Le toutest de savoir quel succès 
rencontra celle utopie atlendrissanlte, et si ses fruits 
ont élé bons. | 

Et tout d’abord, cette loi était mal faite. Poussant le 
souci de l'équité jusqu'à la minulie, el'e fit des catégo- 
ries si nombreuses entre les individus reléguables 
qu’elle embrouilla tout On compte quatre cas où elle 
doit être appliquée, soitque l'individu relégué aitencouru 
deux condamnations très graves, soit qu'il en aït subi 
trois, quatre ou sept de moins en moins importantes. 
Un soin scrupuleux doit présider en outre à l'étude de 
chacune des condamnations qui entrent, comme disent 
les juristes, dans le calcul de la relégation, car non 


seulement la date de la condaimnnation elle-même est 
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essentielle à connaître, puisque les condamnations 
incriminées doivent se Podres réunies dans un espace 
de dix années, mais encore on s'attache à la date plus 
spéciale du délit même qui a entraîné chaque condam- 
nalion. Aussi la loi de la relégation est-elle l’effroi de 
ceux qui doivent l'appliquer par les multiples erreurs 
qu'elle engendre. Je sais tel président de correction- 
nelle, homme très sanguin, à qui elle vaudra tôt ou 
tard une attaque d'apoplexie. 

Mais ce n'est encore là qu'un défaut en somme secon- 
dairé et qui nous intéresse peu. Comment la loi a-t-elle 
été exécutée ? Quels ont été ses résultats pratiques ? 
A-t-elle vraiment purgé la France des malfaiteurs incor- 
rigibles, les a-t-elle relevés, sinon tous, au moins quel- 
ques-uns d’entre eux ? Sur ce point encore, Messieurs, 
je le déclare dès l’abord, la désillusion est complète. Si 
la loi est difficile parfois à appliquer pour lestribunaux, 
l'administration pénitentiaire l’a rendue d'une simpli- 
cité trop élémentaire dans son exécution pratique. La 
sensibilité législative a été laissée de côté, et la répres- 
sion implacable seule mise en œuvre. Ah! Messieurs, 
combien en vérité les lois sont trompeuses. Permettez- 
moi cêtte réflexion, puisqu’aussi bien, sur un sujet sem- 
blable, nous nous sommes promis de philosopher par 
moments. Quelle erreur de juger une société sur le 
texte de ses lois, et non sur leur application réelle ! La 
loi ! Mais elle montre la société telle qu’elle devrait êlre 
et non pas telle qu’elle est. La façade de l'édifice légis- 
latif est superbe en apparence. Tout en elle est noble et 
beau. Mais en voyons-nous assez les fissures et com- 
bien se décrépit vite l'édifice si péniblement élevé ? La 
loi sur la relégation était née d’une pensée très géné- 
reuse en somme, malgré ses erreurs et ses obscurités. 
Son application a été si mauvaise que les critiques les 
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plus savants et les plus impartiaux sont pour la blämer 
d’un accord unanime. 

Tout cela, je le sens, demande à être appuyé de 
preuves souveraines, documenté de faits indiscutables. 
Voyons donc, si vous le voulez bien, quelle est la vie 
d’un relégué, quel serait le sort de Poussier, si la reléga- 
tion lui était appliquée. Les détails que je vais donner 
sont véridiques, sont puisés aux sources les meilleures. 
Ces sources ne sont pas sans doute officielles. Nous 
n'avons en effet presqu’aucun document gouvernemental 
sur la relégation. Les rapports que publie sur cette loi 
le Journal Officiel se bornent à énumérer le nombre des 
individus relégués ; ils ne disent presque rien sur leur 
existence, sur la manière dont ils subissent leur peine. 
Forcés même de reconnaître les résultats mauvais de la 
loi, ceux qui rédigent ces rapports les donnent toujours 
plus rarement, et le dernier, paru en 189,5, ne remonte 
pas au-delà de 1890. Cinq années pour composer un 
rapport de cinquante pages! En vérité, Messieurs, je 
crois que si l'Europe nous envie notre administration, 
c'est surtout pour son habileté à cacher les faits qui 
peuvent lui nuire. Aussi ai-je dû chercher ailleurs les 
éléments de ma plaidoirie. Je les ai trouvés dans des 
récits de voyage dus à des explorateurs désintéressés, et 
désireux seulement de raconter ce qu’ils ont vu, sans 
parti pris ni arrière-pensée, comme M. Verschuur, qui 
fit en 1891 un voyage aux trois Guyanes, dans les bulle- 
tins d’une société aussi savante qu’impartiale, la Société 
générale des prisons —, enfin dans la narration inédite 
qu'un de mes confrères les plus aimables et les plus dis- 
tingués, M° Carette, a recueillie d’un de ses clients, 
ancien relégué évadé de la Guyane. Cette narration, 
rédigée l'an dernier par mon confrère et qu’il a bien 
voulu me communiquer, offre toutes les garanties d’une 
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expérience personnelle que ni vous ni moi, Messieurs, 
ne pouvons avoir et, je l'espère tout au moins pour moi, 
si j'en suis sûr pour vous, ne pourrons jamais posséder. 
Ce ne sont donc pas des racontars vagues et imprécis 
que je vais apporter, mais bien des témoignages mul- 
liples, des descriptions très sûres et très nettes. 

Le relégué a terminé la dernière peine qu'il eût à 
subir en France, réclusion ou emprisonnement. La 
relégation, qui en droit s'appelle une peine accessoire, 
mais en fait est plus grave que la peine principale, la 
relégation l'attend. Il est mûr pour elle. Transféré à l’île 
Saint-Martin de Ré, il monte bientôt sur le transport 
qui doit l'emporter dans la colonie pénitentiaire où il 
finira ses jours. Ce transport est divisé en deux grandes 
salles. A l'avant, sont les transportés proprements dits, 
les forçats qu’on emmène au bagne ; à l'arrière les relé- 
gués. Au départ, on leur distribue deux vêtements et 
un chapeau ‘de feutre. Toujours gaie, l'administration 
habille les relégués en bleu, tandis que les vêtements 
des forçats sont gris. La vie à bord est du reste la même 
pour tous les prisonniers. Monotones journées en mer, 
rappelant la monotorie bien connue de la prison, et que 
viennent seulement égayer, lorsqu'on arrive dans les 
régions chaudes, une promenade d’une heure sur le 
pont. Les gardes-chiourme se promènent le long d'un 
couloir qui sépare les deux salles, et font comprendre 
aisément aux récalcitrants que la crainte de l'autorité 
est le commencement de la sagesse. 

Où va le bâtiment ? Parfois en Nouvelle-Calédonie. 
Nous verrons bientôt ce qu'il faut penser de la reléga- 
tion dans cette colonie, et si, en désirant voir la Nouvelle, 
Poussier s’y rendrait aussi bien comme relégué que 
comme forcçat, si, en tout cas, la relégation, même là-bas, 


n’est pas encore plus dure que le bagne. Mais le plus 
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souvent, le transport emmène sa cargaison humaine à 
la Guyane. Qu'elle est curieuse, Messieurs, l'histoire de 
cette colonie, la seule que nous ayons conservée dans 
le Nouveau Monde ! Combien elle montre d'une manière 
aussi triste que frappante l’échec de nos efforts coloni- 
sateurs et l'envahissement du fonctionnarisme dans nos 
plus belles colonies. C'est au siècle dernier que remonte 
le premier essai de colonisalion én Guyane. On l’appe- 
lait la France Equinoxiale, quand Choiseul, en 1765, eut 
l'idée d'y envoyer treize mille émigrants pris surtout en 
Alsace On fut plein d'attention pour eux. On leur 
donna des comédiens, on leur fournit des patins, croyant 
que la Guyane était comme le Canada, et qu'il y gelait. 
en hiver. Mais on oublia d'y joindre des vivres. Le cli- 
mat fit rapidement son œuvre, et bientôt dix mille 
émigrants eurent péri. 

La Guyane avait fait ses preuves, et les gouvernements 
désireux de se débarrasser sans ennui des fâcheux se 
gardèrent bien de l’oublier. Lorsque la Révolution ago- 
nisante terminait sa courte carrière dans les déchire- 
. ments des partis, le Directoire, victorieux de la préten- 
due conspiralion royaliste de fructidor, s’empressa 
d’expédier en Guyane plus de 500 suspects qu’on trans- 
porta au point le plus fiévreux, à Sinnamari. On trou- 
vait de tout parmi eux: des royalistes impénitents, de 
ci-devant prêtres, des chansonniers trop cruels pour le 
gouvernement, et quelques débris de la Terreur, comme 
Billaud-Varennes, réduit pour se consoler de l’ingrati- 
tude humaine à l'affection de son perroquet. Sur 329 
individus emmenés en 1797 par le vaisseau La Charente, 
171 moururent rapidement, et les autres traînèrent peu 
d'années. €... Plus d’une fois des terrains notoirement 
insalubres furent assignés aux exilés ; le pouvoir, écar- 
lant la responsabilité de prononcer la mort, ne l’en avait 
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‘pas moins pour complice. « La guillotine sèche » tel 
‘fut le nom populaire donné à Cayenne (1). » 


Une aussi précieuse colonie méritait d’être conservée. 


‘D'autres nations auralent peut-être songé, comme l’An- 
gleterre pour la Guyane anglaise, à tirer parti des 


richesses admirables de cette terre, où les minerais 
précieux, les essences rares, les produits du sol paient 
au centuple le labeur du colon. Mais en faisant de la 
Guyane un immense bagne mystérieux et sûr, le Gou- 
vernement y avait jeté un germe d’immoralité et de 
fainéantise. Rien ne pouvait réussir à côté de cette 
œuvre de mort. Et c’est ainsi que, sur un territoire égal, 
nous n'avons que 26.839 habitants, tandis que la Guyane 
hollandaise en a 56.873, et la Guyane anglaise 288.398. 
Un seul produit s’est merveilleusement acclimaté dans 
notre colonie; le fonctionnaire. De 1826 à 1892, on y a 
vu ainsi se succéder 33 gouverneurs titulaires et 28 direc- 


_teurs de l'intérieur. . 


Ces gouverneurs étaient avant tout des directeurs de 
prison, leurs principaux administrés des forçats ou des 
libérés. Dès avant la loi de la relégation, on envoyait en 
effet des prisonniers en Guyane. Aujourd'hui encore, 
c'est là qu'on dirige les condamnés à plus de dix ans 
de travaux forcés, et l'habitude, heureuse d’ailleurs, se 


prend chaque jour de dégarnir la Nouvelle-Calédonie de 


sa sinistre clientèle, pour l’expédier en Amérique, où le 


climat agira plus promptement. Mais, à partir de 1885, 
un contingent formidable de malfaiteurs allait arriver, 


renouvelé chaque année et toujours grandissant : les 
relégués. Des installations nouvelles étaient nécessaires, 


des pénitenciers plus grands s’imposaient. 


On les organisa près de Cayenne, au bord du fleuve 


-Maroni, qui sépare la Guyane française de la Guyane 


(1) Elisée Reccus, Géographie universelle, t. 19, p. 72. 
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hollandaise. Attention, Messieurs, qui fait presque 
croire à une touchante sollicitude, car les évasions sont 
ainsi rendues plus faciles. Il existe, pour s'enfuir de la 
Guyane, divers préceptes qu'on se lègue précieusement 
entre relégués, toute une méthode facile et généralement 
infaillible. Je ne vous la décrirai pas. Aussi bien, vous 
pourriez croire que je la veux enseigner à mon client, 
pour le cas où vous le laisseriez reléguer, et ce seul 
soupçon, Messieurs, doit m'empêcher de raconter com- 
ment on traverse le Maroni, comment, au prix de bien 
dures souffrances d’ailleurs, on retrouve une liberté 
chérie et bientôt l’asphalte parisien. 

C’est donc sur les bords du Maroni que se trouve le 
centre de la relégation. Autour du village de Saint-Jean 
sont dispersés des camps et des chantiers forestiers, 


qu’un petit chemin de fer relie à Saint-Laurent, jadis 


occupé par les forçats. La relégation, en principe, est de 
deux sortes : individuelle ou collective. Mais la pre- 
mière, réservée aux meilleurs sujets, se présente si rare- 
ment qu'elle n’a qu’un intérêt théorique. En 1890, on ne 
trouvait en Guyane que 27 relégués individuels. 

Tous sont donc des relégués collectifs. Et déjà, 
Messieurs, vous apercevez combien, en fait, la relégation 
se rapproche des travaux forcés.'Bientôt, je vous mon- 
trerai combien même sa dureté est plus grande. Le relé- 
gué, selon la volonté du législateur, doit finir sa vie dans 
une liberté relative. Il n’est donc pas enchaîné, mais 
des baraquements lui sont assignés, où il habite en 
commun avec ses semblables. Véritables pénitenciers, 
les villages de Saint-Jean et de Saint-Laurent com- 
prennent deux grandes rues, que forment les cases des 
détenus, bâties par eux et couvertes avec les feuilles du 
bananier. Dans les premiers temps de la relégation, on 
essaya de leur accorder une certaine liberté. On les lais- 
sait pratiquer des petits commerces, élever des poules 
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et des lapins, se livrer en un mot à une vie champêtre 
ignorée de la plupart d’entre eux, qui ne connaissaient 
la nature que par les Buttes-Chaumont ou les campagnes. 
riantes de Pantin. La vie était donc douce aux relégués. 
De modestes fortunes s’y édifiaient tranquillement dont 
la colonie eût peut-être profité plus tard. Hélas! cette: 


_idylle finit vite. Le commandant du pénitencier fut 


changé, et son successeur appliqua la loi dans toute sa 
rigueur. 

Les relégués reçoivent, comme les forçats, une ration 
gratuite. Mais cette ration est réduite au minimum. On 
veut respecter en eux l'homme libre. C’est à eux de gagner 
l'entretien de leur vie. Mais comme le gouvernement 
leur fournit le travail — il serait plus juste de dire qu'il 
le leur impose — il retient en échange la plus grande 
partie de leur gain. Un salaire de 50 centimes par jour: 


ne représente ainsi pour le relégué que 25 centimes, 


avec lesquels il devra parfaire l’insuffisante nourriture: 
qui lui est distribuée. Le forçat reçoit du vin et du 
tafia. Le relégué doit se les offrir à ses frais. Et cepen- 
dant, de tous les climats, celui de la Guyane est le plus 
fiévreux, le plus débilitant : occupé à détricher les forêts. 
immenses qui couvrent les bords du Maroni, remuant 
ces terres noirâtres et boueuses, d’où la fièvre sort avec: 
les serpents, le relégué, usé déjà par sa vie misérable, 
voit ses forces décliner rapidement. Est-il donc purifi- 


.Cateur, ennoblissant, ce travail mortel, que les théori- 


ciens de 1885 se représentaient gaiement, au milieu de: 
vertes plantations, douce églogue à la Théocrite? Non, 
il n'a qu'une qualité que les rapports officiels devraient 
proclamer loyalement : il tue vite, et il tue bien. 
Croyez-vous que j'exagère, Messieurs, croyez-vous. 
que j'assombris ce tableau à plaisir (un triste plaisir, 
d’ailleurs)? Et bien, ouvrons-les, ces rapports. De 1886. 
à 1890, vous y voyez que nos tribunaux ont condamné: 
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7.434 individus à la relégation. 3.997 ont subi effective- 
ment leur peine. En 1887, nous trouvons 2.602 relégués 
à St-Jean et à St-Laurent. En 1891, il n’en reste que 1.237. 
Si forte que soit la part des évasions, vous devrez recon- 
naître que la moitié des relégués expédiés en Guyane sont » 
morts en cinq ans, et que voilà une jolie proportion. Le 
décret du 24 janvier 1895, qui organise l'emploi de la 
main-d'œuvre pénale, porte, en son article 18, ces mots 
sobrement significatifs : «Le concessionnaire doit éta- 
blir, à ses frais, sur le camp affecté aux condamnés, une 
infirmerie, où sont soignés les hommes atteints d’indis- 
positions légères ou de maladies peu graves. Il doit y 
avoir, dans cette infirmerie, un nombre de lits complets * 
égal au moins à 5 p. 100 de l'effectif employé. | 

A la Guyane la proportion est fixée à 10 p. 100 de ce | 
effectif. » l 

Vous étonnez-vous, maintenant, quand on vous dit 
-que la relégation n’est qu’une manière plus lente de 
tuer? Me contrediront-ils, tous les cadavres qui pour- 
rissent aux bords des marais pestilentiels du Maroni? 
Et leur mort n'aura pas même été utile à la colonie 
qu'ils infestent. La Guyane n’a pas de routes bien entre- 
tenues, Cayenne pas de ports; les plantations dépé- 
rissent et disparaissent. « Les cultures, les plantations, 
nous dit M. Reclus, étaient jadis nombreuses aux alen- 
tours de Cayenne, notamment le long des canaux et à 
l'est de l'ile, au pied de la colline de Remire, où les : 
Jésuites possédaient de riches caféteries. La plantation 
de la Gabrielle, sur la terre ferme, au sud-est de Cayenne, : 
eut même une certaine renommée pour la production. 
des épices; les girofliers de ce domaine donnèrent 
au commencement de la Restauration un revenu de 
400.000 francs en certaines années. Actuellement, presque 
toutes. les anciennes cultures sont recouvertes par la 
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brousse; on retrouve seulement cà et là des caféiers, des 
cacaoyers redevenus sauvages... » 

M: Verschuur peut donc dire à bon droit : « Si tous 
. ces condamnés qu’on y a envoyés depuis un quart de 
siècle avaient fait un mètre de route par jour et par per- 
sonne, planté un caféier ou un arbre quelconque entre 
leurs deux repas, desséché un marais et abattu la brousse 
- envahissante, ce beau pays de Guyane présenterait 
aujourd'hui un aspect bien différent. » Cela ne se sai- 
sit-il pas aisément? A quoi bon le relégué travaillerait-il 
‘sous ce climat qui le mive sans trève? Il n’a même pas 
l'espoir du forçat, qui voit devant lui la libération, à 
l'heure où sa peine, d'ordinaire limitée, aura enfin 
expiré. Pour le relégué, ou la fuite, toujours périlleuse, 
ou le dépérissement sans remède. Et M. Paul Mimande 
peut dire avec raison dans la Revue des Deux Mondes : 
« Lorsque le récidiviste, qui probablement recommen- 
cera ce programme (le travail quotidien) toute sa vie, 
compare sa situation à celle du forçat et se dit : « Le 
plus près de la liberté, ce n’est pas moi, c'est le forçat », 
comment admettre que cet être, déjà sans énergie, ne 
tombe pas dans le découragement le plus complet, dans 
 l’entier abandon de soi-même? » Un criminaliste pru- 
dent finit aussi, dans le Bulletin de la Société des Pri- 
sons, par aboutir à cette conclusion dont vous ne pou- 
vez nier Ja netteté : «Si on constate quelques différences 
de condition entre les relégués et les forçats, elles sont 
plutôt en faveur des condamnés aux travaux forcés ». 

Je prévois tout de suite une objection, et je la détruis. 
Votre client, me dira quelque expert en questions péni- 
tentiaires, votre client a surtout peur de la Guyane ? Qu’à 
cela ne tienne. Quoique relégué nous l'enverrons en 
Nouvelle-Calédonie. Ses vœux seront comblés, ne faites 
_ donc pas inutilement d'aussi grands efforts d'éloquence. 
En effet, j'en conviens, on atenté quelques essais de relé- 
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gation en Nouvelle-Calédonie. Un rapport officiel du 
25 juin 1891 en donne mêine l'explication en des termes 
dénués d'artifice. «Les difficultés de fonctionnement de la 
section mobile de la Guyane, motivées par les fièvres 
que développent les défrichements auxquels elle était 
employée, ont réduit dans une forte proportion les 
affectations à cette section ; enfin les plaintes de l'Algérie, 
occasionnées par le retour de trop nombreux relégués 
arabes sur son territoire, après évasion de la Guyane, 
ont déterminé la commission à envoyer les condamnés 
algériens en Nouvelle-Calédonie, d’où ils s'évaderont 
plus difficilement. » | 

Mais la situation du relégué, le régime auquel il est 
soumis en Nouvelle-Calédonie reste aussi dur qu’en 
Guyane. Les résultats surtout qu'ont donnés ces essais 
sont demeurés déplorablement infructueux. 

Parmi les relégués, les uns furent installés à l’île des 
Pins, où leur vie est aussi pénible, leur esclavage aussi 
complet qu’en Guyane. Des requins pour toute compa- 
gnie, chacun se demandant qui mangera l’autre. Ceux 
des relégués qui donnaient le plus d'espérances furent 
divisés en trois groupes. Les deux premiers étaient 
destinés aux douceurs des travaux champêtres, sous la 
garde des colons. Le premier groupe, chargé d’une 
exploitation agricole dans la partie de l'ile appelée la 
Ouamenie, se montra si incapable qu’on dut le rempla- 
cer au plus vite par des forcçats. Le deuxième fut envoyé 
à la baie de Prony et reçut l’ordre d’abattre les forêts 
qui la bordent. On commanda au chef de l’exploitation 
dix mille paires de sabots. Ils étaient destinés, pensez- 
vous, à la Nouvelle-Calédonie ? Nullement, à la Guyane, 
qui contient des forêts dix fois plus grandes. Quand 
tous les habitants de la Guyane furent pourvus de 
chaussures, l'exploitation n’eut plus raison d’être et le 
deuxième groupe revint à l’île des Pins. Le troisième 
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enfin, choisi par les relégués les plus robustes, alla 
dans la rade de Nouméa garnir la batterie de l'ile aux 
Lapins qui défend le port. Peu de temps après, les offi- 
ciers du poste demandaient à grands cris que les relé- 
gués, dont ils ne pouvaient tirer aucun service, fussent 
_ remplacés par les forçats, la pere de l’île décidément. 

Ces essais nuisent-ils donc à notre thèse, et ne com- 
prenez-vous pas maintenant que Poussier ait si peur de 
la relégation, qu'il fasse tout pour y échapper, qu'il 
vous supplie de l’aider à la fuir ? Si même nous élevons 
le débat, si nous portons sur cette loi le jugement d’en- 
semble que je vous avais promis, ne le trouvons-nous 
pas dans les paroles de M. Mimande, que confirme- 
raient au besoin les études si fortes, si remarquables 
de M. Léveillé : « La loi sur la relégation est un édifice 
à démolir depuis la première pierre jusqu'à la dernière, 
et à reconstruire sur des bases nouvelles, en tenant 
compte des principes philosophiques de notre système 
pénitentiaire moderne ». 

Et moi, Messieurs, vous parlant ici, non pas en théo- 
ricien ou en criminaliste, mais en avocat soucieux des 
_misérables qui passeront devant vous durant votre 
session, je puis vous dire : Ç«On vous demandera sans 
doute, à plusieurs reprises, de rendre un verdict de 
culpabilité, qui fatalement entraînera pour eux la relé- 
gation. On vous dira que celte loi est bonne, qu'elle est 
salutaire, qu'elle défend l'ordre social. N’en croyez rien. 
Vous savez maintenant ce qu'elle vaut, ce qu’elle est en 
_ réalité, ce qu'elle exprime de douleurs et de misères. A 

ceux qui vous la demanderont, vous répondrez : «Nous 
ne voulons pas de peines d’une hypocrite cruauté. Nous 
ne laisserons pas transformer le glaive de la loi, qui 
doit briller clair et frapper loyalement, en je ne sais 
quelle massue faite pour assommer traitreusement au 


F N 
rt 


238 DES HORREURS DE LA RELÉGATION 


coin d'un bois. Nous sommes des juges, nous ne som- 
mes pas des bourreaux. » 

Poussier veut donc éviter la Guyane et, je vous l'ai 
déjà dit, seule la peine des travaux forcés pourra recu- 
ler d'une façon indéterminée, pourra en fait supprimer 
pour lui la relégation. C'est ici le lieu, Messieurs, de 
vous montrer ce que sont vraiment ces travaux forcés, 
dont le nom même fait frémir, mais qui, je veux l'éta- 
blir, n’ont plus de terrible que le nom seul. Le tableau 
de la relégation était sombre, celui du bagne sera pres- 
que riant. Je m'appuierai là encore, pour cette seconde 
partie de mon étude, sur des documents d’une exacti- 
tude non officielle sans doute, mais ce qui vaut mieux, 
incontestable. J’entreprends de vous montrer ce qu'est 
cette peine, et non pas ce qu'elle devrait être. Je ne 
demanderai pas les couleurs de mon portrait à des. 
décrets ou des règlements imposants et sévères, mais 
bien rarement exécutés. Je les emprunterai à des récits 
de voyages, à des études impartiales encore de la 
Société des Prisons, à la docte et savante Revue des 
Deux Mondes elle-même, qui publiait naguère sur le 
bagne tel qu’il est deux articles vécus de M. Mimande. 
Le vieux Boileau, dans un vers d’une sagesse profonde, 
nous enseigne que 


Le vrai peut quelquefois n’être pas vraisemblable. 


Ce que je veux plaider ici, Messieurs, encore une fois, 
ce n'est pas le vraisemblable, c’est le vrai, si étrange 
qu'il puisse paraître. | 

Vous savez l’origine des travaux forcés, et les préoc- 
cupations qui firent supprimer les bagnes existant en 
France. 

Le spectacle horrible qu'ils donnaient done où à 
Rochefort, et dont Victor Hugo nous a laissé dans Les 
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.Misérables une description poignante, ce spectacle avait 


= 


fini par oppresser les âmes sensibles. On voulait bien 


-encore du bagne, on le croyait salutaire, indispensable, 


OR et | 


pour la punition des méchants et la sécurité des bons: 


- mais il ne devait plus désormais offusquer les veux déli- 
- cats. Déjà, les formes barbares de la répression pénale 


s'étaient considérablement adoucies : supprimée, la 
marque du bourreau; supprimée, la chaîne des crimi- 


.nels qui se rendait à Toulon, de ville en ville, pour la 


plus grande déléctation des passants et la terreur des 


. petits enfants; supprimée enfin, en 1848, l'exposition du 
- pilori, et les insultes de la populace. L'Empire acheva 
ces améliorations. Il fit voter la loi du 30 mai 1854, 
® qui supprimait les bagnes continentaux, et décidait que 


les forçats seraient dorénavant transportés hors de 
France. On cédait cette fois aussi à l’indéracinable iilu- 
sion des criminalistes, qui voient le relèvement du cri- 
minel dans le travail au sein de la nature. 
Justement à cette époque on avait une colonie nou- 
’velle à utiliser. En 1853, un bâtiment français naviguait 
le long des côtes de la Nouvelle-Calédonie, cette île 
immense isolée au milieu de l'Océan Pacifique, et qui 
forme à elle seule nn petit continent. Ce bâtiment fit 
paufrage, et les indigènes, désireux de fêter l'apparition 
dans leur île de la civilisation européenne, s'empressè- 
rent de manger l'équipage. Une réception aussi discour- 
toise appelait un châtiment exemplaire. Un vaisseau de 
guerre fut envoyé par la France en Nouvelle-Calédonie. 
On fusilla quelques Canaques, on en déporta quelques 
autres, et le drapeau national fut hissé dans Pile au 
milieu de l’allégresse générale. 
_ La colonie était fondée. Le premier soin fut naturel- 
lement d'y envoyer, non des colons, mais des fonction- 
paires. Il leur fallait, il est vrai, des administrés, et les. 


_Canaques paraissaient insuffisants. C'est alors qu'on 
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songea aux bagnes dont la France souffrait, et qui, sous 
un climat aussi magnifique, dans un pays aussi vaste, 
seraient merveilleusement à l’aise. Dès 1855 la trans- 
portation commençait, et bientôt de nombreux forçats 
venaient peupler l'île. Qu'ils l’aient enrichie et fécon- 
dée, comme on l’espérait naïvement, c'est plus que dou- 
teux. Encore aujouid'hui ils composent, avec le person- 
nel qui les surveille, presque toute la population 
européenne de la colonie (6.400 surveillants, leurs fem- 
mes et leurs enfants, 11.000 criminels contre 2.500 colons 
libres). Les grandes richesses minières ou forestières 
de l'ile n’ont pas été exploitées, l'administration elle- 
même doit reconnaitre son insuccès. Mais ce n'est pas 
là le sujet qui nous occupe, et je n’ai point à vous faire, 
pas plus que pour la Guyane, un cours de questions 
coloniales. Puisque le forçat est encore aujourd'hui la 
principale raison d’être de la Nouvelle-Calédonie, 
voyons comment il y vit et comment on l'y traite. 
Poussier est embarqué à Saint-Martin de Ré, sur un 
transport identique à celui que nous avons vu se diriger 
vers la Guyane. Après six semaines de voyage, il arri- 
vera en rade de Nouméa (car je connais votre bonté, et 
quand je vous aurai décrit cette vie du forçat, vous vou- 
drez, Messieurs les jurés, la lui faire partager). Le coup 
d'œil, suivant l’épithète consacrée, est enchanteur. Voici 
comment M. E. Reclus décrit Nouméa et ses environs : 
«Nouméa, qui fut appelée Port-de-France, pendant les 
premières années de la colonisation, est le chef-lieu et la 
ville unique de l'ile et de ses dépendances : elle contient 
à elle seule 4.000 personnes, près de la moitié des Euro- 
péens résidents, civils et militaires. Fondée en 1854, 
après la soumission de la tribu de son nom, Ngué ou 
« Nouméa » occupe une belle position commerciale vers 
l'extrémité méridionale de l’île, sur la côte tournée vers 
d'Australie. Elle est située sur une péninsule monta- 
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i gneuse, découpée de baies et de criques et entourée 
d’iles et d'ilots ; une grande brèche ouverte dans la bar- 
-rière extérieure des récifs communique avec plusieurs 
rades, toutes parfaitement abritées; la principale, qui 
s'ouvre au nord-ouest entre l'île Nou et la presqu'ile Du- 
cos, pourrait recevoir une flotte. Tout le commerce de la 
Nouvelle-Calédonie se concentre dans ce port. En voie 
de formation, Nouméa offre un ensemble encore peu 
_ régulier, où les maisonnelles de bois s’entremélent aux 
grands élablissements civils et militaires. Une butte qui 
génait le développement de la ville a été rasée, et des 
_eaux en abondance ont élé amenées d’une distance de 
13 kilomètres; des arbres ombragent les principales 
avenues, un beau jardin entoure le palais du gouverne- 
ment ; des sentiers de promenade s'élèvent en serpen- 
tant sur les pentes des montagnes environnantes et re- 
descendent au bord des criques sur la plage orientale de 
la presqu'ile. Une route maitresse part de Nouméa pour 
se ramifier, au sortir de la péninsule, sur divers points 
-de la grande terre. 
Nouméa est entourée de pénitenciers. À l'ouest, l’ile 
 Nou, qui cache aux habitants de la ville le tableau de la 
grande mer, renferme le principal dépôt des condamnés 
et ses dépendances ;.c'est là que sont enfermés les for- 
çals insoumis, les ouvriers d'art, les malades et autres, 
au nombre de 3.000. De l’autre côté de la rade, au nord- 
ouest de Nouméa, se profilent les côtes dentelées. de la 
presqu'île Ducos, où 800 communalistes, condamnés à 
la déportation dans une enceinte fortifiée, subissaient 
leur peine, et dont le camp est occupé aujourd'hui par 
des «libérés » de diverses catégories. Au nord-est de 
cette rade se montre, dominé par un coteau, le camp de 
Montravel, où sont internés les condamnés militaires et 
où se fait le classement des transportés à leur arrivée 
de France. Des groupes de condamnés travaillent en 
16 
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outre sur tous les chantiers publics de Nouméa, sur les 
routes, dans les plantations, les mines et les forêts. Les 
missionnaires maristes, les plus riches propriétaires de 
l’île, emploient un grand nombre de transportés dans 
leurs jardins et leurs champs de Saint-Louis à l’est de 
Nouméa ; près de là, d’autres détenus ont été envoyés 
aux mines de nickel et de cobalt du Mont d'Or, et ce 
sont aussi des transportés qui exploitent les forêts de 
l'Etat au bord de la baie de Prony, à l’extrémité sud- 
orientale de la Nouvelle-Calédonie. 

Au nord-est de Nouinéa, quelques postes militaires et 
centres de peuplement se succèdent sur la côte occiden- 
tale : Bouloupari, situé près de la baie de Saint-Vincent 
et de sa poussinière d’ilots ; les Foa et Teremba ou 
Uraï, lieux de marché pour les fermes de la plaine envi- 
ronnante, qu’arrose une rivière à marée; Bourail, où se 
trouvent un grand pénitencier et un couvent de femmes 
condamnées. C’est l'endroit de la Nouvelle-Calédonie 
qui a le plus d'importance au point de vue agricole ; 
toutes les vallées de la rivière Néra et de ses affluents 
ont été distribuées en concession à des condamnés qui, 
pour la plupart, ont épousé des femmes libérées ; de 
belles routes parcourent les plantations et rattachent la 
ville naissante au port de Gouaro. Au-delà de Bourail, 
les établissements du littoral sont rares et peu considé- 
rables. A Gomen, sur la rive d’une baie large et sûre, 
on a établi un saladero pour l'abattage du bétail et la 
fabrication des conserves de viande. » 

Dans l'ile Nou, se dresse donc le pénitencier où des- 
cendent les nouveaux arrivants. On y trie les criminels, 
suivant les renseignements qu’on a recueillis sur eux, 
leur attitude durant la traversée, la sévérité plus ou 
moins grande qu'ils méritent, et l’on en forme plusieurs 
classes. Ces classes, naguère encore au nombre de cinq, 


si 


ont été réduites depuis peu à trois. Le bon forcat, 
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_ docile et soumis, s’allire vite l'estime de ses chefs, qui 
| le font monter rapidement de classe en classe. Sa vie 
d'ailleurs, même dans la dernière, est-elle plus dure 
que dans les maisons centrales de France où il pour- 
rait subir la peine de la réclusion? Ah! Messieurs, 
| comme les mots sont trompeurs, et, vidés peu à peu de 
leur réalité, ne gardent de farouche que l’apparence ! 
Le forçat n'est plus, comme vous le croyez peut-être, 
cet être horrible qu'employaient nos nourrices pour 
épouvanter nos imaginations d'enfants rebelles. Jadis, 
sans doute, de lourdes chaines s’entrechoquaient à ses 
pieds, il traïnait un boulet pesant. Vêtu d'une casaque 
rouge, il étalait son infamie au soleil, courbé sous le 
fouet des gardes-chiourme. Aujourd'hui, toutes ces 
marques d'ignominie et de souffrance ont disparu. On 
les a bien revues il y a quelques années, mais à Paris, 
dans un cabaret tenu par un ancien colonel de la Com- 
mune, et les forçats qui servaient les consommations 
étaient de paisibles garçons, cachant des serviettes dans 
… les boîtes rondes qui simulaient leurs boulets. Plus de 
châtiments corporels à la Nouvelle-Calédonie. On a 
reconnu enfin au forçat la dignité d'homme et les 
égards qu'elle entraîne. Le cachot seulement, où les 
récalcitrants peuvent se reposer plus à l'aise. Chaque 
jour, une ration suffisante est fournie aux forçats, du 
tafia leur est distribué pour réparer les fatigues du tra- 
vail. Ce dernier n’est guère pénible, d’ailleurs. La jour- 
née du forçat est seulement de huit heures. Admirable 
socialisme, Messieurs, que le gouvernement refuse en 
France à ses ouvriers et qu'il était donné à la Nouvelle- 
Calédonie d'appliquer la première ! Travailler sous son 
climat est du reste un charme, et néanmoins les forçats 
s’y livrent si peu que chacun produit à peine l'effort de 
quatre paysans de France. La ration de viande est de 
350 grammes par jour, le pain est toujours assuré au 
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forçat. Est ce là le lot de tous nos travailleurs honnêtes. 
et cette vie hygiénique, dans un climat tempéré, avec 
un travail au grand air, sous la direction de surveillants 
“trop peu nombreux pour exercer une pression vraiment 
efficace et dure, ne serait-elle pas enviable pour plus 
d’un malheureux courbé tout le jour sur la glèbe ou sur 
le métier ? N’a-t-il donc pas raison, l'écrivain de la 
Sociélé des Prisons, M. Mettetal, lorsqu'il s'écrie : «Plus 
d’un honnête paysan, en France,.pourrait envier le sort 
que réserve l'Etat à la lie de la population. » 

Mais cette vie ne constitue encore que la partie la plus 
dure du métier de forçat, l'attente méritoire avant l'ini- 
üation définitive au bonheur si longtemps poursuivi. 
Les forcats, eux aussi, ont leurs stagiaires, je veux parler 
des deux dernières classes. Le bagne, avant de s'ouvrir 
définitivement devant eux, entrebâille progressivement 
la porte vers la liberté. 

Et tout d'abord, c’est le travail hors du bagne, hors 
des chantiers de l'État. Là, sans doute, la surveillance 
est plus active, les fonctionnaires plus énergiques, étant 
surveillés eux-mêmes en quelque sorte et devant rendre 
compte de leurs actes à l'administration supérieure. 
Mais, quand on institua la transportation des criminels, 
on ne‘voulut pas seulement, je l’ai dit, en débarrasser la 
France. On se préoccupa de leur donner un travail mora- 
lisateur qui profitât en même temps à la colonie, qui 
l'aidât à mettre en œuvre ses richesses naturelles, à tirer 
parti de sa nature luxuriante. On organisa la main- 
d'œuvre pénale. Chaque colon peut demander à l’'admi- 
nistralion de lui allouer des travailleurs pris parmi les 
forçats pour cultiver ses terres, et faire prospérer son 
exploitation. Le caféier, le manioc, sont les cultures les 
plus communes, les plus productives de la Nouvelle- 
Calédonie. Des mines de nickel y ont élé aussi, dans ces 
dernières années, mises en exploitalion. Les forçats 
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semblent les ouvriers tout indiqués ; ce sont en quelque 
manière, les esclaves de l'Etat, comme jadis l'empire 


_ romain tirait déjà parti des siens et louait leurs services. 


Cette main-d'œuvre pénale dans les colonies a été réor- 
ganisée tout récemment par un décret du 24 janvier 1895. 
Le maximum des forçats fournis à chaque colon a été 
élevé de 15 à 50 hommes. Pour chacun, le colon doit 
payer une redevance à l'Etat. Mais ne croyez pas, Mes- 
sieurs, que l'administration tire un bénéfice bien grand 


_de ceite location. Habituée à combler ses déficits avec 


l'argent du contribuable toujours docile, elle s'est mon- 
trée au contraire généreuse à l'égard des colons. Elle 
fixe à un franc par jour la redevance due pour chaque 
forçat, dont l entretien coûte en moyenne, par jour éga- 
lement, 2 fr. 15. Le colon trouve donc des ouvriers à bon 


_ compte. Mais aussi le forçat est-il un piètre travailleur, 


et pas plus chez le colon que sur les chantiers du bagne 
il ne songe à se tuer de travail. Il jouit au contraire de 
la vie plus large, plus confortable, presque familiale qui 
s'ouvre devant lui. Les grandes exploitations sont rares 


à la Nouvelle. Les colons ne demandent d'ordinaire que 


quelques forçats. Ceux-ci, choisis parmi les meilleurs 
de leurs classes, s'empressent de mettre à profit leur 
liberté relative. Ils deviennent les amis de la maison, et 
dans cet heureux pays, où le contact des criminels a fait 
disparaître nos sots préjugés et notre amour-propre 
mesquin, on fraternise bien vite entre colons et condam- 
nés. N’est-il pas d’une saveur touchante, ce tableau que 
M. Mimande nous donne parmi tant d’autres de la vie 
heureuse du bon forçat : « Lorsqu'on parcourt la brousse, 
on rencontre souvent le dimanche par les chemins des 
groupes ainsi composés : un colon, sa femme, ses enfants, 
deux ou trois condamnés. Ces gens se promènent d'un 
pas de flâneur, causant et riant gentiment en bons bour- 
geois qui jouissent du repos hebdomadaire ; les enfants 
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gambadent, jouent avec les condamnés, les tirent par 
leurs vareuses, les taquinent, se pendent à leurs-bras; et 
la mère contemple ces ébats d’un œil attendri. On est 
heureux et calme, la conscience est tranquille, et, en 
rentrant, on soupera de bon cœur à l’ombre du grand 
Kaori qui abrite la maison. » 

Ce sont là les joies du dimanche. En semaine, sans 
doute, il faut travailler. On donne quelques soins aux 
caféiers, on arrose les pelits pois et les choux du patron, 
on émonde ses arbres comme un bon rentier d’Asnières 
ou de Suresnes. Mais des distractions aussi intervien-. 
nent, et les nobles joies de l'intelligence ne sont pas 
oubliées. L'administration a fondé entre les artistes, 
professionnels ou amateurs, que lui fournit le bagne, un. 
orphéon qui tient ses séances à Nouméa. La musique, 
dit-on, adoucit les mœurs. Cet orphéon joue régulière- 
ment sur lagrande place de la ville, la place des Cocotiers. 
Dernièrement même, une corvette russe s’arrêta dans le 
port de Nouméa, de grandes fêtes furent données, et les 
journaux calédoniens se plurent à célébrer l’exquise 
délicatesse avec laquelle l’orphéon avait joué l'Hymne 
russe. ; 

Cette vie a donc ses charmes. Plus d’un s’y assoupi- 
rait béatement. Mais le forçat énergique, désireux 
comme tout homme sensé, comme Poussier lui-même, 
de se faire une situation, peut aller plus loin encore. Le 
bagne, même chez le colon, le guette toujours. A la pre-. 
mière incartade du condamné, au premier refroidisse- 
ment qui atteint ses relations avec son patron, l’admi- 
nistration peut le faire rentrer dans les chantiers de. 
l'Etat, ou même dans le pénitentier de l’île Nou. Aussi 
doit-il songer à fortifier sa position. Et déjà, la sécurité 
est plus grande lorsqu'il est promu dans la 1": classe : 
il a droit désormais à l’assignation individuelle. Il peut 
être alloué comme unique travailleur chez un colon, 


CRE ve à roll 


DES HORREURS DE LA RELÉGATION 247 


comme aide en somme, et non plus comme forçat. Un de 
mes amis, revenu de Nouméa (il y était fonctionnaire), 
me citait à ce propos, Messieurs, un trait que je veux 
vous rapporter, car il honore la nature hutaine. Un 
criminel avait été condamné aux travaux forcés. Il lais- 
sait en France une modeste aisance, une femme et une 
fille aimées. Sa douleur était donc immense, et seniblait 
inapaisable., Mais, avec le génie que donne l'amour, sa 
femme trouva le remède. Elle se rendit à Nouméa, y 
acheta une propriété, demanda un domestique au direc- 
teur du pénitentier, et miraculeux hasard, ce fut son 
mari qu'on lui confia. Aujourd'hui encore ils vivent 


heureux et contents, et, pour être dirigé par la femme, le 


ménage n’en Va que mieux. 
_ Mais, à force de voir des colons, des cultivateurs, des 
propriétaires, le forçat à demi libéré a senti en lui aussi 
s’éveiller le noble désir de la propriété. Jusqu'alors il 
ne considérait dans les biens de cette terre que des cho- 
ses bonnes à voler. Aujourd’hui il a compris la saintelé 
du bien honnêtement acquis à la sueur de son front, Il 
est mûr pour devenir propriétaire, et rentrer par la 
grande porle de la richesse dans une société qui, pau- 
vre, le méprisa. L'administration s’empresse d'accéder 
x son désir. Deux conditions seulement sont requises 
du transporté : êlre placé, grâce à sa bonne conduite, 
dans la première clas-e des forçals, et avoir accompli 
déjà la moilié de sa peine, s'il est condamné aux travaux 
forcés à temps. Si sa peine est perpétuelle, la faveur 
d’une concession de terrain pourra lui être accordée au 
bout de dix années passées au bagne. En fait d’ailleurs, 
la détention perpétuelle est très rare, et ceux qui ont pu 
supporter vingt à vingt- cinq ans de travaux forcés 
recoivent leur grâce définitive. 

- Les concessions, réglées par le décret du 31 janvier 


1895, consistent en terrains pourvus d'une cabané- 
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Par une innovation récente, la concession n'est plus 
absolument gratuite. En obligeant le forçat à verser à 
l'Etat une rente annuelle, on espère l’exciter au travail, 
et l'empêcher, comme cela se voyait jusqu'ici trop sou- 
vent, de vivre dans une douce fainéantise. Des objets 
aratoires, des semences et des graines lui sont fournies 
à l'entrée en jouissance de la concession et des vivres 
assurés pendant six mois, lui permettant ainsi d'attendre 
tranquillement que son terrain puisse le nourrir. La 
concession n'es. que provisoire pendant les cinq 
premières années, et l'administration a toujours le droit 
de la révoquer, si le forçat n'en paraît plus digne. Mais, 


ces cinq années terminées, elle devient définitive, elle 


appartient pleinement au concessionnaire qui la peut 
transmettre en héritage à sa famille. à 
Quelle douce vie commence alors pour lui! Plus de 
gardes-chiourme, plus de chaînes, plus de travail obliga- 
toire. Suivant ses goûts, il se fera cultivateur, arbori- 
culteur, planteur de manioc ou de café. Sa petite hutte 
est bien à lui ; il y recoit ses amis. Les concessions en 
effet sont groupées dans des endroits déterminés. Tous 
les forçats, qui viennent d'ordinaire des villes, n'ayant 
pas d’aptitudes spécialement agricoles, on a formé avec 
certains concessionnaires un village aussi bien indus- 
triel et commercant qu’agricole, celui de Bourail. Ce 
village, qui date de 1869, est situé à une cinquantaine 
de kilomètres de Nouméa. Arrosé par la rivière Néra, il 
est campé au milieu d’une vaste plaine que domine une 
haute montagne. 1.600 personnes environ y vivent, 


composant, dans le bourg les concessions urbaines, 


dans la plaine les concessions rurales. Tout s’y trouve 
réuni, les métiers les plus divers animent ce petit 
village, et lui donnent le charme de l’honnèête labeur, 
tandis que sur les routes et les sentiers fort bien entre- 


tenus se croisent des groupes tranquilles d'anciens : 


don à PV: 


_ DES HORREURS DE LA RELÉGATION 249 


forçcats. Heureux laboureurs qui, réalisant le rêve de 
Virgile, comprennent leur bonheur. Les criminels les 
plus célèbres y prennent leur retraite, et plus d’un sans 
doute, Messieurs les jurés, remercierait de grand cœur 
vos devanciers, qui, par une sévérité seulement appa- 
rente, lui procurèrent en réalité la douceur des champs, 
la paix du foyer après une vie agitée, M. Mimande nous 
en décrit plusieurs, qu'il aperçut tranquilles et reposés 
à Bourail. C'était le pharmacien Danval, qui avait en 
France la spécialité d'empoisonner ses femmes succes- 
sives. [l se contente aujourd’hui d'appliquer ses procé- 
dés chimiques à ses champs, qui en profitent merveil- 
leusement. C'était Fenayrou, qui, ayant gardé du Pecq 
le goût des eaux courantes, devint le passeur du bac sur 
le Néra. Il s’y est malheureusement noyé. C'était 
Berezowski, un régicide d'autrefois, qui va vendre ses 
_ légumes à Bouraïl, au trot d’un bon petit cheval. Bien 
d’autres criminels encore se voient là-bas, dans les 
boutiques et dans les champs, mettant aujourd’hui leur 
ingéniosité à des procédés nouveaux de culture, à la 
plantation du tabac ou du chanvre, à la fabrication des 
souliers pour le compte de l'Etat. L'industrie libre de 
Nouméa ne peut lutter de valeur et d'activité avec celle 
de Bourail, et lorsqu’en 1890 un concours agricole fut 
organisé à Foa-Fourvary et l’ile entière conviée, il n'y 
eut qu'une voix pour donner aux produits de Bourail le 
premier rang et la première médaille. 

La douce vie, Messieurs, et combien je comprends 
‘que Poussier l’ambitionne ! Mais peut-être n'est-ce pas 
tout, et ses joies ne sont-elles pasépuisées. En devenant 
propriétaire, sérieux, rangé, il a senti s’éveiller en lui 
uù autre instinct, plus profond et plus noble encore que 
celui de la propriété, l'instinct de la famille. Le vaga- 
bond que les siens reniaient, le misérable qui n'avait 
pour compagnons que des misérables, pour compagnes 
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que des filles publiques, veut enfin avoir une femme 
qu’il puisse avouer, des enfants qu'il fera joyeusement 
sauter sur ses genoux. Il les veut et il les aura. Bonté 
inépuisable de l'administration, où donc t'arrêteras-tu? 
Le forcat voulait le travail moins dur chez le colon: il 
l’obtient. Il désirait la cabane tranquille où vivre seul: 
on la lui concède. Il rêve enfin une famille, un home 
réconfortant et pur : on le lui donne aussi, et c’est l’ad-. 
ministration pénitentiaire qui sera l'agence matrimo- 
niale. 

Des femmes en effet se trouvent aussi à Bouraïl. Un 
couvent les abrite, dirigé par des sœurs appartenant à 
l'ordre de Saint-Joseph de Cluny. Là sont réunies toutes 
celles qui, condamnées aux travaux forcés elles-mêmes, 
ou devant accomplir une peine de réclusion en France, 
demandèrent à goûter les douceurs de l’hymen en Nou- 
velle-Calédonie, et y faire souche de petits forçats. Pré- 
parées à leur tâche nouvelle par les sœurs qui les 
surveillent, elles reçoivent modestement les concession- 
naires désireux de fuir avec elles les solitudes du céli- 
bat. Voici comment, selon M. Mimande, se font ces. 
mariages : | 

«Quand un concessionnaire, las de vivre seul, songe 
à se donner une compagne, il adresse une demande à ses 
chefs. S'il est bien noté et que l'administration ait des. 
femmes disponibles, on l’autorise à « faire parloir ». 
Muni de sa permission, il se rend, accompagné d’un. 
surveillant, au couvent où on le met en présence du 
gracieux essaim, plus ou moins nombreux suivant les 
circonstances. Il regarde, compare, réfléchit et lorsqu'il 
a‘fait son choix, désigne à la sœur gardienne l’objet de- 
ses préférences. 

« Revenez tel jour, à telle heure », lui dit-on. 

- La seconde entrevué, qui sera décisive, a lieu dans le 
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| kiosque dont j'ai parlé plus haut. Le kiosque a deux 
issues, l’une sur la place qui précède le couvent, la 


seconde en face de la porte de la prison. 

Le prétendu entre par l’une, tandis que la rougissante 
promise est introduite par l’autre : du côté cour, un sur- 
veillant militaire se promène de long en large; du côté. 
jardin, une religieuse observe en égrenant son chapelet. 
Il importe que le dialogue ne prenne pas tout de suite un 
tour trop vif et que les interlocuteurs gardent, pour le 


_ jour de leurs noces, quelque chose à se dire. 


La sœur tousse quand le diapason s'élève, et le sur- 


. veillant se tient prêt à faire irruption, si besoin est, au. 
_ nom de la morale. 


… Il paraît que le duo commence toujours par quelques. 
questions préjudicielles de Juliette à Roméo : 

«As-tu des poules ? As-tu des porcs? As-tu une mous- 
tiquaire ? » | 

Si la réponse est favorable, un regard bienveillant 
prouve à l'amoureux que son cœur ne l'a pas trompé et 
qu'il a bien trouvé son âme sœur. On cause, on forme 
des projets d’avenir,on parle de la prochaine récolte de- 
haricots, on en arrive à quelques tendres bourrades...,si 
bien que la religieuse tousse discrètement et que le sur- 
veillant interrompt sa promenade. 

Plusieurs visites se font; c'est la période des petits 
cadeaux : une paire de bretelles avec chiffre brodé, et,. 
par réciprocité, un litre de vin qu'on réussit à passer en 
cachette. Le kiosque en treillis vert entend de doux 
aveux. 

Les mariages sont, la plupart du temps, célébrés par 
séries: j'ai vu dix-huit couples réunisdans la petite salle- 
qui sert de mairie. Chacun attendait, en se tournant les 
pouces, le moment d’être appelé. Quelques dames n a- 
vaieni pas craint d’orner leur corsage de fleurs d'oranger 
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contre lesquelles semblaient protester les dossiers empi- 
lés sur la table du magistrat municipal. 

Dès que les trente-six « Oui, monsieur », eurent été 
prononcés sur des tonalités diverses, tout le monde s'en 
alla bras dessus, bras dessous à l’église: il ne serait pas 
comme il faut de se passer de la bénédiction nuptiale..……. 

Qu'allait-il adverir de ces dix-huit ménages ? Appor- 
teraient-ils un élément de force ou de faiblesse à l'œuvre 
de la colonisation pénale ? 

Il est probable que, subissant la loi psychologique 
que nous avons constatée, la majorité de ces unions 
aura bien tourné. 

Un gouverneur prétendait avoir chiffré exactement la 
moyenne des ménages modèles, et 1l l'évaluait à 66 p. 
100. J'ignore sur quelles bases il avait édifié son calcul, 
mais j'ai lieu de penser que cette proportion, fort envia- 
ble partout ailleurs qu'en pays de bagne, est très opti- 
misie. Qui veut trop prouver ne prouve parfois qu’un 
zèle inconsidéré. 

Contentons-nous de la réalité, déjà fort satisfaisante : 
à savoir que les scandales conjugaux ne sont pas plus 
fréquents à Bourail que dans n’importe quel endroit du 
globe, pourvu, toutefois, que l’administration ne cesse 
d’assainir, de surveiller, d'encourager... » 

Les peines du forçat sont achevées. La vie normale 
recommence pour lui, et, chose admirable, Messieurs, 
c'est en Nouvelle-Calédonie seulement qu'il a pu la 
trouver, c'est aux travaux forcés qu'’ilda doit. Le vaga- 
bond qui couchaïit sous les ponts et parvenait rarement 
à manger une soupe dans des bouges, le voleur que la 
police pourchassait, l'être méprisé et renié de tous, est 
aujourd'hui relevé, et cela par le bagne. Il a sa maison 
à lui, son lit, sa table et sa femme. Il reçoit d’un travail 
facile des ressources suffisantes et l’aisance de sa 
famille. | 
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| Ah! Messieurs, permettez-moi un léger mouvement 
d'émotion, presque d'envie, à la pensée du bonheur qui 
attend Poussier. Il sera ce que ne parviendra jamais à 
être son défenseur, il sera propriétaire, il sera Capita- 
liste, il aura son coin de terre où tout lui rira, et les soirs 
. d'été où scintillent les constellations éblouissantes des 
_ régions australes, je le vois assis sur le pas de sa porte, 
fumant une pipe candide, ou, comme jadis Tronson- 
Ducoudray en Guyane, faisant danser les indigènes au 
son de sa flûte. 

Ce tableau me suffit, et je n’y veux rien ajouter. Je 
pourrais vous dire que Poussier sera enfin libéré, qu’à 
l'expiration de sa peine il sortira définitivement du bagne, 
qu alors ce sera la possibilité de voyager dans l'ile, de 
se fixer à Nouméa, d’y goûter les joies de la société. Je 
pourrais vous parler de cet individu que défendit 
naguère, à Paris même, un de mes confrères. Envoyé 
au bagne, il y fit preuve de tant d’aptitudes théâtrales, 
il se rappela si bien le temps où il était simple figurant 
d'une de nos scènes populaires, que, libéré, il dirige 
aujourd'hui le théâtre de Nouméa, et s'y est attiré, par 
le charme de ses premiêres, la reconnaissance du monde 
élégant. Je pourrais même vous montrer le forcat arrivé 
_à la gloire suprême, aux honneurs politiques, avec ce 
_ réhabilité qu’il y a quelques années la commune de 
_ Bouraïl nomma maire, et qui, réélu sans trève par ses 
concitoyens, ne put être privé de son écharpe que par 
la suppression de la mairie elle-même. Mais non, Mes- 
sieurs, ne continuons pas. La tableau est assez riant 
déjà. Vous comprenez maintenant combien la vie du 
forçat intelligent et soumis est moins dure qu'on ne le 
croit, combien elle est préférable, combien elle est 
enviable après les misères des grandes villes. La relé- 
gation serait l’enfer pour mon client. Les travaux forcés 
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seront le paradis. Messieurs, j'ai confiance en votre 
Cœur, je vous crie donc une dernière fois : « Déclarez- 


nous coupable, condamnez-nous, et surlout, je vous en 


supplie, refusez-nous les circonstances atténuantes. » 


Le jury s'obstina à donner les circonstances atténuantes. 
Poussier fut donc condamné seulement à cinq ans de 
prison. 


LE CRUCIFIX 
ET LE SERMENT JUDICIAIRE 


Cour d'assises de Seine-et-Oise 
13 Mai 1904 


Plaise à la Cour : 


Considérant que le témoin entendu sous la foi du 
serment a prêté ce serment sans qu'aucun crucifix fût 
placé devant lui dans le prétoire, ni qu'aucune image de 
la divinité lui apparût ; 

Considérant que, déjà, le serment prêté par MM. les 
Jurés l’a été avec la même absence de crucifix et d'image 
divine à l’audience ; 

Or, considérant que le serment, dans son caractère 
légal aussi bien que philosophique, est essentiellement 
religieux ; 3 

Qu'’on ne saurait, ni pour le témoin, ni pour le juré, 
supprimer l'élément divin dans le serment, qui est une 
invocation à la divinité, une promesse d'agir ou parler 
sincèrement sous le regard de Dieu ; 
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Que ce caractère religieux du serment judiciaire, 
reconnu dès le début de notre jurisprudence (Cass., 
4 juin 1813) l’était encore récemment en Cour d'assises, 
que l’arrêt rendu par la Cour d'assises de la Marne le 
17 juillet 1899 (D. P. 99. 2.340) est, à cet égard, explicite 
et formel ; 

Considérant qu’en examinant la des ton de plus 
près on constate qu'il ne suffit pas, pour que le serment 
soit efficace, qu'il soit prêté devant Dieu; qu'il faut 
encore qu'il s'entoure des formes et solennités par 
lesquelles les hommes manifestent leur croyance et leur 
respect en ce Dieu, suivant les diver ses LEA qui les 
divisent ; 

Considérant, historiquement, que déjà un édit d’An- 
tonin le Pieux, inséré au Digeste (L. 5. $ 1, De jureju- 
rando), stipule que le serment aura lieu suivant le rite 
de la secte à laquelle appartient celui qui le prête, pourvu 
que cette secle soit reconnue par l'Etat ; 

Considérant que, si vieux que paraisse cet édit, on 
peut l’invoquer ici, puisqu'il servit de base à la discus- 
sion soulevée en 1809 devant la Cour de cassation, sur 
une espèce analogue, par le procureur général Merlin 
(V. Dazcoz, Répertoire général de Jus isprudence, V° 
serment) ; 

Considérant que sous un régime moins antique, dans 
notre ancien droit, les rites et solennités religieuses 
entourant le serment avaient indiscutablement force 
légale ; 

Que l’édit de mai 1576 (a. 12) et l’édit d'avril 1598 ou 
édit de Nantes (a. 24), relatifs aux protestants, autori- 
saient ceux-ci à ne prêter serment en justice que la 
main levée et devant Dieu, les exemptant par conséquent 
de jurer sur le crucifix, d’où il ressort que le crucifix 
était au contraire indispensable au serment catholique ; 
que, de même, pour les israélites, diverses dispositions 
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légales, notamment les lettres palentes du 10 juillet 1784, 


relatives aux juifs d'Alsace, permettaient à ceux-ci de 


prêter serment more judaico, sur la Bible ; que tout cet 
esprit de la loi, toutes ces disposilions de l’ancien 
droit ont subsisté dans le droit nouveau ; 

Que le droit intermédiaire, celui du Code de brumaire 
an IV, entre autres, avait réduit le serment à une simple 
affirmalion ; que, au contraire, les Codes nouveaux, 


celui d'instruction criminelle en dernier lieu, ont rétabli 


formellement le nom de Dieu dans le serment, au moins 
dans celui prêté par MM. les Jurés, et ont voulu ainsi — 
faisant d'ailleurs une sorte de pléonasme -- bien mar- 
quer que « jurer » est synonyme d’ « invoquer la 
divinité » ; 

Qu'aussitôt la jurisprudence en a déduit la nécessité 
d’entourer celle invocation, ainsi qu'il vient d’être dit, 
des formes essentielles à chaque culte; 

Que les quakers et les anabaptistes ontélé autorisés à 


_ne pas prononcer, en prêlant serment, le nom de Dieu, 


mais simplement à jurer par oui ou non (Cass., 28 mars 
1810, 23 juin 1820, 27 septembre 1822, 20 décembre 1835. 
V. NOUGUIER, la Cour d'assises, n° 1541); 
_ Que, au contraire, mais en vertu du même principe, 
un mahométan a élé autorisé à prêter serment à la mode 
musulmane, la main sur le Koran(Cass., 15 février 1838) ; 
 Qu'’enfin les juifs l'ont été more judaico (Colmar, : 
17 juin 1822, 15 mars 1823, 18 juin 1828; Pau, 2 mai 
1830 ; et spécialement Colmar, 8 juillet 1809, et Cass., 
12 juillet 1810) ; 
Que, bien plus, il a été jugé qu’un juif ne pouvait 


 jurer en justice que more judaico, qu'il ne pouvait se 


soustraire aux formes posées à cet égard par le culle 
auquel il appartenait par sa naissance, « que si la diffé- 
rence des cultes en met dans les solennités qui doivent 


l'accompagner, les solennités, les formes sont de 
17 
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l'essence du serment dans le culte qui les prescrit et 
qu'elles doivent être respectées comme le culte lui- 
même, sans quoi il n’y aurait pas même de serment » 
(Nancy, 15 juillet 1808 ; Mer, V° serment) ; 

Or, considérant que le culte catholique, reconnu et 
soutenu par l'Etat, a comme image essentielle celle du 
Christ; que le crucifix est l'intermédiaire nécessaire 
entre Dieu et les fidèles; qu'il est aussi sacramentel 
dans la liturgie judiciaire du serment que dans la célé- 
bration rituelle de la messe ; 

Considérant qu'un serment prêté par un catholique 
autrement que sur Île crucifix n'offrirait donc pas les 
garanties solennelles de sincérité et d'engagement reli- 
gieux que la jurisprudence déclare indispensables sous 
le droit moderne comme sous l’ancien ; 

Considérant enfin que la religion catholique est celle 
de la majorité des Français; 

Que, par conséquent, la plupart des témoins appelés 
à cette barre devant être catholiques, la présence per- 
manente d’un crucifix est nécessaire dans le prétoire ; 

Que, au reste, il en fut ainsi par une coutume sécu- 
laire, qui reprit sitôt que le Concordat eût rétabli leculte 
catholique et abrogé par là même la loi de l'an IV qui 
interdisait les signes extérieurs du culte ; | 

Que, enlevés tout dernièrement des prétoires, les 
crucifix ne l'ont élé que par une mesure réglementaire, 
en vertu d’une circulaire ministérielle n’ayant aucune 
valeur légale ; | 

Que le serment d’un témoin ne saurait donc offrir à la 
défense de garanties légales s’il a été prêté sans crucifix ;. 

Qu'ainsi envisagée, non pas avec un parti-pris poli- 
tique ou religieux, mais sans haine ni passion, à la seule 
clarté des principes juridiques, la question ne peut 
qu'être tranchée affirmativement par la Cour ; 
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Par ces motifs : . 


Donner acle au concluant de ce que le témoin n’a pas 
prêté serment sur ou devant un crucifix, tirer de cette 
irrégularité toutes les conséquences que de droit, et 
ordonner notamment que la déposition du témoin sera 
réitérée après serment régulièrement prêté. 


La Cour, présidée par M. Dubreuil, conseiller à la Cour de 
Paris, a rejeté ces conclusions par un arrêt ainsi conçu : 


La Cour; 


Considérant que le premier témoin, que les jurés ont 
prêté serment dans les termes des articles 312, 317 C. 
Instr. cr., et qu'aucune autre formalité n’est prescrite; 

Que la loi n'exige pas pour la validité d'un serment 
la présence dans la salle d'audience d’une image de la 
divinité ; 


Par ces motifs : 


_ Donne acte, en tant que besoin, à Pelet de ce que le 
premier témoin n’a pas prêté serment sur ou devant un 
crucifix ; | 
Dit toutefois que le serment prêté par ce témoin est 
valable, qu'il n'y a pas lieu à sa réitération, qu'il sera 
passé outre. 


L'accusé, poursuivi pour fausse-monnaie, ayant été 
acquitté, la question du crucifix ne put être portée a la 
Cour suprême. 


LE SIFFLET AU CONCERT 


Avec deux lettres de MM. Camille Saint-Saëns 
et Vincent d’Indy 


Tribunal de simple police de Paris 
8 Juin 1904 


Président : M. BECKER 


Monsieur le Président, 


La question que soulève la poursuite de mes clients 
MM. Trotrot, Leprince et Blétry, la classique question 
du sifflet est si connue qu’elle ne m’obligera pas à de : 
longs développements, et l’acquittement que je sollicite 
en leur faveur sera aisé à obtenir, en droit autant qu'en 
fait, avec les précédents comme avec les faits mêmes de 
la prévention. 

Ces faits, vous les connaissez par le rapport de Bob 
et l'audition des témoins n’a pu que les rendre plus 
clairs. Vous avez entendu M. Dhers, le commissaire de 
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police, et M. Colonne, l'illustre chef d'orchestre, vous 
expliquer comment mes clients, le 20 mars dernier, 
avaient eu l’étrange audace de siffler un morceau d’or- 
_chestre que venait d'exécuter M. Paderewski. Ils ne le 
nient pas eux-mêmes; s'ils ne vont pas jusqu’à s’en 
faire gloire, ils revendiquent en tous cas leur droitabsolu 
au sifflet. C'est une manifestalion qu'ils ont voulu faire, 
une manifestation d'art et non point un enfantillage. A 
vous qui, même pour l'application des peines légères de 
la simple police, avez besoin de connailre les mobiles 
des actes reprochés à ceux que vous jugez, j'ai le devoir 
d'expliquer tout d’abord les sentiments qui ont mû mes 
clients, et les ont amenés à employer ce mode de protes- 
tation qu'on peut trouver désagréable, irritant, discour- 
tois même; que la loi autorise en tout cas, et qui n’est 
en somme que la contre-partie des applaudissements 
souvent plus bruyants encore, mais toujours doux aux 
oreilles des artistes. 

En quoi l’art peut-il se trouver mêlé à ce pelit débat”? 
Tout simplement parce que mes clients, mélomanes, et 
même pour l’un d'eux, musiciens (car M. Trotrot est 
élève de la Schola Cantorum), passionnés de musique et 
prétendant comprendre et goûler ce qu’on joue dans nos 
grands concerts, en ont reconnu le travers, ce qui risque 
d’y abaisser l’art sacré dont ils se sont établis les dévots. 
La virtuosité leur semble déborder toujours davantage 
dans les œuvres qu'exécutent nos orchestres. L’an der- 
nier, et je m'appuierai tout à l'heure sur ce précédent 
pour la défense de ma cause, c'était chez Chevillard 
qu'ils allaient siffler. Aujourd'hui, par une équitable 
distribution de leur propagande, c'est chez Colonne. 
Partout ils entendent n’applaudir que les œuvres fortes, 
raisonnées, pensées. Partout ils haïssent la virluosité, 
l’acrobatie de l’instrumentiste qui fait pâmer la foule 
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devant l'agilité de ses doigts, tandis que la pensée dis- 
paraît sous le tour de force. 

Certes, il est bien difficile de proscrire la virtuosité. 
I faudrait d’abord la définir. C’est affaire de sensi- 
bilité, non de raison. Où commence, où finit, comment 
se détermine la virtuosité ? 

Cependant elle peut s'établir, sinon en soi, au moins 
par des exemples, par les œuvres même qu’elle inspire, 
par certains genres musicaux plutôt que d’autres. Mes 
elients d'estimer aussitôt que parmi tous ces genres, le 
plus exécrable, le plus notoirement corrompu par la vir- 
tuosité, c’est le Concerto. Les concertos leur semblent 
dignes de mépris. Quelques-uns peuvent forcer leur 
estime; la plupart, au moins ceux des compositeurs 
modernes, ne sont qu'un exercice de virtuosité. L’ap- 
probation et le blâme appartenant au public dont on 
réclame les suffrages, 1ls ont donc revendiqué le droit 
de siffler en tout lieu les concertos qui leur déplairaient. 

Le concerto leur paraît déplaisant et ils en donnent 
les raisons. Sans doute, profane que je suis, reslé sur 
les marches du temple dont M. Colonne est grand- 
prêtre, revêlirai-je ces théories d’un style insuffisant, 
d’une langue obscure et pauvre; pourtant je voudrais 
m'y essayer en quelques mots. 

‘Lorsque le concerto paraît, au xvr° siècle, et que 
Bach, puis Haendel lui donnent l'ampleur de leurgénie, 
il exprime en quelque façon toute la lutte de l'âme. Ce 
n’esl pas encore la symphonie, mais ce n’est déjà plus 
la sonate. L'âme a des frémissements multiples, dont 
Fun domine bientôt et guide le chœur des passions, 
amour, foi, pilié, tendresse ou haine. Chaque instru- 
ment de l'orchestre va faire vibrer chacune de ces cor- 
des de l'âme, et la passion maîtresse aura pour la rendre 
l'instrument principal; son chant sera le solo du con- 
certo. Seulement les autres instruments ne se tairont 
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point devant lui; ils l’accompagneront de telle sorte, 
que le concerto devra s'achever dans l'harmonie magni- 
fique, dans la fusion de tous les sentiments, dans l’eu- 
_rythmie d’un cœur assez puissant pour éprouver tour à 
tour les mouvements divers, puis les fondre en un élan 
suprême. 

Mais cette conception primordiale du concerto ne 
tarde pas à faiblir. Mozart apparaît, que lItalie a 
enchanté de sa virtuosité exquise et trompeuse. Et le 
concerto se désorganise. Le sentiment principal, celui 

que chante l’instrumentiste accompagné par l’orchestre, 
_ devient le sentiment unique. L’orchestre n’a plus pour 
mission de l’entourer, s'unir à lui, et par ses chants 
variés réaliser enfin l'harmonie complète. Il n’est plus 
qu'un accompagnement destiné à mettre en relief la 
grâce du solo, l’habileté du soliste. Désormais il joue le 
rôle agaçant du chœur antique, évoluant autour du 
héros avec des jérémiades et des courbettes. Le désac- 
cord éclate dans le concerto. La cadence abandonne au 
soliste la direction de l’œuvre, elle lui permet les fan- 
taisies les plus pernicieuses, elle développe peut-être sa 
personnalité, en tout cas elle supprime celle de l’or- 
chestre. Paganinifilera sûr une seule corde des cadences 
éblouissantes. La pensée aura replié ses ailes et déserté 
celle mécanique vide. 

Voilà donc la thèse de mes clients. Prévoyant, encore 
une fois, l'insuffisance de ma démonstration, j'aidemandé 
aux artistes les plus notoires de m'indiquer si cette 
théorie était fausse, s’il était inadmissible qu'on püt 
désapprouver les concertos, ou si, au contraire, toute 
question de forme et de procédé réservée dans la lutte 
contre le concerto, cette lutte ne contenait pas quelque 
bon sens, quelque sentiment d’art qui pût du moins la 
préserver du ridicule. 

Les réponses que j'ai reçues sont nombreuses, et par 
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là même diverses. Emanant de maitres dont plusieurs 
sont illustres, et font chacun école, vous ne vous éton- 
nerez point qu'elles soient même contradictoires. 
Cependant l'immense majorité donne théoriquement 
raison aux Concertos. Serait-ce que nos correspondants 
en auraient commis ? De toute manière, la plus élémen- 
taire loyauté, la plus simple gratitude pour la peine 
qu'ils prirent à me renseigner doit consister à ne point 
travestlir leur pensée. La place me fait défaut pour citer 
toutes ces réponses. MM. Saint-Saëns, d’Indy, Fauré, 
Bruneau, Bourgault-Ducoudray, Guilmant, Widor, 
Vidal, Risler, de la Tombelle, Lazzari, ont bien voulu 
m'apporler leur jugement au sujet du concerto. Tous 
n'ont pas à son endroit un égal enthousiasme. Un même 
le méprise franchement. Bref, de toute cette consulta- 
tion, qui sera livrée en entier au public musical, je ne 
veux relenir ici que les deux thèses les plus nettes, les 
affirmations les plus significatives. Leurs auteurs ne 
sont autres d’ailleurs que nos deux plus grands maitres 
de l'art contemporain : l’un, créateur incontesté et qui 
maintenant plane souverainement ; l'autre, que la 
noblesse et la pureté de la pensée élèvent chaque jour 
dans l'admiration de la foule et le respect de ses disci- 
ples : MM. Camille Saint-Saëns et Vincent d’Indy. 

M. Saint-Saëns est partisan convaincu et raisonné du 
concerto. 


Cher Monsieur, 


Vous désirez connaître mon opinion à propos de la ques-. 
tion des concertos. Je pourrais me borner à approuver la 
lettre de mon illustre confrère Gabriel Fauré. Quand des 
maîtres tels que Beethoven, Mozart, Schumann, ont mis dans 
des concertos le plus pur de leur génie, il est absurde de 
venir traiter de haut un genre illustré de telle sorte par de 
tels noms. 
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Mais je vais plus loin, c'est la virtuosité elle-même que je 
prétendrai défendre. Elle est la source du pittoresque en 
musique, elle donne à l'artiste des ailes, à l’aide desquelles il 
échappe au terre à terre et à la platitude. La difficulté vaincue 
est ellemême une beauté. Théophile Gautier, dans Erma1x 
et Camées, a traité cette question en vers immortels. 

Ceux-là seuls font fi des difficultés qui sont incapables de 

les vaincre. La virtuosité triomphe dans tous les arts, dans. 
Ja littérature et surtout dans la poésie ; en musique, nous lui 
devons tous Îles merveilleux effets de l’instrumentation 
moderne, devenus possibles seulement depuis qu’elle a 
pénétré dans les orchestres. 
_ Pour ce qui est du concerto, ce genre prétendu inférieur 
a cette supériorité qu’il permet à un exécutant de manifester 
sa personnalité, chose inappréciable quand cette personnalité 
est intéressante. Le solo de concerto est un rôle qui doit être: 
conçu et rendu comme un personnage dramatique. 

Agréez, je vous prie, mes compliments empressés. 


Camille SAINT-SAENS. 


Devant un pareiltémoignage, j'avoue que j'ai tremblé. 
Mais, peut-on dire, surtout en matière de musique, aui 
n'entend qu'une cloche n'entend qu'un son. Celle de 
M. d'Indy est venue me réjouir de son timbre clair et 
entrainant. Et son opinion n’est pas moins affirmative, 
sauf à l’être en sens contraire de l'illustre Saint-Saëns, 
qui s'offre le raffinement de la virtuosité alors qu’il pour- 
rait se contenter du génie. 


A mon sens, il est indéniable que le Concerto, en tant que 
forme musicale mise au service de la virtuosité, est un genre 
inférieur, un descendant très dégénéré actuellement de cette 
belle forme du Concert créée par les Italiens et admirable- 
ment employée par nos compositeurs français du dix-huitième: 
siècle et portée à son plus haut degré de puissance par Bach. 

Depuis Bach, le Concert, manifestation le plus souvent 
collective, a tendu de plus en plus à se faire le serviteur d’un. 
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“virtuose. Le dix-neuvième siècle a été funeste en cette trans- 
formation et nous en subissons encore actuellement les con- 
‘séquences. Dis 

Ceci est une question de principe et n'implique en aucune 
façon mon approbation à des manifestations extérieures trop 
bruyantes, mais en présence de l'importance infiniment 
-exagérée prise en ces temps derniers par le virluose, on doit, 
sinon les approuver, au moins les excuser. 


Deux affirmations diamétralement opposées, allez- 
vous dire? La musique aurait-elle donc, elle aussi, son 
Hippocrate qui dit oui, tandis que son Galien dit non? 
Vous estimerez peut-être qu'en un si haut débat nous 
‘sommes incompétents et notoirement profanes. Aussi 
bien me garderai-je de le trancher, ni même de vous 
prier, Monsieur le Président, si convaincu que je sois de 
votre compétence, de le résoudre vous-même. Laissons 
-Ce soin aux critiques, aux chefs d'orchestre, aux mélo- 
manes audacieux que nous avons fait défiler à votre 
barre. Constatons, quant à nous, que la question soule- 
vée par mes clients était intéressante, qu'elle n'était 
point, comme on l'a voulu affirmer à cause de leur âge 
-encore tendre, une puérile plaisanterie, et que là où Vin- 
cent d’Indy et Camille Saint-Saëns dissertent, suivis 
d'une imposante théorie de compositeurs et d'exécutants, 
MM. Trotrot, Leprince et Blétry peuvent revendiquer 
quelque droit à voir juger sérieusement ce qui de leur 
part fut sérieux. | 

Serait-ce alors le procédé même qu'ils ont employé 
pour affirmer leur conception d’art qui deviendrait 
répréhensible, le moyen et non plus le mobile? Nous 
retrouvons Ja classique question du sifflet au Théâtre. 
ÆElle sera vite tranchée en notre faveur. 

Je vous évite la sempiternelle citation du vers un peu 
trop défraîchi de Boileau. Peu m'importe même que le 
sifflet soit un droit qui s'achète, ou qui s’obtienne naturel- 
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lement, par là même qu'on est auditeur d’un spectacle 
public. Il me suffit de savoir qu'il est mieux qu’une tra- 
dition : une forme éternelle de la désapprobation du 
public. Désapprobation au moins chez les Français, car 
nos voisins, en Angleterre, pratiquent tout juste l'inverse; 
et M. Paderewski, choqué par nos sifflets, n’a qu’à tra- 
verser le détroit pour entendre les Anglais, enthousias- 
més par son talent, le siffler avec frénésie, lui exprimant 
ainsi leurs transports. Mais nos ancêtres ont toujours 
sifflé qui leur déplaisait, ou ce qui leur déplaisait : artiste 
inférieur (on aperçoit aussitôt qu’il n’a donc pu être 
question pour nous de siffler M. Paderewski lui-même), 
ou inférieure composition, fût-elle, j'ose à peine l'avouer, 
de Beethoven. Avant même que la musique s'empare 
des théâtres, l’art dramatique etcomique subit les sifflets. 
Rome les entend sur ses scènes. Et l’on conte même que 
le pouvoir suprême couvre de sa protection cette forme 
de l’opinion publique. L'acteur Pylade ayant osé se 
rebeller contre le public qui le traitait aussi vilainement 
fut exilé, ni plus, ni moins, par ordre de l’empereur 
Auguste. Que n'avait-il la douce philosophie d’un auteur 
pourtant encensé, que ne se consolait-il à la manière 
d'Horace ? « Populus me sibilat at mihi plaudo ipse domi. 
Le public me siffle; mais rentré chez moi je m’applaudis 
moi-même. » Et si nous franchissons les temps où l'art 
languit, si nous regardons seulement la France dotée 
désormais d’une tragédie et d’une comédie neuves et 
fortes, nous retrouvons aussitôt le parterre acharné à 
siffler. Racine nous le prouve en une de ses épi- 
grammes. | 


Quant à Pradon, si j ai bonne mémoire, 
Pommes sur lui volérent largement. 
Mais quand sifflets prirent commencement 
C’est (j'y jouais, j'en suis lémoin fidèle) 
C’est à l’Aspar du sieur de Fontenelle. 
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Et la musique elle-même, dès son éclat naissant, ne 
restera pas indemne des désapprobations bruyantes, 
contre-partie forcée des applaudissements, revers naturel 
de la gloire. La rivalité des musiciens crée entre leurs 
partisans de véritables cdrps à corps. Rares sont les pai- 
sibles auditeurs qui tâchent de pratiquer la sagesse du 
poète antique. Cependant la réponse est célébre, qui peut 
faire pendant au vers d'Horace. Deux mélomanes du 
xvuie siècle se jettent des regards furibonds en interpel- 
lant le spectateur qui les sépare. « Moi, Monsieur, clame 
le premier, je suis Picciniste. — Et moi, rugit l’autre, 
je suis Gluckiste. -- Moi, fait le bonhomme, je suis ébé- 
nisle, » | 

Le sifflet se perpétue dans nos mœurs de gens dociles 
à toutes les fantaisies du pouvoir, pourvu qu'on les 
raille. N'est-ce point, au reste, plus inoffensif encore que 
les chansons par lesquelles Beaumarchais prétend que 
tout finit en France, mais par lesquelles parfois finit 
aussi un gouvernement et même un régime? Combien 
de ministres préfèreraient le sifflet franc à la traîtresse 
interpellation! 

Aussi la jurisprudence la plus haute, la plus considé- 
rable, la plus vénérable, celle de la Cour de Cassation 
en personne, consacre-t-elle de manière expresse le droit 
au sifflet. Vous connaissez les arrêts de 1840 et de 1885. 
Vous savez que des siffleurs avaient élé poursuivis déjà 
en simple police pour trouble apporté à la représenta- 
tion — ce qui est précisément notre crime. Ils avaient 
été acquittés comme ayant usé d’un droit absolu. Le 
Ministère Public s'était pourvu contre ces décisions. La 
Cour de Cassation les déclara au contraire juridiques 
autant qu'équitables. 

En 1845, deux étudiants prirent de l’ennui à une » pièce 
signée pourtant d’un nom déjà célèbre. Mimi-Pinson, 
tirée de la nouvelle de Musset pour le théâtre des Varié- 
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tés, leur parut chose puérile, ou peut-être attentatoire à 
la considération et au bon renom des Ecoles. Ils sifflè- 
rent et resilflèrent. On les appréhenda, puis les traîna 
devant voire prédécesseur. Ce dernier, s'il en faut croire 
l'ouvrage lrès nourri de M. Astruc sur le Droit Privé du 
Théâtre, se contenta de les renvoyer absous. « Attendu 
que le droit d'exprimer son opinion sur les pièces de 
- théâtre est consacré par l’usage; que les prévenus en 
ont usé légitimement... » 

Enfin c'est ma propre jurisprudence que je puis invo- 
_quer. Car mon client M. Trotrot n'est point aux débuts 
ici de son apostolat. Uue action similaire lui a déjà 
révélé la majesté de la justice, comme aussi la constante 
équité de ses arrêts. Aujourd'hui Colonne, hier Chevil- 
lard. Le concerto nous parait mauvais en tous lieux ; 
Bach, Haendel et Schumann seuls le surent réaliser. En 
tons lieux nous sifflons donc le concerto. M. Chevillard 
en prit ombrage et nous interdit l’accès de son con- 
cert, l'entrée, puis-je dire, du paradis. Nous le poursui- 
. vimes. Nous plaidämes devant le tribunal de Paix du 
9% arrondissement. Immédiatement l'accusation sem- 
blable se dressa : nos sifflets troublaient Ja représenta- 
tion. Uue enquête fut ordonnée par M. le juge Boyron; 
elle fut complète, consciencieuse, mouvementée. Les 
. employés du concert Chevillard nous accusèrent d’avoir 
empêché par nos sifflets la représentalion de continuer 
ou de reprendre. Mais la vérité, à force d’être en marche, 
parfois aboutit. Notre innocence fut reconnue et, par 
jugement du 25 mars 1903, le tribunal de paix nous 
. accordait 10 francs de dommages-intérêls outre le 
remboursement du billet de location pris par nous pour 
le concert dont on nous avait refusé l'accès. Ce juge- 
ment faisait bien mieux et bien plus, il reconnaissait 
par là même notre droit au sifflet, droit que déjà avait 
fait ressortir la discussion soulevée sur ce sujet au 
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Conseil municipal, le 28 novembre 1902, par M. Adrien 
Mithouard. 

Car la jurisprudence se peut ramener à un fait très. 
simple. A-t-on, ou n’a-t-on pas troublé la représenta- 
tion ? A lui seul, retenons-le bien, le sifflet n’est pas, ne 
peut jamais être un trouble. Le texte visé par la préven- 
tion, l’article 88 de l’ordonnance du Préfet de Police, en 
date du 1% septembre 1898, qui défend, à peine d’appli- 
cation de l’article 471, $ 15 du Code pénal, c’est-à-dire 
de 5 francs d'amende, de troubler les représentations 
publiques, cette disposition de police ne peut s’appli- 
quer au sifflet ordinaire. Celui-ci est licite à l’égal de 
l’'applaudissement. Pourtant la claque n'est-elle pas. 
aussi génante souvent, par ses niaises prétentions à 
l’infaillibilité, ses ruades d'enthousiasme intempestifou 
ses admirations de valel? Le sifflet n’est point un frouble: 
au sens répréhensible du droit criminel. 

11 peut le devenir, je l’accorde. Qu'il se prolonge, que 
sa persistance empêche la représentation de continuer 
ou de reprendre, et l'abus du droit apparaît, Mais com- 
ment avons-nous sifflé ? Dernière et facile question. 

Le rapport de M. Dhers, le commissaire de police qui 
nous a dressé contravention, est très net. « Des sifflets, 
dit-il en substance, ont éclaté après le concerto de 
Beethoven, provoquant un redoublement d'applaudisse- 
ments.» Donc nos sifffets ne se sont pas produits durant 
l'exécution du morcèau joué par M. Paderewski. Ils 
n’ont même pas eu lieu les premiers. S'ils ont provoqué 
un redoublement d’applaudissements, c'est apparem- 
ment que ceux-ci avaient commencé; et les témoi- 
gnages que vous venez d'entendre le font sans peine 
comprendre. | : 

Un concert estannoncé chez M. Colonne avec le con- 
cours toujours recherché de M. Paderewski. La salle 
est comble. L'Amérique, connue pour sa compétence en 
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art, a envoyé ses mondaines les plus ferventes, la Polo-. 
gne, dont M. Paderewski constitue l'ultime gloire, est 
accourue frémissante. Le concerto de Beethoven vient 
à l'instant de s’arrêler après le premier mouvement, 
l'entr'acte régulier et normal s'ouvre à peine, que la 
furie des applaudissements trépigne. Mes clients trou- 
vent celte allégresse blâmable. La foule pense à l'exé- 
culant; eux songent au morceau exécuté. On acclame: 
Paderewski; ils gémissent sur le concerto. Et leur cour- 
roux juvénile s'exhale en sons plaintifs ou stridents, 
suivant la force de leur souffle ou l’acuité de leur sifflet 
à roulettes. 

Une pareille profanation plonge la salle presque: 
entière, l'Amérique et la Pologne, dans une stupeur que 
soudain la fureur remplace. On se précipite sur les 
siffleurs, on les injurie, on les conspue, on les bous- 
cule. Et voilà qu'une intervention se manifeste, dont 
le comique paraîtrait intense si la Pologne et l’Améri- 
que pouvaient rire en ce moment. M. Colonne harangue 
les manifestants. [1 l’a reconnu tout à l'heure avec cette: 
bonne grâce, celte largeur et cette tolérance qui apai- 


.sent l'âme de tous les grands et vrais artistes. Qui 


harangue-t-il ? Les siffleurs, et pour les maudire? Point. 
C'est aux applaudisseurs, si je puis risquer ce néolo- 
gisme, que son discours s'adresse. « Ce sont les amis de 
l’ordre, proclame-t-1l, qui troublent la représentation. 
Quant aux porteurs de sifflets, libre à eux d'en user si 
cetinstrument discordant leur agrée. » 

Hélas! même la pure musique, même les exhortations. 
d’un pur musicien n’apaisent point les mœurs brulales 
de la foule. Il faut que M. Dhers arrive dans sa dignité 
redoutable, ceint de son écharpe et, emblème plus éner- 
gique, flanqué de gardes municipaux. Mes clients 
n’échappent au Charybde de la foule hurlante que pour 
s’abîimer dans le Scylla policier. 
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Les paroles de M. Colonne ne suffisent-elles point, 
après le propre rapport de M. Dhers, à nous innocenter? 
Nos sifflets ont répondu à des applaudissements, et 
durant un ent'racle. Ils n’ont donc fait qu'affirmer notre 
droit de blâmer comme nos voisins avaient celui d’ap- 
prouver, En fait, tout le débat se réduit à ceci : nous 
avons trouvé un concerto mauvais, et les auditeurs de 
M. Colonne l'ont jugé sublime; les auditrices surtout, 
car notre histoire, que je n’ai pas faite assez brève, est 
en outre ancienne. Orphée déjà fut mis en pièces par les 
Ménades, qui constituaient sans doute en musique une 
école rivale, un Conservatoire intransigeant. Je vous 
demande de ne pas achever l’œuvre des admiratrices 
de M. Paderewski, füt-ce en mettant mes clients en 
pièce à raison de 5 francs d'amende. Ils ont triomphé de 
toutes leurs luttes pour l’art pur et contre le concerto 
corrupleur. Ils ont trouvé justice devant le tribunal de 
paix du 9,° arrondissement. Ils ont pour eux la jurispru- 
dence de la Cour suprême; ils ont l'approbation de la 
foule et du parterre; ils recevront l'absolution d’un juge 
parisien et spirituel. 
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5 JUGEMENT 


Le 6 juillet 1904, M. Becker a acquitté MM. Trotrot, 
Leprince et Blétry par un jugement ainsi motivé : 


— Altendu que la prévention est fondée sur l’article 88 de 
l'ordonnance du préfet de police du 1er septembre 1898, qui 
est ainsi conçu . « Il est défendu de troubler la représenta- 
tion ou d'empêcher le spectacle de quelque manière que ce 
soit »; 

Que cette disposition assure l’audition silencieuse de 
l'œuvre et réserve l'exercice de la critique après la fin de 
l'acte joué ou du morceau exécuté ; 

Que le 20 mars, au Concert Colonne, on jouait un Concerto 
de Beethoven, que ce Concerto était divisé en quatre parties, 
qu'il y avait un repos de deux minutes qui facilitait aux 
artistes leur réaccord et au public la manifestation de ses 
sentiments; que la première partie du Concerto finie, de 
nombreux applaudissements éclatérent, auxquels répondirent 
quelques siffleis, poussés notamment par les trois prévenus, 
que les applaudissements reprirent, auxquels répliquaient 
les sifflets ; que des menaces furent même proférées contre 
les siffleurs, qui durent être protégés par le commissaire de 
police de service ; 

Que si les prévenus avaient applaudi au lieu de siffler, on 
ne leur aurait rien reproché, parce que la louange, même la 
plus bruyante, est loin de déplaire, tandis que siffler, même 
légèrement, c'est à-dire critiquer, semble intolérable ; 

Attendu que, si le public peut approuver, il a le droït 
d'exprimer son mécontentement, qu’en manifestant leur 
improbation sous une forme minuscule, pendant la suspen- 
sion, entre les deux parties du Concerto, les prévenus n’ont 
fait qu’user du droit légitime de critiquer l’œuvre représentée, 
alors que l’audition était terminée au moins en une de ses 


parties. 


18 


LA RESPONSABILITÉ 
DES COLONIES DE VACANCES 
EN CAS D’ACCIDENT 


Œuvre Parisienne des Enfants à la Montagne contre H.. 


Tribunal civil de la Seine (4° Chambre) 
6 novembre 1909 


Président : M. KaArTz 


Messieurs, 


Je n’aurais à opposer qu'une courte réponse à l’excel- 


fenie plaidoirie de M° Python, si je devais envisager 


seulement les faits de la cause. Mais l'affaire dépasse et 
déborde le cas du jeune René H... C’est toute la question 
des colonies de vacances qui est en jeu, et que je suis 
obligé d'examiner. Cependant, je n'userai qu'avec ré- 
serve de voire bienveillance, et j'espère qu'une heure à 
peine me suffira pour discuter l’ensemble du sujet et ce 
qui, je puis bien le dire, en fait la gravité. 


D 
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… L'affaire, par elle-même, est plus simple que ne le 
soutenait mon confrère, Et, mettant en quelque sorte la 
charrue avant les bœufs, retournant l’enchaiînement 
de mes conclusions, je vais vous plaider le subsidiaire 
avant le principal, et vous démontrer que la demande 
serait mal fondée. alors même que nos adversaires se- 
raient recevables à l’engager. En droit, ils sont irreceva- 
bles. Mais, pour le moment, envisageons d’une facon 
rapide le point de fait. 

En réalité, l'enfant est guéri. Nulle infirmité ne sub- 
siste pour lui à la suite de son malheureux accident. Et, 
de notre part, 1l n'y a pas eu la moindre reconnaissance 
de la moindre responsabilité. Mon honorable contradic- 
teur invoqua tout à l'heure des lettres qui ne peuvent au 
contraire se retourner contre nous. Les lettres qui éma- 
naient de nous et qu’il a produites contre nous ont été 
par lui, non pas mal comprises, mais mal appliquées. 
Ces lettres reposent simplement sur une notion élémen- 
taire, sur une différence essentielle, qui se peut même 
_ transformer en formule de droit, la différence entre la 
charité et l'obligation juridique. 

Un enfant est blessé. Sans même savoir si cet en- 
fant est fautif — pauvre petit garcon à plaindre et non 
pas à gronder — sans même savoir si nul ne peut être 
_de ce chef responsable, nous venons dire à la famille : 
« Ne craignez rien ; vous êles de situation modeste » 
(le père est employé du Métropolitain ; la mère est une 
ménagère relenue au foyer, incapable de faire le voyage 
pour aller prodiguerses soins au petit malade).Nousleur 
…écrivons : « Notre cœur et notre bourse sont avec vous : 
nous soignerons l'enfant, nous le mènerons à l'hôpital. » 
Aucune obligation juridique ! Mais un élan de charité, 
une impulsion du cœur. Nous soignons donc l'enfant. 
Et que je rassure aussitôt mon confrère. Notre œuvre 
et cellés qui s'unissent à la nôtre envoient dans cette 
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région plus de cinq mille enfants. L'hôpital qu’a criti- 
qué mon confrère, et où le jeune H... avait été tout d’a- 
bord conduit, est parfaitement organisé. Je ne souhaite 
pour aucun des siens qu'il ait besoin d’y être soigné; 
mais le jour où, par malheur, un petit membre aurait 
une fracture, on trouverait à notre ferme-hôpital tous 
les appareils nécessaires pour la réduire. Un nom enfin, 
messieurs, Va Vous rassurer, un nom de grand chirur- 
gien. C’est M. Jalaguier, qui, à Paris, a entrepris la cure 
où René H... devait trouver la guérison définitive. 
Quand l'enfant a été de retour à Paris, vous devinez 
ce qui s'est passé. Un agent d’affaires est venu trouver 
M. H... et lui a fait entrevoir qu’en poursuivant notre 
œuvre on pourrait peut-être en tirer quelque bénéfice. 
J'ai communiqué à mon confrère une lettre de ses 
clients, une lettre où Mme H... dit à notre représentant, 
bien longtemps après l’ouverture du procès : « Nous 
devions aller chez notre agent lui porter dix francs par 
mois pendant six mois. » Certes, messieurs, je n’entends 
pas critiquer le procédé. Je ne déteste pas les agents 
d’affaires : quand ils m'en apportent, je les appelle des 
correspondants. Je remercie même la justice d’avoir 
accordé l’assistance judiciaire à la famille H... Jamais, 
jusqu’à présent, les bureaux d'assistance judiciaire 
n'avaient voulu accueillir contre nos œuvres des deman- 
des semblables. Presque toujours composés de pères de 
familles heureux d'assurer des vacances fortifiantes à 
leurs enfants et par conséquent de soutenir les œuvres 
dont lé but est de procurer le même soulagement aux 
familles peu fortunées, les membres de l'assistance 
judiciaire estimaient qu’une question semblable à celle 
que je plaide aujourd'hui ne devait même pas se poser. 
Leur bienveillance nous devenait presque nuisible. Nous 
n'avons rien fait pour obtenir l'assistance en faveur du 
jeune H... Mais nous avons agi moins encore pour la 
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faire refuser. Et lorsqu'elle a été accordée, nous avons 
espéré que de cet accident, si malheureux en soi, résul- 
terait au moins un avantage : l'établissement des conclu- 
sions générales à en tirer, la création en cette matière 
de la jurisprudence. 

Donc, procès inspiré à la famille. L'enfant est arraché 
des mains deJalaguier. On le confie à un autre médecin, 
le docteur Poirault, qui, dans le certificat dont on vous 
a donné lecture, le déclare infirme. Jalaguier était en 
train d'assurer la guérison de l'enfant lorsqu'on le lui 
enlève. Cette guérison, je le maintiens d’ailleurs, est 
aujourd'hui obtenue, malgré le pessimisme complaisant 
du nouveau certificat. Et, de notre élan de charité, on 
tire contre nous un prétendu aveu. | 

Or, l'accident n’est imputable qu’à l'enfant; il y a 
faute unique, mais faute de sa part. Nous sommes, 
M: Python et moi, absolument d'accord sur les circons- 
tances de l'accident. Je vous indique simplement qu’un 
rapport a été dressé par le surveillant (et nous verrons 
bientôt ce que veut dire ce mot pour notre œuvre), par 
M. Dupré,qui demeure à Paris, et va passerses vacancces 
dans la montagne, auprès de nos petits colons. C'est lui 
qui a envoyé ce rapport et précisé tous les éléments 
matériels de l'affaire. 

Il s'agit d’un gamin, d’un garçonnet de dix ans, qui 
se trouve avec des camarades. Il veut leur montrer com- 
ment on saute à Paris, leur faire voir qu’il saute mieux 
qu'eux. Il glisse sur la pierre où il s'est hissé, il se 
blesse. Où est-il? Près d’un village. Comment est-il 
parti? Après avoir averti la fermière chez qui on l'avait 
placé. Il se trouvait avec trois autres camarades. Il 
_n'élait donc pas seul. Il n'était pas abandonné à lui- 
même. Et voilà très simplement ce qui s’est passé dans 
cette troupe enfantine, qui a fait ce que vous faisiez 
vous-mêmes à dix ans. 


278 LES COLONIES DE VACANCES 


Vous étiez parlis avec vos frères et vos sœurs. Vous 


alliez courir les bois et grignoter votre goûter dans une 
clairière ou près un buisson. Qui aurait pu prévoir et 
prévenir un accident comme celui dont René H... a été 
victime ? Cet accident touche-t-1l par un côté quelconque 
à notre œuvre, à son organisation ? Non. Le jeune H... 
étail envoyé à la montagne pour y courir librement, y 
sauter à sa guise, s’y développer par. l'exercice, avec ses 
risques inhérents. Nul surveillant, nulle main mater- 
nelle, nul père attentionné n'aurait pu retenir le bambin, 
qui faisait ce que son âge doit faire, qui gambadait avec 
ses camarades ; mais qui, ce jour-là, le faisait maladroi- 
tement, et se blessait avec une rapidité devant jaquelle 
tout le monde serait demeuré impuissant. 

Ainsi, messieurs, en lui-même, notre procès apparait 
comme très simple. Nulle faute n’en peut découler pour 
nous, nulle responsabilité s’en déduire contre nous. 


Mais il nous faut élargir la cause; c’est aussi un intérêt 


général qu'elle présente. Et je dois vous demander la 
permission d'envisager le droit. 

Que sommes-nous donc, quelle est en réalité notre 
œuvre? Là est la question primordiale. Dans quelle 
situation nous trouvons-nous ? Je n’ai pas, en écoutant 
mon confrère, éprouvé la crainte qu’il semblait mani- 
fester, celle de donner au procès une extension abusive, 
de le jeter en dehors des limites judiciaires et de le 


placer sur le terrain différent de la sociologie ou de la 


morale. C’est en droit que je veux plaider, non en morale 
ou en sociologie. Certes, je pourrais rappeler à mon 
confrère que le droit varie, que la jurisprudence se 
transforme sous l'influence de la sociologie et de la 


morale, que l’œuvre de la Cour Suprême consiste à dire 
tous les trente ans Je contraire de ce qu'elle édictait 


trente ans auparavant. Mais, encore une fois, c'est au 
droit seul que j'ai besoin de faire appel. 


de: 


; 
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Or, reprenez le droit. Relisez l’article 1384 du Code civil, : 
base de notre procès. Que disent ses premiers mots ? 


On est responsable non seulement du dommage que l’on: 
cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé 
par le fait des personnes dont on doit répondre ou des cho- 
ses que l’on a sous sa garde. 


Voilà donc la caractéristique fondamentale, la genèse 
et la substance de notre affaire formulées par les rédac- 
teurs du Code; ces juristes de 1804, qui étaient des âmes 
étroites sans doute, mais des esprits clairs et bien équi- 


librés. Leur formule va dominer tout notre droit : per- 


sonnes dont on doit répondre — choses que l'on a sous sa 
garde. 

Telle est la formule. Mais il y faut des précisions, des 
déterminations formelles. Tout ce qui sera délerminé 
constituera une exception au droit commun, pour lequel 
on n'est responsable que de son propre fait. Et ce n'est 
pas aux juristes que vous êtes que j'ai besoin de rappeler 
le principe d’après lequel les exceptions sont d'ordre 
étroit, d'interprétation restrictive. 

Or, je ne vois dans cet article 1384 que trois groupes 
de responsables formellement déterminés : les parents, 
du fait de la génération ; — les instituteurs, du fait de 
cette parenté morale que crée l’enseignement; — les 
maîtres, du fait de celte parenté industrielle que crée le 
patronat. Enfant, écolier, apprenti, — parent, inslitu- 
teur, patron, — la domination de l'un sur l’aulre crée 
l'obligation de l’un envers l’autre. 

Il faut donc en notre espèce, il le faut d'une manière 
inéluctable, que vous démontriez que vous, parents, qui 
invoquez l’article 1384 en faveur de votre enfant, selon 
vous sous notre dépendance, de votre enfant dont selon 


vous nous devions répondre, que vous avez affaire 
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en nous à un instituteur, ou à un artisan. Or, cette 
question, messieurs, nonobstant les arrêts avancés par 
M° Python, est une des plus délicates matières du droit, 
l'une de celles qui a le plus longtemps prêté aux contro- 
verses. Les juristes dont je vais réclamer l'appui sont 
opposés à la théorie de mon adversaire. Et cependant 
c'est bien le droit sur lequel ils s'appuient, et non pasla 
morale ou la sociologie. C’est le Code de 1804, non pas 
qu'ils réforment, mais qu’ils appliquent, le Code qu'il 
faut interpréter étroitement du moment ques ses déter- 
minations sont exceptionnelles. 

Posons d’abord une restriction aux a ie 
elles-mêmes restrictives de l’article 1384. En fait, la res- 
ponsabilité de l'instituteur et du patron n'est pas tou- 
jours appliquée. La plupart du temps même elle ne s’ap- 
plique pas. La réparation du dommage n’incombe pas 
forcément à celui qui devait répondre de l'enfant. Rien 
n'est délicat comme l’emploi de la jurisprudence, rien 
n'est dangereux comme son invocation trop générale. 
Car, en somme, il n’y a pas d’arrêts de principe : iln'y 
a que des espèces. 

Or, les espèces les plus récentes ont décidé que l’ins- 
tituteur n'était pas responsable lorsque la surveillance 
de l'écolier n’était pas possible. Qui donc l'affirme ? 
L'arrêt même de la Cour de cassation dont mon con- 
frère se servait contre moi. Car il n'avait lu que l’affir- 
mation de principe : la recevabilité contre l’instituteur, 
et il n'avait pas continué jusqu’au moment particulière- 
mentintéressant, celui du fait. Or, cet arrêt (Cassation, 
Chambre des requêtes, 9 juillet 1907, Gazette du Palais, 
1907-2-289) était relatif à un accident causé par un 
enfant qui avait lancé contre un autre un morceau de 
bois et lui avait crevé l’œil. Et la Cour Suprême a édicté, 
la juridiction de droit a prononcé, en approbation de la 
juridiction de fait : 
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Lorsque laccident survenu à un enfant s’est produit en 


dehors des conditions normales du jeu auquel il se livrait 


avec ses camarades, avec une soudaineté telle qu’il était 
impossible à la surveillance la plus assidue et la plus active 
de le prévoir et de l'empêcher, ces constatations, qui rentrent 
dans le domaine de lappréciation souveraine des juges du 
fond, sont exclusives de toute faute imputable à l’instituteur 
auquel la surveillance a été confiée, et par suite il ne saurait 


être déclaré responsable en vertu de l’article 1384 C. c. 


Déjà le Tribunal de Châteauroux avait fait application 
de ces principes par un jugement du 24 mai 1898 (Dalloz 
Périodique, 98-2-491), dont il est utile d'apporter le 
résumé : 


La responsabilité de l’instituteur n’existe que pendant que 
les enfants sont placés sous sa surveillance, et elle n’est pas 
la même à tous les instants de la journée. 

Pour que la responsabilité de l’instituteur soit engagée, 
on doit prouver contre lui que, lorsque le fait dommageable 
s’est produit, l’enfant était sous sa surveillance. 

Spécialement, un instituteur échappe à toute responsabilité 
pour un accident causé par le fait d’un élève qui, dans la 
cour de l’école, en fouillant dans un tas de bois avec une 
perche, a atteint et blessé à l’œil un autre élève, alors qu'il 


est démontré, d’une part, que l'accident a eu lieu pendant 


que l’instituteur, qui n’ayant pas d’adjoint, ne pouvait se 
faire remplacer, prenait son repas, et à un moment où, 
l'heure de la classe n'étant pas venue, il n’avait pas été averti 


de la présence desdits élèves dans la cour, et alors que, 


d'autre part. le tas de bois placé dans la cour était à une 
extrémité éloignée de celle-ci. 


Enfin notre propre Cour, celle de Paris, avait rendu 
un arrêt semblable dans une cause analogue oi mai 
Fe Gazette du Palais, 92-2-111) : 
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Le directeur d’une école ne saurait être responsable des. 
conséquences dommageables résultant de ce fait que des. 
coups volontaires ont été portés à un enfant dans l’intérieur- 
de l’école, lorsqu'il est établi qu’il a rempli tous ses devoirs. 
de bonne direction, qu’il a tout fait pour prévenir les coups,. 
mais qu'il s’est trouvé dans l'impossibilité de les em- 
pêcher. 


Si donc, messieurs, l'instituteur, comme le père ou le- 
patron, peut être considéré comme civilement respon- 
sable d’un accident survenu aux enfants dont il doit 
«répondre », encore faut-il rechercher, en fait, si cette 
responsabilité n’est pas supprimée par l'impossibilité 
même où il se trouvait d'empêcher cet accident. Cepen- 
dant le principe de sa responsabilité est iciextrêmement 
important. Vous voyez, messieurs, ce qu’il implique. 
L'article 1384 crée en effet, envers les catégories de res- 
ponsables qu'il énumère, la présomption de faute. La 
charge de la preuve n’incombe plus à celui qui a souffert 
le dommage. Elle est retournée. C’est au responsable: 
présumé à prouver qu'il n’a commis aucune faute, qu'il 
ne pouvait empêcher de se produire le fait dommageable. 
C'est donc la recevabilité préjudicielle de toute action en: 
responsabilité contre un père du fait de son enfant, un 
instituteur du fait de son écolier, un artisan du fait de: 
son apprenti. Si donc, je suis, moi, Œuvre des enfants. 
à la montagne, assimilée à un instituteur ou à un arti- 
san, la faute, le manque de surveillance dans l’accident 
du jeune H... se présumera contre moi, l’action de- 
M. H... sera recevable. 

Mais j'entends démontrer qu’en droit l’article 1384 ne: 
peut s'appliquer à mon cas, que la charge de la preuve 
ne m'incombe pas, que par conséquent le 5° alinéa de 
l'article 1384 n’a rien à faire ici. Vous vous rappelez 
cette disposition : 


PU 
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La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et 
mère, instituteurs et artisans ne prouvent qu’ils n’ont pu 
empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. 


En effet, cette alinéa se s'applique pas à notre cas, ni 
particulier ni général, parce que ni dans l'affaire H... 
ni dans aucune autre affaire de ce genre qui pourrait se 
produire, nous ne sommes assimilables à l’instituteur 


ou à l'artisan. 


L'article 1384 est exceptionnel, ai-je dit, limitatif, res- 
trictif. Tout ce qu’il ne dit pas ne peut être inféré. 

- On nous répond que l'instituteur est présumé respon- 
sable. Soit, mais à l'égard de qui ? De l'enfant et de nul 
autre. Voici, messieurs, un tout récent arrêt de la Cour 
Suprême qui va servir de transition à ma thèse. Je le 
trouve rapporté dans le plus grand et le plus sûr de nos. 
quotidiens, dans le Temps du 22 mai 1909: 


La responsabilité de l'Etat et les instiluteurs. — La loi du 
20 juillet 1899 a substitué la responsabilité civile de l'Etat à 
celle des membres de l’enseignement public, notamment à 
celle des instituteurs. 

Cette responsabilité est mise en jeu, le plus souvent, à 
raison d’un accident causé à un enfant, élève d'une école 
communale, par un de ses camarades ou par un tiers. Mais. 
l'Etat, aujourd’hui responsable, peut-il se retourner contre 
l’instituteur et lui demander la garantie des condamnations. 
prononcées contre lui? De nombreuses difficultés se sont 
élevées sur tous ces points. 

La Cour de cassation vient d'être appelée à déterminer 
dans quelles conditions le recours de l'Etat peut s'exercer 
contre l’instituteur. 

A l’école de Villeneuve, au moment de l’entrée en classe, 
l'instituteur, obligé de s’absenter pour satisfaire à un impé- 
rieux besoin, chargea son fils de la surveillance. Pendant ce. 


‘ temps, l’un des enfants, dans une dispute avec l’un de ses 


camarades, creva l’œil de ce dernier. Le père de l'enfant 
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blessé actionna l’Etaten dommages-intérêts devantle Tribunal 
Civil de Blaye et obtint 10.000 francs à titre de réparation du 
préjudice résultant de l'accident. 

L'Etat avait appelé l'instituteur en garantie. Mais, tant 
devant le tribunal de Blaye que sur appel devant la cour de 
Bordeaux, il fut débouté de son action. On reconnut en 
effet qu'aucune faute ne pouvait être reprochée à l'instituteur. 

L'Etat s’est pourvu en cassation. La Chambre des requêtes, 
saisie de l’affaire, a entendu le rapport du conseiller Poupardin 
€t les conclusions de l’avocat général Lombard qui l’un et 
l’autre ont demandé à la Cour de rejeter le pourvoi. 

La Cour de cassation s’est rangée à cet avis. Elle a décidé 
que lorsque l'Etat a été, faute par lui de fournir la preuve 
que l'accident n’aurait pu être empêché, reconnu responsable 
de cet accident et condamné à des dommages-intérêts, il a le 
droit de se retourner contre l’inslituteur et de lui demander 
de l’indemniser de la condamnation prononcée contre lui. 
Mais dans le recours en garantie exercé ainsi par l'Etat 
contre l’instituteur, celui-ci ne doit être déclaré responsable 
que suivant les termes du droit commun ; l'Etat ne peut 
Obtenir une condamnation contre l’instituteur qu'à la condi- 
tion de prouver que ce dernier a commis une faute. Si Etat 
ne fait pas cette preuve, son recours est non recevable et 
l’instituteur se trouve déchargé de toute responsabilité. 

Le pourvoi de l’État a donc été rejeté. 


Vous saisissez l'importance de cet arrêt pour mon 
argumentation. Puisque l’instituteur, rendant l'Etat res- 
ponsable envers l'enfant, retrouve en face de l'Etat la 
situation ordinaire d’un défendeur qui n’a pas à prou- 
ver son innocence, mais auquel le demandeur, ici 
l'Etat, doit prouver sa faute, c’est donc que la loi du 
20 juillet 1899, qui a remanié l’article 1384 sur la question 
de la responsabilité civile des instituteurs, est une loi 
exceptionnelle, et que le principal devant avoir le carac- 
tère de l'accessoire, puisque l'accessoire (alinéa 6° et nou- 
veau de l’article1384)est restrictifet dedroitétroit, le prin- 
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cipal, l’article 1384 tout entier, a tout entier ce caractère 
restriclif. L'exception de notre article est si étroite que 
du moment où l’on ne se trouve plus dans les conditions 
mêmes de son fonctionnement, a déclaré en substance 
la Cour suprême, on ne peut en étendre l'application, 
admettre par là même, avec la charge de la preuve pour 
le défendeur, la recevabilité indiscutable en faveur du 
demandeur. Que découle-t-il de toute cette argumenta- 
tion appuyée sur la plus haute jurisprudence? Une con- 
séquence extrêmement grave. C’est que nous, qui ne 
sommes pas instituteur, ni patron, nous ne pouvons être 
soumis aux mêmes charges qu'eux. 

Or, ce n’est pas seulement la jurisprudence sainement 
interprétée qui me soutient ici, c'est aussi la doctrine, 
et des plus grands auteurs. Voici, Messieurs, un petit 
papier que je me permets de vous apporter, non par 
orgueil personnel, croyez-le bien, mais parce que le 
signataire de cette déclaration est un de nos juristes qui 
font le plus autorité. Et que déclare M. Pic, professeur 
à la Faculté de droit de Lyon? 


J'approuve sans réserves le texte des conclusions de 
Me Jacques Bonzon, qui mettent nettement en relief l’impos- 
sibilité juridique d’invoquer contre les colonies de vacances 
le principe de responsabilité inscrit dans l’article 1384 et le 
danger social d’une interprétation extensive de cet article, 
susceptible de décourager les directeurs ou bienfaiteurs de 
ces œuvres, d’une utilité reconnue de tous. 


PEPIC | 
Professeur à la Faculté de droit de Lyon. 


Impossibilité juridique d’assimilation entre notre 
œuvre et celles que constitue l’enseignement primaire 
ou l'apprentissage. Une note écrite au bas de l'arrêt de 
- Paris que je vous rapportais il y a un instant, écrite par 
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un de nos maîtres les plus estimés de la Faculté de Paris, 
par M. Marcel Planiol, va donner un résumé remar- 
quable des arguments grâce auxquels je peux repousser 
toute application abusive à mon œuvre de l’article 1384. 
Il faut, Messieurs, que je vous la lise en entier, tant elle 
est définitive par sa clarté et sa force : 


L’énumération des personnes civilement responsables pour 
autrui, qui est contenue dans l’article 1384, est limitative. 
Tout É monde l’admet. Quelques exceptions ont été ou sont 
encore proposées, mais elles sont fortement combattues. 
Ainsi il a été admis autrefois (er doctrine ; nous ne connais- 
sons pas de décision de jurisprudence sur la question) que 
le tuteur doit être assimilé au père, quoique le texte parle du 
père et non du tuteur (Dalloz, ve Responsabilité, no 588). Mais 
le contraire a été soulenu depuis (Laurent, Principes de 

droit civil français, t. 20, n° 555). 

* Ainsi encore beaucoup d’auteurs décident qu'il faut 
entendre par © instituteur » toute personne chargée d’une 
manière permanente, à quelque titre que ce soit, de la sur- 
veillance d’enfants ou de jeunes gens. 

Si l'interprétation restrictive proposée par Laurent à propos 
du père vient à prévaloir, il sera impossible de maintenir 


Lite 
>, jndétésll 


cette décision, car une nourrice ou tout autre campagnarde 


qui se charge d’un enfant pour lui procurer un air plus pur 
que celui des villes ne mérite pas le nom d'’instituteur. Que 
les motifs de la loi soient identiques, cela est l'évidence, 
mais l'identité de motifs n’est pas une raison suffisante pour 
étendre une présomption légale hors de son texte. 

Nous croyons donc au triomphe du système d’interpréta- 
tion rigoureuse de Laurent, non pas en toute matière, mais 
au moins en celles qui sont de droit étroit, comme les 
présomptions légales. Son avis a déjà été suivi par M. eue 
lombe (Traité des contrats, t. 8, no 588). 

Du reste, en refusant d'étendre cette présomption à cer- 
taines personnes non dénommées dans l’article 1384, on ne 
les dispense pas, au fond, de leur responsabilité comme 

surveillants de l’enfant ; il ne s’agit que d’un déplacement de 
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la preuve. Quand l’article 1384 s’applique, les tiers lésés 
sont dispensés de prouver la faute du surveillant ; quand cet 
article ne s’applique pas, ils peuvent encore agir contre lui, 
_à la condition de prouver une faute de sa part. 
. Pour fortifier ce qui vient d’être exposé sous forme de 
réserves ou de prévisions, nous pouvons ajouter que la 
personne substituée au père pour la garde de l’enfant n’est 
pas toujours et nécessairement subrogée à sa responsabilité. 
Exemple : 1° Lorsqu'une fille se marie étant encore mineure, 
Son mari n’est pas soumis à la responsabilité civile établie 
par l’article 1384 ; 2’ Lorsqu'un fils mineur s'engage dans 
l’armée, son père se trouve déchargé de toute responsabilité, 
et naturellement les chefs militaires de son fils ne lui sont 
_pas substitués. 


Marcel P£LANIOT. | 
DPP31892:1: 06: 


Enfin deux arrêts viennent corroborer l'opinion de 
M. Planiol : 


Jugé que la tante d’un enfant mineur, habitant avec elle, 

n’est pas comprise dans la classe des personnes auxquelles 

l’article 1384 impose la responsabilité civile. 

(Affaire Michel et Pauline Steyes. Cass. 24 mai 1855. 
D. P. 55. 1. 426.) 


Jugé que le père ne peut s’exonérer momentanément de sa 
mission et de la responsabilité qui en découle, qu’en la 
transmeltant à une des personnes indiquées à l’article 1384, 
instituteur, patron ou maitre ; qu’en confiant son enfant à 
tout autre individu, il demeure responsable du gardien qu’il 
s’est substitué sans nécessité et des accidents occasionnés 
par le défaut de surveillance de celui-ci, spécialement s’il 
s’agit d’un mineur que le père élève chez lui et qu’il aurait 
placé momentanément, pour le distraire, chez un parent ou 
- un ami. (Aff. Collet et Serbairce, Dijon, 19 fév. 1875 ; le jeune 
Serbairce, en vacances dans une autre localité, avait blessé 
le jeune Collet. D. P. 76. 2. 71.) 


288 LES COLONIES DE VACANCES 


Je crois, Messieurs, avoir donné à cette partie de ma 
tâche assez d'extension pour ne pas abuser de votre 
bienveillance en y insistant. Nous sommes dans le 
domaine du droit exceptionnel, dans la matière des pré- 
somplions légales qui constituent, des charges excep- 
tionnelles. Du moment que notre œuvre n’est pas une 
institution scolaire, n’est pas une école, du moment que 
nous ne sommes pas davantage des patrons donnant 
l'apprentissage à un enfant, nous n'avons pas à prouver 
notre irresponsabilité, et la question de recevabilité 
reste entière. Et nous pouvons persister à soutenir que 
notre adversaire ne puise dans le Code aucun droit spé- 
cial à nous demander réparation d’un préjudice qui, 
matériellement, n’est pas né de notre faute, qui, juridi- 
quement, ne pouvait en naître. 

Cependant, notre adversaire pourra s'adresser au droit 
général. Et c'est ce que M: Python a tenté habilement; 
mais son invocation de la jurisprudence ne m'a pas 
ému, parce que celte jurisprudence ne s'appliquait pas 
au sujet, qu'aucune analogie n’en pouvait être tirée avec 
notre siluation propre, notre situation — j'attire bien 
votre attention sur ce que j'affirme — notre situation 
absolument particulière. 

Avant d'en arriver ainsi au cœur même de la ques- 
tion, écartons cependant, messieurs, quelques objec- 
tions de détail. 

€ M. H.., nous a-t-on dit, a versé à votre œuvre une 
somme de trente-cinq francs pour les vacances de son 
enfant. » C’est très exact. Seulement, ces trente-cinq 
francs ne représentaient qu’une partie de la dépense qui 
devait certainement résulter du voyage de l’enfant et de 
son séjour à la montagne. Je ne dis pas du tout que 
M. H... n'ait pas assez donné; pour sa situation de for- 
tune, il a même beaucoup donné. Mais si nous avons 
demandé à M. H..., comme à tous les autres pères qui 
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ont quelque ressource, une quote-part dans nos dépen- 
ses, c'est tout d'abord parce que les petits ruisseaux de 
l'épargne familiale viennent ainsi grossir la grande 
rivière de la bienfaisance ; c’est surtout pour associer 
les familles à notre effort, et ne pas leur infliger le poids 
de l’aumône, toujours déprimante quand elle n’est pas 
indispensable. Nous voulons que les parents nous aident 
-pour qu'ils se sachent, si peu qu'ils le puissent, nos 
collaborateurs, non pas (nos pauvres ». Mais la dépense 
de chaque enfant laisse, malgré le concours familial, un 
déficit prévu. Et cela même suffit à enlever tout caractère 
d'entreprise à notre œuvre, toute apparence commer- 
ciale à notre opération, qui reste forcément charitable, 
qui ne peut donc, du fait d’un versement inférieur à la 
dépense, créer un contrat entre les parents et nous. 

Il me suffirait de me reporter en cette matière à une 
jurisprudence que j'obtins naguère du Conseil de préfec- 
ture de la Seine et du Conseil d'Etat. Je fis juger, il y a 
douze ou treize ans, que les œuvres qui hospitalisent 
les domestiques et leur procurent des places ne doivent 
pas être assujelties à la patente, par conséquent envisa- 
gées comme bureaux de placement, comme entreprises 
commerciales, alors même qu’elles perçoivent une rétri- 
bution de leurs hospitalisés, si cette rétribution est 
établie au-dessous du prix de revient de chaque hospi- 
talisé et laisse un déficit prévu, que seuls pourront 
combler les dons des bienfaiteurs. 

De même que le contrat entre M. H... et nous ne sau- 
rait résulter de ce versement insuffisant de trente-cinq 
francs pour des vacances qui devaient coûter au mini- 
mum quarante-neuf francs, le contrat ne pourrait 
s’inférer d’une clause sur laquelle mon confrère a insisté 
sans lui reconnaître son véritable caractère. « L'article 9 
$ 2 de votre règlement prévoit, dit-il, la surveillance des 

enfants envoyés par vous à la montagne. Pour cette 
19 
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surveillance, vous réclamez même une rétribution spé- 
ciale. » Fort bien, mais quelle surveillance? Celle que 
nécessite le transport des enfants jusque dans la Haute- 
Loire, puis, lorsqu'ils y sont parvenus sans encombre, 
l'inspection de la région. Et c’est pour cela que nous 
prévoyons seulement quelques francs de dépense par 
tête. Nous ne pouvons pourtant pas donner à chaque 
enfant un précepteur. Il faut se placer devant la 
réalité. L'enfant de Paris s’en va seul à l’école. Au 
lieu des montagnes paisibles de la Loire, il rencontre et 
doit escalader les barricades autrement accidentées et 
dangereuses que l'Administration implacable dresse 
aujourd’hui à tous nos carrefours. Les dangers de l’en- 
fant seul dans nos rues ne sont-ils pas plus incessants 
encore? Et peut-on vraiment prévoir un surveillant 
collé à sa personne, comme à un petit grand-duc on 
attache un général moscovite ? 

Nous ne sommes donc pas une entreprise commer- 
ciale, une juvénile caravane Cook. Nous ne sommes 
animés par aucun mobile de lucre. De par nos engage- 
ments, nous n'avons contracié envers votre enfant 
aucun devoir spécial de surveillance. Sommes-nous 
alors ce que vous avez prélendu avec la jurisprudence ? 

Vos arrêts ont toutes les qualités: l'exactitude, la 
netteté, la précision. Il leur en manque malheureuse- 
ment une : la possibilité de les appliquer à notre cas. 

Reprenons rapidement, messieurs, les espèces qui 
nous ont été opposées. Dalloz (Code civil annoté, art. 
1384, n° 402) en cite plusieurs. J’en trouve deux autres 
également intéressantes dans le remarquable ouvrage 
de mon confrère M° Delpérier, qui vient de publier sur 
les colonies de vacances l'étude la plus complète et la 
plus consciencieuse, avec une chaleureuse préface de 
l'illustre sociologue qu’est M. Cheysson. 

Or, que sont exactement ces espèces, qu’il me faut 
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ramener à leurs traits essentiels pour ne pas étendre 
outre mesure ma plaidoirie ? 


. Jugé que la personne qui, conformément à l’usage suivi en 
Alsace, a reçu chez elle l'enfant mineur d'un autre individu, 
pour lui donner l'éducation en échange de celle que le sien 
recevait chez ce dernier, est civilement responsable. 


. Colmar, 14 juin 1830. Dalloz. J. G. ve Responsabilité, 705. 


Jugé qu'il y a lieu d'appliquer la responsabilité de l’insti- 
tuteur... Au directeur d'une maison d’aliénés, à raison du 
fait d’un enfant mineur placé dans cet établissement. 


Agen; 16 mars 1872. D. P. 72. 2. 155. 


À une femme à laquelle a été confiée, moyennant salaire, 
la garde permanente d’un enfant. 


” Req. 22 juillet 1891. D. P. 92, 1. 5. 


À l’abbé Cœur, directeur de ia maison paternelle de 
Saint-Genest-Lerpt, établissement philanthropique d’éduca- 
ton d’enfants incorrigibles. 


Grenoble, 20 décembre 1901. D. P. 1902. 2. 147. 


Un jugement du tribunal civil de la Seine du 3 novembre 
1905 (Gaz. des Trib. 3-1 1906) déclare que le directeur d’un 
patronage d'enfants doit être responsable de laccident qui 
survient au cours d'exercices de gymnastique à l’un des 
enfants à lui confiés, par le fait d’un autre enfant, si d’ailleurs 
il peut êlre élabli que l'accident est résullé d’un défaut de 
surveillance. 


Enfin, ajoute M° Delpérier (Les colonies de vacances, 
Victor Lecoffre, 1908, p. 146), s'appuyant sur ce juge- 
ment, le juge de paix du cinquième canton de Marseille 
a récemment jugé dans le même sens, à propos d'un 
accident survenu dans les circonstances suivantes : 
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- En décembre dernier, le jeune C..., confié à un patronage 
de Marseille, s’est fracturé le coude en tombant d’une balan- 
coire. Un de ses camarades, ainsi qu’il résulte de l'enquête, 
a été la cause indirecte de l’accident en se livrant, sur un 
appareil de gymnastique voisin de la balançoire où se trou- 
vait C..., à une gymnastique dangereuse pour ce dernier. 
C..., en voulant l’éviter, est tombé et s’est blessé. 

« Attendu, dit le jugement, que X..., directeur du patro- 
nage, se trouvait dans la maison et hors d’état temporaire- 
ment de surveiller les jeux des enfants, que le jeune surveil- 
fant V.. se trouvait au fond de la cour, jouant avec les 
autres enfants ; que la surveillance, au moment de l’accident, 
était réelle: Attendu qu’un directeur de patronage d’enfants 
doit être responsable de l’accident qui survient au cours 
d’un exercice de gymnastique d’un enfant à lui confié, par la 
faute directe ou indirecte d’un autre enfant, s’il peut étre 
établi que l'accident esl résullé d’un autre défaut de surveil- 
lance. (Trib. civil de la Seine, 3 novembre 1905); que les 
agissements du jeune M... ont causé indirectement si l’on 
veut, ou provoqué le mouvement de sauvegarde de C... en 
entraînant sa chute... » : 

Par ces motifs, le juge le condamne à 600 francs de 
dommages-intérêts et aux dépens. 


Il faut, messieurs, après avoir énuméré toutes ces 
espèces, en chercher le caractère commun. Or, vous 
avez élé certainement frappés, même au cours de leur 
rapide lecture, par un fait constant. Tous les accidents 
arrivés dans les cas qu'ont eu à examiner ici les tribu- 
naux l'ont été dans un lieu clos: Asile d’aliénés, lieu 
clos. — Patronage de l’abbé Cœur à Grenoble, lieu clos. 
— Patronage de Marseille, cour, préau de gymnastique, 
lieux cles. — Affaire de Châteauroux, en 1898 : inté- 
rieur de l’école. — De Paris, en 1892. Lieu clos encore, 
Heu clos toujours. Pour la nourrice elle-même, si le 
Heu de son nourrissage n’était pas toujours clos, étant 
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parfois dégrafé, encore gardait-elle son nourrisson 
dans ses bras, ou tout près d’elle, dans le berceau. 
Dans une cour, dans un préau, dans un asile, dans 
une garderie, la surveillance est-elle possible ? Certes. 
Et par conséquent, l’on conçoit que la jurisprudence ait 
vu en ce cas une possibilité de faute, une recevabilité 
contre ceux qui devaient surveiller parce qu’ils le pou- 
vaient. Mais nous, Œuvre d’enfants à la montagne, colo- 
_.nie de vacances, le pouvons-nous? Toute l'affaire est là. 

Il faut donc, messieurs, que je vous décrive en ses 
traits constitutifs l’œuvre pour laquelle j’ai l'honneur de 
plaider. C’est l’histoire tout entière des colonies de 
vacances qu'il me faudrait entreprendre. Je ne peux me 
-borner qu’à l’esquisse rapide d’un des plus beaux efforts 
dont la charité moderne (on dit de préférence aujour- 
d'hui : solidarité; mais ce vieux mot grec de charité, 
encore adouci par le christianisme, me plaît davantage) 
nous ait fourni la consolante originalité. 

Les colonies de vacances, aussi exactement qu'on 
puisse fixer leurs origines, sont la création d’un pasteur 
protestant de Zurich, M. Bion. Il eut l’idée de vivifier, 
‘par quelques jours de grand air dans les forêts voisines, 
les enfants malingres de sa vaste cité. Sa création fut 
bientôt reprise et développée dans le monde entier. 

Mais ne nous occupons ici que de la France. Le temps 
nous presse et nous ne pouvons demander leurs ensei- 
gnements aux autres pays, aux Etats-Unis par exemple, 
où l’un des miens, durant un récent voyage, apprenait 
des plus grandes colonies de vacances que jamais les 
tribunaux américains n’ont voulu les déclarer respon- 
sables dans aucune affaire semblable à celle du jeune 
H.. L'ouvrage de M° Delpérier vous renseignera sur 
toutes les colonies de vacances de l'étranger. Examinons 
seulement celles de la France. 
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La première œuvre française est celle «des Trois 
Semaines ». Ses fondateurs furent, en 1881, M. Lor- 
riaux, pasteur à Levallois-Perret, et Mme Lorriaux. En 
1883, M. Collinet crée la première œuvre municipale. Et 
bientôt l’émulation s'établit sur ce terrain toujours 
noble de la charité. La bienfaisance laïque et la pitié 
religieuse rivalisent. Œuvre catholique de Montsoult, 
œuvre israélite de Mme Ephrussi, colonies neutres des 
Caisses des écoles, œuvre de la chaussée du Maine, 
fondée par Mme de Pressensé, caravanes conduites cha- 
que année à la campagne, à la mer, à la montagne par 
Je groupement que préside avec un si beau dévoue- 
ment Mme Frank-Puaux, l’élan est le même, et aussi 
profonde la tendresse pour l'enfant faible qu'il faut for- 
tifier, pour l'enfant emmuré qu'il faut sortir de cage, 
pour l'enfant isolé qu’il faut unir pendant de joyeuses 
vacances à de gais camarades. 

Aussi quel bond chaque année font ces œuvres! 

En 1889, Paris accordait à ses colonies de vacances une 
subvention municipale de 45,000 francs. En 1907, 225,000 
francs permettent d'envoyer hors de nos écoles, sous la 
direction des Caisses scolaires, 6,800 écoliers. Depuis 
1881, l'Œuvre des Trois Semaines a procuré des vacances 
à 25,610 enfants. En 1907, un total de 450 œuvres assu- 
raicnt la campagne, la mer, la montagne à plus de 
45.000 enfants ; en 1908, à plus de 50.000. Deux congrès, 
à Toulouse et à Bordeaux, imprimaient, aux tentatives 
diverses d’inspirations si mulliples, l'unité de vues et la 
cohésion féconde des efforts. 

En 1893, M. le pasteur Comte entreprenait la même 
œuvre dans la région si populeuse et si ouvrière de 
Saint-Etienne. En 1906, l'Association des anciens élèves 
de l'Ecole normale d’insliluteurs de la Seine fondait une 
œuvre particulière, celle des Enfants à la Montagne, 
celle pour laquelle je plaide spécialement à cette heure. 
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Vous le saisissez bien, ce n’est pas en qualité d’institu- 
teurs que ces anciens normaliens fondaient cette associa- 
tion purement charitable — ni commerciale, ni scolaire. 
Mais ils comprenaient que l’école ne peut suffire à l’en- 
fant, que l'éducation comme l'instruction nécessitent, 
suivant l'éternelle citation, un corps sain pour y loger 
une âme saine. Et le secrétaire général de notre œuvre, 
M. Conlombant, instituteur lui-même à Paris, consacre 
à notre effort un dévouement dont il faut que je fasse au 
nom de mes clients l’éloge reconnaissant. ; 

Or, quelle est donc l'idée essentielle, la caractérisque 
fondamentale, la substance même de toutes les œuvres 
que met en cause notre procès ? 

L'idée essentielle, fondamentale, constitutive, c’est 
l'enfant libre dans la nature. 

Il existe deux types de colonies, deux types que dans 
son ouvrage examine et confronte M° Delpérier : la colo- 
nie collective, où les enfants restent en groupe — et le 
placement familial, la dispersion chez les paysans, les 
marins, les montagnards. Ce dernier {type est le nôtre. 
Mais la distinction n’a pas d'effet en notre cause, elle ne 
change rien à ma thèse. L'enfant dans la colonie collec- 
tive, l'enfant dans le placement familial, c'est toujours 
l'enfant libre dans les champs, sur les plages, parmi les 
monts. Chaque jour promenades, courses, excursions. 

Au contraire, le patronage, la crèche, l'asile d'aliénés, 
l'école ne laissent pas sortir leurs pupilles de leurs murs, 
Mais si l’enfant est dans la nature, comment le surveiller ? 
Comment pouvons-nous être la personne, physique ou 
morale, qu’envisage l’article 1384, celle qui répond des 

êtres ou des choses qu’elle a sous sa garde ? En droit, 
nous n’avions pas à surveiller le jeune H... Nous vous 
soumettons tous les documents nécessaires pour vous 
exposer le mécanisme de notre œuvre. Nous sommes 
des intermédiaires, nous ne nous substituons pas à la 
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famille, nous la mettons seulement en rapport avec une 
-autre famille qui gardera l'enfant pendant quelques 
semaines. Nous ne prenons pas l'engagement implicite 
de surveiller un enfant. Nous lui offrons la nature où, du 
consentement de ses parents, nous le laissons à lui- 
même. Mon adversaire pourrait s’écrier : & Mais votre 
_ œuvre conslitue une opération illicite, parce que vous 
exposez l'enfant à de graves dangers! » Nullement. Les 
faits deviennent ici générateurs du droit. Nous indiquons 
à une famille que son enfant setrouverait mieux au plein 
air. Nous l’aidons à l'y transporter. Si elle manque de 
toute ressource, nous subvenons entièrement aux frais 
des vacances. Nous transportons l'enfant d'un lieu dans 
un autre avec les responsabilités de la vie normale. Nous 
veillons à ce que le placement soit sûr, honnête, vrai- 
ment familial. Mais nous ne sommes ni un patronage, 
ni un asile. Nous n’accomplissons pas notre protection 
de l’enfance{dans un lieu clos. Ce que les parents eux- 
mêmes ne pourraient faire, empêcher l’enfant de courir 
le moindre risque en plein air, nous ne pouvons donc le 
- faire nous-mêmes. En droit, en équité, en dehors de 
l'affaire H..., à propos de toute affaire, nulle responsa- 
bilité ne peut nous être imposée comme celle qu’on pré- 
tend aujourd’hui édicter contre nous. - 
J'espère, messieurs, que mon argumentation vous a 
convaincus. Le droit est en ma faveur. Mais, juristes, 
vous êtes aussi bienfaisants, et votre cœur est en har- 
monie avec votre esprit. Nous déclarer responsables, 
d’une responsabilité pareille, ce serait changer le carac- 
tère de notre œuvre; la soumettre à l'article 1384 du 
. Code civil, ce serait lui appliquer un droit ancien qui 
n’a pas été fait pour une chose nouvelle. Mais ce serait 
en outre la rendre impossible, je peux presque le dire, la 
tuer. : » ; Ho ES | 7e 
Nous avions essayé, en effet, de parer aux dangers 
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‘qui nous menaçaient, Mon adversaire vous a parlé de: 

noire assurance contre les accidents qui pourraient sur- 
venir à nos enfants : et je sais que cette question a pré- 

OCCUPÉ le tribunal. Laissez-moi donc vous lire encore, 
messieurs, un document, dont l'auteur m'est particu- 

lièrement cher. La note, signée de MM. Alfred Bonzon, 
: Comte et Fougerolle, vous montrera avec quelles diffi- 
- Cultés insurmontables notre œuvre et toutes les œuvres 
similaires se trouveraient aux prises si vous n'approu- 
- viez pas mes conclusions. 

- Nous avions essayé, en effet, de nous adresser à des 
Compagnies d'assurances. M° Delpérier le: constate lui- 
même dans son ouvrage : c’est un espoir décevant. Les 

Compagnies touchent nos primes; mais, si nous venons à 
leur demander la contrepartie, l’exécution de leurs en- 
gagements, elles nous répondent par des arguties juri- 
diques et se refusent à nous couvrir. Elles déclarent que 
la question n’ayant pas encore été tranchée par la juris- 
prudence, elles doivent rester dans l’expectative. 

Aussi avons-nous essayé d'une assurance mutuelle. 
Là encore, difficultés, que la note rédigée par M. Alfred. 
Bonzon expose complètement. 


COLONIES DE VACANCES 


Messieurs, 

Nous avons l’honneur de vous rendre compte des résultats. 
- de la continuation de notre essai de « Caisse mutuelle contre. 
les Accidents des Colonies de Vacances » pour l’année 1908. 

Trente-sept sociétés ont répondu à notre appel, contre 
vingt-huit en 1907. “ 

Elles ont envoyé 3.835 enfants, dont le plus grand nombre 
_ à la montagne. En 1907, il en avait été assuré par nos soins. 
. 2.859, | 
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La durée du séjour s’est maintenue dans les mêmes limites 
-de un à deux mois. 

Nous avons eu un certain nombre d'accidents : fracture 
‘simple de l’humérus, fillette de huit ans; bras droit cassé 
par un taureau, également à une fillette de neuf ans; un 
petit garçon de neuf ans a reçu, en jouant, une poignée de 
-chaux dans l’œil droit, etc. 

Les soins si dévoués de nos docteurs ont réparé le mal, et 
nous espérons qu'aucune des victimes ne s’en ressentira par 
Ja suite. 

Il ne nous a rien été done ni par les familles, ni par 
les œuvres pour les accidents ci-dessus, et nous n’aurions 
eu à enregistrer aucun débours de quelque importance si 
l’œuvre de Pau n’avait eu un cas de rougeole, qui a exigé 
Tisolement de la petite malade, et postérieurement des 
dépenses de désinfection. Nous avons trouvé la note élevée 
mais nous n’avons pas voulu la discuter. Nous espérons que. 
vous nous approuverez. 


Nos recettes se sont montées à 


Cotisations encaissées.....,:.,2... 2.410,00 5. 1.926 50 
Dont à déduire : 


Versement à l’'Œuvre de Denain ........ 8 90 
Versement à l Œuvre de Pau....,...... 70 » 
Versement à l'Œuvre du Havre........, 12 50 
Frais ANS EE LS don Re Pl AS 
TOTAL. :7..+ 105 40 105 40 


Solde net... sms, 1.821 10 


Notre exercice 1907 sest soldé par un excédent net 
de LE da'atseer ete fe tare re ee ie de Ne LD D 
-que tous nos adhérents ont PACE sur notre 
proposition, de reporter à nouveau. 

Nous avons eu à prélever... AN Ne ee 700 . » 
pour frais de l'instance dns vous cuire let 
notre dernier rapport. 


Il nous reste donc en Caisse.................. 729.50 


PEU “ 
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provenant de l’exercice 1907, qui, ajoutés au 
éNquAPci-Aessuside ie Se ar dun ii 1.821 10 


D TR nissan ne scans cs de 2050) OÙ) 
le montant de notre disponible. | | 5 


Comme l'an dernier, nous vous demandons de ne pas 
_ Vous répartir cette somme, et d'accepter la même destination 
dont nous n’avons qu’à modifier la date dans le texte de 
notre rapport du 15 mai 1908, où nous vous disions : ; 

« Nous aurions donc à vous créditer de la totalité de vos 
« cotisations, mais, pour ne pas aborder un nouvel exercice 
« sans encaisse, nous vous demandons de constituer un 
« fonds de réserve. 

« Les cotisations de 1908 (aujourd’hui nous dirons de 
« 1909) viendront grossir nos ressources, et nous proposons 
« que la répartition éventuelle de nos fonds, en cas d'acci- 
« dents nous obligeant à décaisser la totalité de notre 
« encaisse, se fasse en additionnant les fonds laissés sur 
«€ 1907 (et sur 1908) à ceux versés en 1909. 

Si vous approuvez cet acte de prudence, nous aborderons 
la prochaine campagne avec un encaisse de 2.550 fr. 60, 
auquel les cotisations de 1909 viendront s’ajouter. 

Nous avons sous les yeux les certificats détaillés qui nous 
ont été rapidement envoyés après chaque accident. Nous en 
remercions Messieurs les Docteurs et les Surveillants ; si 
nous n'avons pas eu à les utiliser, ils ne nous ont pas moins 
rendu service, et nous nous permettons d'insister encore 
auprès de tous nos adhérents pour que ces précautions 
soient prises, sans aucun délai, après chaque accident, si 
minime parait-il au premier abord. Les certificats de deux ou 
trois témoins, les attestations des Maires sont également 
très nécessaires, et nous nous félicitons d’en voir le nombre 
augmenter ne nos dossiers. 

Après les résultats si encourageants que nous venons de 
vous exposer et qui nous donnent, année après année, la 
preuve que nous ne nous sommes pas trompés en vous 
invitant à vous joindre à nous pour vous épargner la lourde 
charge que les Compagnies d'assurances imposent à vos 
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œuvres, vous devez vous attendre à ce que nous vous propo- 
sions de transformer notre.essai actuel en une création défi- 
nitive. | | | | | 

Ce serait notre plus vif désir.et nous estimons avoir fait 
une expérience pratique suffisante pour nous y autoriser. 

Pourtant nous ne vous le demandons pas et nous espé- 
rons que vous comprendrez et accepterez les raisons qui 
nous ont amené cette année encore à vivre sous un régime 
provisoire. p 

Nous avons trop souci de notre responsabilité et de la 
vôtre pour vous engager à nous suivre avant d'être à même 
de vous apporter des textes indiscutables sur ce sujet si 
controversé de la « Responsabilité de vos œuvres, eu égard 
aux articles 1382, 1383 et 1384 du Code Civil. » Or, il n’en 
existe aucun. 

Vous vous souvenez peut être que dans notre circulaire 
du 23 juin 1908, publiée dans le Relévcment Social du 1er juillet 
suivant, nous faisions un pressant appel « à toutes les per- 
sonnes s’occupant des Colonies de vacances, et en particulier 
MM. les Magistrats, Avocats ou Avoués, de nous faire savoir 
s’il existe à leur connaissance un jugement ou un arrêt 
rendu en cette matière en France ou même à l'étranger ». 
Or, rien ne nous a été signalé. 

Nous ne pouvons mettre ce silence sous le couvert He 
l'indifférence, nous avons reçu trop de preuves du contraire, 
des lecteurs du Relèévement Social comme des juristes énu- 
mérés plus haut. 

C’est donc qu'il n’y a aucun précédent. 

Nous entendons pourtant souvent encore soutenir l’assi- 
milation de nos Œuvres aux Instituteurs, aux Crèches, aux 
Patronats, aux Ecoles de Gymnastique et d’Apprentissage. 
Peu avant les préparatifs du départ, des amis bien inten- 
tionnés cherchent à nous effrayer avec les conséquences 
d'accidents et les lourdes FESDORERRE qui pésent sur nos 
_Colonies. 

Nous persistons pour notre part à refuser toute bee 
entre les œuvres précitées et les nôtres. 

Nous répéterons encore que dans toutes celles ci-dessus 
visées comme ayant pu être condamnées, il y a une pré- 
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somption de surveillance en lieu clos, tandis que pour nous 
ii y a au contraire appel au plein champ, au plein vent, à 
la nature, avec tout son réconfort, mais aussi tous ses 
risques. 

Plus haut, nous vous énumérons Le accidents de cette 
année. Certes, nous les déplorons, mais nous ne nous recon- 
naissons aucune responsabilité quelconque. Les enfants de 
nos Colonies sont placés dans les mêmes CORDES que les 
énfants de familles aisées passant leurs vacances à la mer, à 
la montagne ou dans les bois. Ils courent et doivent courir 
les même risques qu’eux. 

Nos Œuvres ne sont pas des Palronats nides Pensionnats, 
elles sont la prolongation de la famille, et nous ne croyons 
pas possible de leur contester ce caractère. 

Nous avons consulté nombre de magistrats et des plus 
qualifiés. Nous savons que la question n’a jamais été jugée, 
et c’est pour cela que nous attendons un arrêt la tranchant 
souverainement. 

Nous irons pour cela jusqu’en Cassation. 

: Nous espérions que l’instance engagée contre nous à Paris 
dès 1907, et dont nous vous avons déjà entretenus, aurait été 
jugée, au moins en première instance. 

- Par malheur, il n’en est rien ; nous attendons encore notre 
tour. Nous n’incriminons personne, nous savons le labeur 
écrasant des magistrats à Paris ; nous ne voulons pas nous 
faire solliciteurs, mais pourtant nous croyons avoir déjà 
assez attendu pour être autorisés à vous demander de vous 
joindre à nous pour prier ces messieurs de hâter, dans la 
mesure du possible, notre inscription au rôle. 

Nous avons refusé toute transaction, nous avons souhaité 
pour notre adversaire l'assistance judiciaire qu’il a heureu- 
sement obtenue. Nous comptons pouvoir enfin faire établir 
une jurisprudence nous permettant, en 1910, de transformer 
en Société Mutuelle — ou en telle autre forme que nous 
indiqueront les hommes de loi — cet essai de caisse que 
vous avez bien voulu jusqu’à ce jour fortifier de votre 


confiance. Alfred BoNzon. 


COMTE. 
FOUGEROLLE. 
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Le vœu de mon frère a été entendu. Vous nous avez 
donné audience avec une bienveillance dont il faut que 
je vous remercie. Et votre jugement achèvera de nous 
rassurer. Vous ne laisserez pas nos œuvres exposées à des 
responsabilités contraires au droit lui-même, et qui nous 
rendraient notre action impossible. Ce n’est pas seule- 
ment de l'argent qu'il nous faut trouver : nos donateurs 
nous remeltront toujours leurs subsides. Mais où trou- 
verons-nous nos Collaborateurs les plus nécessaires, ces. 
instituteurs qui acceptent par dévouement d’accompa- 
gner les enfants jusque dans la région des vacances, et 
de veiller à cela seul qu'ils peuvent praliquement assu- 
rer, la surveillance non pas de chaque enfant, mais de 
l’ensemble des maisons où chaque enfant se trouve dis- 
persé ? Où trouverons-nous ces instituteurs, plus que 
jamais menacés à l'heure présente dans leurs écoles par 
la persécution sournoise des ennemis de l'enseignement 
laïque, si, en dehors de l'école, pendant leurs propres 
vacances, une responsabilité, plus dure encore, plus in- 
saisissable, plus inévitable pèse sur eux ? 

Je vous expose en toute sincérité les conséquences que 
pourrait avoir votre décision. Ce n’est pas, vous le savez, 
pour vous effrayer. Vous sentez la déférence avec la- 
quelle je vous parle. Je vous demande d’harmoniser la 
loi et la charité, et, instaurant un droit élargi, de per- 
mettre à 50.000 enfants d'aller, par la grande porte du 
Code, à la nature dont ils ont tant besoin. 
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JUGEMENT 


rendu le 13 novembre 1909 


- Le Tribunal, 


Attendu qu'il résulte des documents produits aux débats. 
que le 22 août 1907, le jeune René H..., âgé de dix ans, placé: 
en pension pour la période des vacances, par l Œuvre des. 
Enfants à la Montagne, chez les époux Rancçon, fermiers à 
La Brosse (Haute-Loire), fut autorisé, après goûter, par la 
fermière, à aller se promener avec trois camarades plus âgés. 
que lui; 

Attendu qu’au cours de cette promenade, l’un des enfants, 
âgé de treize ans, s’amusa, dans un sentier, à sauter de roche: 
en roche ; que le jeune H..., grisé par le grand air, grimpant 
brusquement sur une roche couverte de mousse. haute d'un 
mêtre, dit un témoin, s’écria, malgré les observations de ses 
camarades, qui l’invitaient à descendre : « Regardez, les 
gars, comment sautent les Parisiens ! » Mais, au moment de 
sauter, il glissa sur une feuille, tomba et se fractura le bras; 

. Attendu qu’en raison de cet accident, H... réclame à Con- 
lombant, représentant la colonie scolaire, dite Œuvre des. 
Enfants à la Montagne, la somme de dix mille francs de 
dommages-intérêts ; 


Attendu que le but des colonies scolaires, et notamment 
l'Œuvre des Enfants à la Montagne, est de mettre des 
familles de Parisiens peu fortunés en rapport avec des 
familles de paysans qui puissent prendre leurs enfants en 
pension pendant les quelques semaines de vacances ; que 
des milliers d'enfants sont ainsi, chaque été, enlevés aux 
quartiers populeux des grandes villes et vont à la mer, à la 
campagne, à la montagne, retrouver la force et la santé, 
grâce au dévouement de bienfaiteurs, qui payent la plus 
. grande partie des dépenses ; 
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Attendu qu'il est matériellement impossible aux œuvres 
de charité et de solidarité sociale d'établir ne surveillance 
de chaque instant sur chaque enfant qui leur est confié, 
qu'elles ne peuvent, ainsi que l’expliquent leurs circulaires, 
que confier les enfants aux fermiers et aller les visiter 
fréquemment pour surveiller l'hygiène, les bons soins, la 
nourriture et maintenir l’ordre et la discipline ; 

Attendu que les enfants confiés par l'Œuvre des Enfants 
à la Montagne sont dispersés dans des fermes, qu’ils sont 
traités par leurs parents nourriciers comme ils le seraient 
chez eux et comme le sont les enfants dans les ménages où 
l'on ne peut les faire accompagner du matin au soir par 
des domestiques ; qu’ils se trouvent naturellement exposés, 
comme dans leurs familles, à certains risques, largement 
compensés d’ailleurs par le développement physique et 
moral que crée pour eux une vie plus libre au grand air, 
dans un milieu sain ; 

Attendu que l'énumération des personnes civilement 
responsables pour autrui, qui est contenue dans l'article 1384 
du Code civil, est limitalive ; 

Qu'à aucun titre, les œuvres de charité et de solidarité 
sociale qui s'occupent du placement et de la surveillance 
des enfants dispersés dans une région, pendant les vacances 
scolaires, ne sauraient êlre rendues, de plano, responsables 
d'un accident survenu à l’un de ces enfants ; 

Que l'article 1384 n’est pas applicable'en l'espèce ; 


Attendu, sur l'application de l’article 1382 du Code civil, 
que laccident survenu au jeune H... l’a été uniquement par 
la faute de cet enfant, par une imprudence d’ailleurs aussi 
excusable que malheureuse chez un petit garçon qui a voulu 
étonner ses camarades de la campagne en leur montrant 
qu'il savait sauter plus haut et plus loin qu’eux ; qu’il s’est 
ainsi luxé le bras sans qu'aucun de ceux qui pouvaient êire 
tenus de le surveiller eussent eu le temps ni la possibilité 


Va diner 
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de l’en empêcher et de le protéger contre sa propre impru- 
dence ; 


Attendu que l'enfant a été soigné avec dévouement aux 
frais de l’œuvre, bien au delà du temps des vacances ; 

Attendu que, dès lors, les articulations apportées en preuve 
ne sont pas pertinentes et admissibles ; 


Par ces motifs : 


Déboute H... et le condamne aux dépens. 


20 


LE DROIT PÉNAL & LA MORALE 


Conférence des étudiants protestants de Paris, tenue 
à Versailles, le 1* juin 1903 


L] 


La Barbarie encor lient nos pieds dans sa gaîne, 
Le marbre des vieux temps jusqu'aux reins nous enchaîne, 
Et tout homme énergique au dieu Terme est pareil. 


ALFRED DE VIGNY. 
Messieurs, 


Ce n'est point de criminologie, de pénologie, de 
science profonde et un peu absconse que je veux en 
quelques instants vous entretenir. C’est d’un sujet qui 
peut être ramené à des termes très simples, tels que 
chacun de nous se les doit toujours poser, dès le début 
de sa vie intellectuelle. Le droit de punir peut-il 
s'appuyer sur la morale, et de quelle manière ? Com- 
ment concilier la défense sociale avec les principes 
essentiels de l'éthique ? Surtout, comment envisager ce 
qu'on appelle le crime, et quelle réprobation nous 
doivent inspirer les actes qualifiés par la loi de crimi- 
nels ? Voilà le sujet, et je puis répéter qu'il s'impose à 
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la méditation de nous tous. Magistrats ou avocats de 
demain, vous aurez plus que personne à réfléchir sur les 
actes que vous jugerez ou défendrez. Mais en toute autre 
carrière le problème, quoique moins fréquent, existera 
néanmoins pour vous. Ministres du culte, vous serez 
appelés souvent à relever des criminels, à soutenir des 
coupables. Médecins, vous trouverez, avec la médecine 
légale, les complexités infinies de la responsabilité. 
Dévoués aux institutions charitables, vous donnerez 
votre concours aux œuvres toujours plus répandues de 
protection des libérés. Ciloyens enfin, il vous faudra 
juger au nom de la nation, dans ce jury qui ne peut 
absoudre ou punir aussi arbitrairement qu'on le prétend, 
qui, pour interpréter la loi de plus haut, n’en est tenu 
que davantage à la connaître dans un esprit plus large. 
Parfois le problème reviendra plus angoissant : est-il 
moral de condamner tel coupable, tel condamné est-il 
vraiment méprisable ? 

Les çcrimipalistes ont cherché depuis longtemps un 
système qui nous satisfit. [ls en ont trouvé de nombreux, 
dont chacun reste forcément imparfait. Trois idées 
.dominenti toutes leurs conceptions: la justice, la conven- 
tion, l'utilité. x 

Pour la philosophie antique, Platon, pour l'éthique 
moderne, Kant, la justice semble la base du droit pénal. 
Un être surnaturel a délégué à l’homme le droit de 
châtier celui de ses semblables qui viole les règles 
inscrites en son cœur par cet être mystérieux. La 
répression n’est alors que l’expiation. C’est une concep- 
tion théologique que je puis respecter : je dois l'écarter 
— tout d'abord parce que cette délégation demeure 
indémontrable par là même qu'elle est surnaturelle — 
surtout parce que lés conséquences en ont établi l’impos- 
sibilité. Par ce système, le droit pénal ne s'unit plus 
seulement à la morale, il s’'absorbe en elle. Le juge n'est 
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plus qu’un moraliste, qui logiquement doit punir tout 
ce qui est immoral. D'autres législations, l'anglaise, 
l'allemande, s'inspirent encore de cette conception. Là, 
nous voyons frappés de peines parfois très dures des 
actes qui ne relèvent plus pour nous que de la morale 
pure. L'affaire Oscar Wilde en est le plus récent et le 
plus significatif exemple. 

L'idée de convention n'eut qu'un moment de faveur. 
Beccaria la lança, et mieux Rousseau. Pour n'être plus 
théologique, et paraître humaïne, elle n’en contient pas 
un postulat moins insoutenable. Les hommes convenant 
entre eux du droit qu'aura la société de réprimer les 
infractions à sa loi, voilà une théorie résolvant tout, à 
condition de croire au bienheureux sauvage qui, sorti 
je ne sais quand de ses cavernes, posa, en une consti- 
tuante mal connue, les termes d’un contrat social sou- 
vent contradictoire. Le contrat pénal ne saurait nous 
convaincre. Car alors, il suffirait aux hommes de notre 
temps de le dénoncer, et nul ne pourrait plus être frappé, 
quelqu’acte qu’il commit, si nuisible et immoral qu'il 
fût. Or, nous voulons trouver un fondement essentiel 


au droit de punir, un impératif qui soit catégorique en 


dehors de toute convention plus ou moins nébuleuse, 
qui s'impose à tout homme par un meilleur argument 
que celui d’une majorité de contractants qui ne serait 
jamais absolue. | 

L'idée d'utilité nous a plus rapprochés de la solution 
cherchée. Et c'est elle qui depuis un siècle inspire tous 
nos systèmes en cette matiére. 

De l’utilitarisme pur, prêché par Bentham, à l’évolu- 
tionnisme pédant de Lombroso, l'intérêt de la société est 
l'inspiration de toutes les législations criminelles vrai- 
ment en progrès. Le droit de légitime défense appartient 
à la société comme à l'individu. La défense peut être 
préventive même par la condamnation des crimes 


dan ec. 
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accomplis. Car, en frappant leurs auteurs, on évite peut- 
être le retour de faits semblables. L’exemplarité de la 
peine est un de ses éléments essentiels. Alors même que 
le criminel ne serait, à en croire l’école italienne, qu'un 
régressif, l’'exemplaire fâcheux d’un type insuffisamment 
aboli, le descendant, inadapté à notre civilisation mo- 
derne, du sauvage ou du barbare ancestral, la société 
pourrait se défendre contre lui, et déléguer à certains de 
ses membres la fonction, sinon de châlier, de faire expier, 
du moins de réprimer, d'empêcher le recommencement 
d’actes nuisibles. - 

Et le même positivisme du droit pénal va nous per- 
mettre, mieux encore, nous ordonner de le mettre en 
harmonie avec l'éthique. Car peu importe que la morale 
soit innée ou acquise, indépendante ou associée indisso- 
lublement en son origine à des conceptions théologiques. 
En fait, depuis les cavernes, depuis le troglodyte ou le 
sauvage de Lombroso, pour qui le crime exceptionnel 
d'aujourd'hui serait l'existence normale d'hier, une mo- 
rale s’est formée, qui s'impose à l’homme actuel. Elle 
existe positivement, c’est un fait objectif. Et celle éthique 
veut qu’on se préoccupe de ses règles quand on frappe. 
Et toute peine doit être morale pour que les hommes ne 
l’aäppellent point sauvagerie. Le droit pénal ne peut se 
passer de morale. Toutes les législations doivent s’ap- 
puyer sur elle, si elle-même peut se passer de sanction 
pénale. L’éthique évolue, elle aussi, mais pour s’ampli- 
fier, non se restreindre. Et, par une méthode socratique, 
appelant à mon aide le sol sur lequel je pourrais péripa-. 
tétiser avec vous, je tracerai deux cercles. L'un, le plus 
étroit, doit être contenu dans l’autre. L’un est le droit 
pénal, l’autre la morale. L'éthique sera plus large, elle 
renfermera des prescriptions qui ne s'imposeront que 
par la seule force de la conscience, jusqu’au‘jour où, 
suffisamment comprises de tous, elles pourront recevoir 


310 LE DROIT PÉNAL ET LA MORALE 


une sanction sociale. Mais le droit pénal ne devra rien 
renfermer qui reste en dehors de ce cercle plus vaste, 
rien qui n’en soit une partie primordiale. 

Seulement, comment allons-nous tracer ce cercle 
pénal? Qui nous permettra de dire qu’une faute morale 
soit également une faute pénale? Qui nous autorisera à 
porter un jugement moralen même temps que pénal, à 
blâmer autant qu’à punir ? 

Deux formules vont nous servir de guides. Nous les 
emprunterons aux créateurs de la sociologie, aux réno- 
vateurs de la pensée politique, Montesquieu et Rousseau, 
celui-ci, génie intuitif mais souvent imprécis, celui-là, 
génie moins profond mais toujours rigoureux. 

Et voici tout d'abord la définition célèbre des lois : 
« Les lois, dans la signification la, plus étendue, dit la 
première phrase de l'Esprit des Lois, sont les rapports 
nécessaires qui dérivent de la nature des choses. » 

Après la définition philosophique, la définition poli- 
tique : « Les lois, déclare Rousseau au Contrat Social 
(livre II, ch. VD), ne sont proprement que les conditions 
de l'association civile. » 

Et, développant plus loin sa pensée, établissant la 
division générale des lois — politiques, c’est-à-dire dans 
les rapports de la chose publique avec elle-même — 
civiles, c’est-à-dire dans les rapports des membres de 
la société entre eux ou avec le corps tout entier, — ou. 
enfin non écrites, mais constituant cet ensemble de lois 
(d'ailleurs informes, et ici apparaît l’imprécision de 
Rousseau lorsqu'il veut serrer son sujet), cet ensemble 
de mœurs qu’on appelle l'opinion, Rousseau montre jus- 
tement que les lois criminelles ne sauraient avoir d’autre 
fondement que les premières. « On peut considérer une 
troisième sorte de relation entre l’homme et la loi, 
savoir, celle de la désobéissance à la peine, et celle-ci 
donne lieu à l'établissement des lois criminelles qui, 
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dans le fond, sont moins une espèce particulière de 
lois, que la sanction de toutes les autres » (Livre II, 
Chap. XID). 
Reprenons nos deux formules. Je dis qu’elles nous 
| ‘guideront sûrement dans notre voie en apparence incer- 
laine. ; | | 
« Les lois sont les conditions de l'association civile. » 
C'est tout d’abord le principe social qui est affirmé. Et 
comment, positivement, pourrait-on le nier? Là encore, 
voilà un fait objectif. Et par là nous repoussons la pre- 
mière critique, fondamentale, en notre matière. Nous 
repoussons. l’anarchisme, qui ne veut pas de lois, de 
“criminelles encore moins que d’autres. Puisqu'il y a 
une associalion civile, que les hommes ne sont pas une 
Simple poussière d'individus, que des milliers d'années 
vécues en commun ont créé tout un ensemble de cou- 
tumes, de mœurs, d’idéals qui les associent, il faut des 
lois pour établir les conditions de celle association. Les 
bien forinuler sera difficile. Mais cela sera nécessaire el 
légitime. Et l'anarchisme apparaîtra philosophiquement 
- faux, qui voudra repousser les modalités indispensables 
-à une association humaine qu’il ne peut contester. 
Seulement, dans ses critiques nous lrouverons un 
“enseignement précieux. Et l'essence même de l’associa- 
tion civile sera pour nous de toule importance. À la 
-base de notre droit pénal, harmonisé avec l'éthique, 
nous rencontrerons deux principes, sinon antinomiques, 
-du moins adverses. Ce sera l’étatisme et l’individualisme. 
-Selon que vous serez pour la suprématie de la société 
sur l'individu, pour la société d'abord, l'homme ensuite, 
pour l’étatisme, ou que vous inclinerez vers le libre 
développement de j’individu, qui ne doit à la société que 
les concessions indispensables à l'association civile, que 
vous préconiserez en un mot l’individualisme, vos con- 
ceptions pénales seront transformées. Vous aurez beau- 
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eoup de lois criminelles, ou très peu. Vous réprimerez 
beaucoup d'actes antisociaux, ou le moins possible. Ici 
la raison ne peut plus guère nous éclairer : étatisme ou 
individualisme, c’est proprement du sentiment. Pour 
moi, c’est à l’individualisme que je vous convierai. Ne 
le poussons pas jusqu’à cet extrême qui le confond avec 
Fanarchisme. Admettons une autorité sociale, subissons 
comme inéluctable l’association civile. Mais cherchons 
à ne lui sacrifier que la moindre part des libertés indi- 
viduelles. 

Et pour cela, reprenons la formule de Montesquieu. 
Seuls, les rapports nécessaires dérivant de la nature des 
choses humaines vont nous imposer les lois. Seuls, ils 
nous paraîtront absolument respectables. Seuls, leur 
violation, le dédain des lois établies en leur conformité, 
appelleront notre réprobation. 

Or, si nous considérons les distinctions fondamen- 
tales de notre droit pénal, nous le voyons divisé en 
trois parties : Crimes et délits contre la chose publi- 
blique d’une part — de l’autre, crimes et délits contre 
les particuliers, divisés eux-mêmes en crimes et délits 
contre les personnes, et crimes et délits contre les pro- 
priétés. Hs 

Quels sont donc, en ces trois catégories, les rapports 
qui nous paraissent dériver nécessairement de la nature 
de l’association civile ? Quelles conditions de cette asso- 
elation semblent vraiment essentielles à l'humanité ? 

Les rapports de l'individu avec la chose publique 
sont sans doute indispensables ; mais ils sont chan- 
geants. Les gouvernements, les régimes, les sociétés 
mêmes varient en leurs éléments. C'est le sable de la 
mer sur lequel on ne bâtit rien à l’abri du flux et du 
reflux des révolutions. Et dans la chose publique je 
mets à cet égard son noyau même, la famille, la tribu 


d'où est sortie la patrie. Sentiments qui évoluent au 
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point souvent de se contredire. La famille a jadis le 
droit de vie et de mort sur ses membres. Admettriez- 
vous qu'un père püt tuer aujourd'hui ses enfants ? 
Notre code vient d'inscrire au contraire, par la loi du 
19 avril 1898, des peines plus sévères contre les parents 
qui maltraitent leurs enfants. La tribu, le clan est jadis 
la seule patrie. Des annexions plus ou moins factices de 
territoires créeront-elles nécessairement le patriotisme, 
et nos lois modernes sur la désertion, la conspiration, 
la trahison même, découlent-elles bien, non pas d’un 
besoin présent, mais d’un rapport nécessaire de l'homme 
avec ses concitoyens momentanés ? La loi pourra frap- 
per. Elle pourra correspondre aux conceptions morales 
du temps et du lieu. Mais sera-t-il forcément immoral 
de lenfreindre ? 
C'était la loi de l'Etat que la Révocation de l’Edit de 
- Nantes, et l'interdiction de l’hérésie. Les protestants 
ont cent ans résisté à cette loi, et c’est leur gloire impé- 
rissable. 
Et ce doute me vient plus grave encore si j'examine 
-les conditions de l’association civile en ce qu’elle a de 
matériel, la propriété. Jadis le communisme — même 
en des sociétés historiquement proches, ainsi la sociélé 
juive, où les terres devaient être restituées tous les Cin- 
quante ans, où nulle propriété foncière n’était éternelle, 
ni même durable. Demain, peut-être, le collectivisme, 
la suppression de la propriété individuelle, au moins 
pour les objets de production. Est-ce un rapport néces- 
saire de l'homme à l'homme, même vivant en société, 
que la propriété soit telle que la conçoit notre code 
pénal ? Certes, vous me direz que la probité est un sen- 
timent désormais entré dans notre patrimoine moral et 
dont il nous faut tenir compte comme d’un fait objectif. 
Mais je répondrai que les formes de celte probité peu- 
‘vent varier avec les temps, que la défense de la propriété, 
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‘pour respectable qu'elle soit, ne saurait nous paraître 
si essentielle. qu'elle doive constituer, ainsi que les. 
magistrats, temporaires ou permanents, jurés ou juges, 
le croient avec trop de candide férocité, la base même 
de notre droit pénal. 

Au contraire, des rapports appar Ur comme e déri- 
“vant nécessairement de la nature des choses humaines : 
c’est le droit des personnes, et non plus des biens. Par- 


tout, en tout lieu, depuis la première forme d'association 
civile, le respect de la vie d'autrui, la douceur, la pureté, 


la loyauté, ont apparu nécessaires. Le domestique qui 
vole son maître ne commet pas un acte plus grave, un 
crime au lieu d'un délit, parce qu’il est sous la dépen- 
dance d’un plus riche, parce que le travail est opprimé 
par l'odieux capital. Raisonnement de socialiste “bour 
réunion publique ! Mais le domestique a promis impli- 
‘citement de bien servir, et il a violé sa promesse. Et la 
loi morale de tous les temps prohibe et flétrit cette 
déloyauté, comme la loi sociale cette improbité. Et cela 
va bien rentrer, avec l’impureté nuisible à autrui, avec 
la violence, avec l'atteinte aux droits permanents, vrai- 
ment humains, de l'individu, dans les actes que nous 
appellerons essentiellement coupables, et que nous 
-flétrirons en même temps que nous les-punirons.. 

Les principes que j'essaie malaisément de vous définir, 
un vers classique les a mieux résumés : « Le crime fait 
la honte, et non pas l’échafaud. » Morale trop indivi- 
duelle, penserez-vous.Etje me rappelle que ce verschanta 
sur les lèvres de celle qu’un autre poête, qui fut moral 
pourtant — Lamartine — put appeler l'ange de l’assas- 
sinat. Lorsque la descendante de Corneille prit un cou- 
teau pour libérer la France, lorsque Charlotte Corday 
vint de Caen, par un lent voyage, pour frapper Marat, 
-elle répéta la parole de son ancêtre. Et pourtant, elle 
enfreignait la loi fondamentale de l'association civile : 
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elle tuait. Certes, il ne faut point ignorer les dangers. 
d'une critique raffinée, d’une éthique subtile. Mais 
rassurez-vous, Messieurs. La loi écrite sera toujours, 
pour le commun des hommes, le plus mol oreiller à leur. 
tête dédaigneuse de penser. Ils verront de confiance le 
juste, le bien, le beau, dans les textes promulgués par 
des législateurs étroits ou haineux. Ils flétriront d’ins- 
tinct tout homme « pourvu d'un casier judiciaire. » Ils. 
sentiront, même dans les € œuvres philanthropiques », 
un mépris aisé et soudain pour les criminels. Vous pen- 
serez au contraire à toute l'incertitude des lois. Vous. 
songerez que si l'éthique reste obscure, la loi pénale le 
doit rester bien davantage. Et l’antique barbarie dénon- 
cée par Vigny vous fera redouter des jugements trop: 
prompts. Non par scepticisme, ni par indifférence, ni 
même par la crainte plus noble, en jugeant autrui, de 
n'être point assez purs vous-mêmes pour cette tâche 
redoutable, mais par simple probité intellectuelle, vous. 
pèserez tout ce que le droit pénal contient de transitoire, 
d'extérieur aux rapports nécessaires naissant entre les 
hommes de leur nature même, et, d'une voie d'autant 
plus belle qu’elle est moins suivie, vous irez à la vraie 
justice, vous irez à l’indulgence. 
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